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LIVRE DIXIEME. 

iM.offlÊMnjTn ^ accompagné du lord 6rey et d'un 
parti de cavalerie , se dirigea d'abord vers le canal 
de Bristel.. Son premier dessein étoit de se porter 
sur lés cotes du p$ys de Galles et de s'y tenir 
caché. Ce conseil lui étôît <]onné par un de ses 
iervkéurs les plus dévoués; mais le lord Grey Ten 
dissuada. «Il a voit,» lui diseit^l, « des intelligences 
ff nombreuses dans le Hampshire ; il connoissoit par- 
te feitement le pays; et l'on y pourroit en sûreté at- 
« tendre vsur la (;ôte l'occasion et les moyens de 
« gagner le Continent. » Ils prirent donc la route du 

T. 
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4 BÉVOLUTION DE 1688, 

midi; et marchant rapidemeint, ils se séparèrent de 
leur escorte incessamment afTûiblie. 

Seuls enfin, lui, le lord Grey et un gentilhomme 
du Brandebourg, ils errèrent jusqu'au lendemain, au 
milieu des partis nombreux attachés à les poursuivre. 
Sur le soir, le lord Grey fut surpris. Monmouth, qui 
venoit de changer d'habks avec un berger, se cache, 
avec le dernier compagnon de sa misère, dans un 
champ près de Ringwood , sous un monceau d'orties 
et de fougères, accablé dfe faim, de soif et d'insom- 
nies, attendant les ténèbres de la nuit, sa dernière 
espérance. Le lord Lumley,'qui alors étoit royaliste^ 
et qui commandoit un des pelotons envoyés à la 
découverte , rencontre d'abord' le berger qui avoit 
revêtu les habits de Monmouth; puis, avec le secours 
(les limiers dressés à cet usage (car on employoit 
des chiens à la chasse des hommes), il découvre 
promptement le gentilhomme de Brandebourg. Ce- 
lui-ci , par un dernier et machinal instinct d'atta- 
chement à la vie , montre du doigt la place oii gît 
Monmouth. Monmouth est pris enfin; il pleure, 
demande la vie et s'évanouit. On trouva dans sa 
poche quelques pois verts qu'il avoit cueillis à tra- 
vers les champs ; seul aliment qu'il eût pris depuis 
son départ de Bridgewater. Privé de sommeil et de 
nourriture depuis trois nuits, l'esprit et le corps 
dans un extrême désordre , il se fait apporter de 
l'encre et du papier, il écrit au domte de Rochester, 
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EN ANGLETERRE. 5 

a la Reine dpuairièi;é et au Roi. Voici sa lettre à 
Jacques II. 

(cSlRE, 

« Votre Majesté pourrait croire que c'est l'iiifor- 
« tune dont jeisuis accablé qui me porte à m'àdresser 
a à vous. Le remords seul m'y détermine. Depuis la 
a mort du Roi , jamais le projet de prendre les armes 
« ne s'étoit présenté à ma pensée. Ten atteste le prince 
«et la princesse d'Orange; ils me rendront ce té- 
« moignage , que je leur ai toujours promis de rester 
<c dans les bornes de l'obéissance. 

ce Mais tel a été mon malheur, Sire, que j'ai ren- 
te contré des hommes pervers, qui ont empoisonné 
« mon cœur par de faux rapports et de pernicieux 
«arguments contre Votre Majesté. Je m'y suis aban- 
«donné, j'ai fini par croire sincèrement que je pé> 
ccheroia devant Dieu et devant les hommes, si je 
« vous restois soumis et fidèle. 

«Mais en ce moment, Sire, je ne veux point iui- 
«portuner Votre Majesté, en lui disant tout ce qui 
«pourroit exciter sa compassion. Le principal objet 
«dê.cette lettre est d'obtenir le bonheur de lui par»- 
«1er; car j'ai çuelguè chose à vous dire , qui , 
«je l'espère, affermirai votre règne et sa félicité; •!• 

«Quand Votre Majesté m'entendra, Sire^ elle sera 
«convaincue, j'en suis certain, de inpn aèie poiir sa 
« conservation et de^non repentir. Je ne pUis en dire 
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Dans la même lettre , fiarlllQn ajoute : a II vient 
(( de se passer ici une chose bien extraordinaire et 
« fort opposée à l'usage des autres nations. M. le duc 
« 4fi Monmouth a entretenu le Roi d'Angleterre chez 
<c ChifFens ; il a beaucoup parlé et écrit : le détail 
a est encore ignoré , mais cela inquiète bien des 
<c gens. De Whitehall, il a été conduit à la Tour 
« avec mylord Grey, qui ^ été aussi entendu de Sa 
^ « Majesté Britannique.» . , 

Le a6 juillet, Barillon écrit encore à Louis XIV: 

(f M. de Monmouth eut hier le cou coupé dans 
« la place vis-à^vis de la Tour; il mourut assez fer- 
ce mement, comme font d'ordinaire les A^gl^^s* 

(( Le jour de son arrivée à Londres , il parla près 
« d'une heure au Roi d'Angleterre, en présence de 
a deux secrétaires d'État. Il ayoit les bras liés par- 
ce derrière, et les mains libres; il se mit deux fois 
ce à genoux, et pressa Sa Majesté Britannique de 
a lui laisser la vie, protestant qu'il ne s'en serviroit 
ce que pour réparer sa faute. 

ce II a déclaré n'avoir reçu aucun secours de per- 
ce sonne, et qu'il est venu avec deux cents pièces 
«seulement; que les armes qu'il a achetées ne lui 
« coûtoient que huit cents pièces ( guinées ), et que 
« ses pierreries avoient été suffisantes. Je sais que le 
ce Roi l'exhorta de songer à sa conscience, et lui.rfît 
ce entendre qu'il avpit été Catholique. Il dit sus 
ce cela : « Est-ce donc, Sire, qu'il n'y a point d'espé- 
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a rance pour moi ? » Sa Majesté Britannique ne ré- 
<c pondit rien. » 

Barillon raconte aussi que Monmouth sollicita 
encore, mais vainement, une seconde entrevue du 
Roi, et ne parla qu'à Feversham, sans lui rien dire 
qui fût important, a Le Roi d'Angleterre m'a dit , » 
ajoute l'Ambassadeur , » que M. de Monmouth se 
<c comporta d'une manière basse , et sans témoigper 
« aucune fermeté; que mylord Grey, au contraire , 
a lui parla avec soumission , mais d'une manière 
et ferme et résolue. 

« Le peuple de Londres témoigne de l'abattement 
n et de la tristesse de sa mort. 

tf La Cour fait répandre tout ce qui peut altérer 
« sa mémoire dans l'esprit des Anglicans , au sujet 
« de ses discours qui ressemblent à ceux des fa-- 
^natiqueSy et dans l'esprit du peuple, sur ce qu'il 
a s'est retiré trop tôt du combat. A cet égard, les 
(c versions sont différentes; car il fit d'abord com- 
« battre son infanterie , et ne se retira qu'après avoir 
« vu la cavalerie de mylord Feversham attaquer son 
« infanterie en flanc et par-derrière. 

oc Le Roi d'Angleterre m'a dit ce soir qu'on a 
tt trouvé dans la poche de M. de Monmouth , quand 
« on l'a pris, un livre écrit de sa main , dans lequel 
« il y avoit des secrets de magie et d'enchantement, 
ce avec des chansons , des recelés pour des mala* 
« dies , et des prières. » 
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Le 3o juillet y Barillon écrivoit encore : « 11 y a 
« des gens qui croient que M. de Monmouth a parlé 
«t contre M. le prince d'Orange ; mais je n'en ai 
« rien pénétré, et par tout ce que je puis savoir, 
ce M. le duc de Monmouth n'a rien dit de fort im- 
« portant. Il s'est laissé persuader de laire ce qui 
« dépendoit de lui pour sauver sa vie; mais, dès 
« qu'il eut parlé au Roi d'Angleterre, il ne lui resta 
«, plus aucune sorte d'espérance, et témoigna depuis 
« cela beaucoup de fermeté et de résolution. » 

Ces témoignages répandent un grand jour sur la 
partie mystérieuse de ce drame lugubre» La retenue 
même de l'Ambassadeur y ajoute un degré d'intérêt 
que ne sauroit donner la passion des historiens du 
temps. Toute la vérité n'y est pas; mais elle n'est 
pas assez voilée pour que l'on ne découvre pas le 
caractère naturel des deux principaux personnages , 
et surtout les sentiments du peuple témoin des 
scènes pathétiques et douloureuses qui ont terminé 
la vie de son* héros. 

Monmouth fut arrêté le 17, et le ^3 il étoit à 
Londres. On vient de voir que le soir même il fut 
amené chez ChifFens , confidcint des amours de 
Charles II ; il a voit les bras liés;, l'entrevue dura 
une heure. Le Roi étoit assisté de deux secrétaires 
d'État, et Monmouth ne put obtenir une seconde 
entrevue. « Il se mît deux fois à genoux , » dit Ba- 
rillon. Les Mémoires de Jacques II disent qu'il rampa 
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par terre; qu'il se conduisit av^c la (dus grande 
bassesse^ et de la fiiçon la phis abjecte. Touts les 

« 

hiiitorieiis , y compm }a<xiues II , conviennent qu'il 
ae fit aucune révéktion : le Roi gardait le silence. 
L'Évéque de Bath et Wells , dont le récit fut adopté 
par tottts ies hisIxMriens, s'exprnne en ces termes ' : 

aC^nialfaeiireiixGapÉiff à llntercession delà Reine 
a douBÂrière, amené en présence du Roi , se précipite 
«à ses pieds^» rec6nn<ttssadiit qu'il méritoit la mort. 
<iMai3 il le eonîtirat ii^s larmes aux yeux, de ne pas 
« lé tiraifer avefe ime rigouoeuse justice , et de lui lais^ 
aser iiiae vie qi/il seroit toujours prêt désormais à 
«sacrifier pour fé seevir. ! Il lui cita l'exerâple de plu- 
« 3ii!iars gmnds princes qui, dans des circonstances 
« semblables, avoient écouté la voix de la clémence, 
« et tte s'ébaîent jamais repentis de ces actes de géné- 
«rostté ettle misértoorde. Rappelez -vous, Sire, lui 
« dit«>il en 6nissànt et avec l'accent le plus pathétique , 
« rappelei^vous que je suis le fils de votre frère, et 
«qu'-en m'otàai la vie, c'est votre propre sang que 
« vous répéndriez. » 

Il est inutile de rappeler ici des circonstances que 
rappdirtent quelques historiens, et qui rendroient 
ctdieuj^' lediradt»re:du Roi et de la Reine ^ si elles 
étoient vék'xtables : mais ^les n'ont ni preuve ni vrai- 
semUajQtfse^ filles sont d'ailleurs contradictoires avec. 

' PoKy tom* ty p. 349. 
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le récit de Barillon sur le lieu et les témoins de l'en- 
trevue. Il suffit de savoir que le Roi resta inexorable, 
et que Monmouthy en se relevant des pieds du Roi , 
prit une attitude noble et fière qui ne l'abandonna 
, plus. 

On éprouve quelques dégoûts en lisant dans les 
Mémoires de Jacques II la manière dont il insulte 
au sort de Monmouth. « Dès qu'il vit sa mort cer- 
(( taine^D dit le royal historien, « il voulut jouer le 
<i rôle d'un héros, et refusa de convenir qu'il eût fait 
« la moindre faute... . Sa conduite foible et lâche lui 
(c ôta touts ses droits à l'intérêt. 11 tomba si bas, 
« qu'il . ajouta foi aux prédictions d'un Astrologue, 
» qui lui dit que s'il passoit le jour de saint Swithin , 
«sa fortune deviendroit brillante. Il écrivit en con- 
a séquence des lettres pressantes à mylord Arundel 
a de Wardor, à mylord Tyrconnel et à d'autres pour 
«demander un sursis de quelques j.ours. Mais on 
« conseilla au Roi de ne pas le lui accorder , et le 
(( hasard fit qu'il fut décapité le jour même du saint 
« tutélaire ; comme si le ciel avoit voulu le punir de 
<< s'être fié à une protection si vaine. » 

L'évêque de Wells et l'évêque d'Ely se rendirent 
à la Tour pour le préparer, à mourir. L'exécution 
étoit fixée au a5 , c'est-à-dire au surlendemain de 
son entrevue avec le Roi. 11 avoit demandé un sursis 
jusqu'au 26 ; demande qui peut s'expliquer naturel- 
lement par le désir de donner quelques instants au 
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soin de ses affaires. Il avoit des en&nts. Les deux 
prélats et le docteur Tennison firent de vains efforts 
pour l'engager à répéter le symbole de FÉglise angli- 
cane , et pour lui faire avouer que sa rébellion étoit un 
crime , d'après la religion anglicane dont il faisoit 
profession. La duchesse de Monmouth le vint voir, 
en présence de ces prélats, et il n'est pas vrai qu'il ait 
refusé de la recevoir, ni que l'entrevue ait été marquée 
par des témoignages d'aigreur et de ressentiment. Il 
n'y eut aucune marque d'affection sans doute, mais 
la décence convenable '. Monmouth , marié pres- 
qu'au sortir de l'enfance, croyoit son mariage nul, 
et persista jusqu'à la fin à soutenir qu'à la face du 
ciel , lady Wentworth étoit sa femme. Les prélats 
firent en vain touts leurs efforts pour l'engager à 
désavouer ves nœuds illégitimes. 

On lit dans les Mémoires du Roi que <c ces prélats 
a furent obligés de le laisser comme ils l'a voient trouvé, 
u Ainsi,» est-il dit, «cet homme que le peuple suivoit 
« aveuglément comme le seul soutien de la Religion , 
« prouva ^ en mourant , qu'il n'en avoit lui-même au- 
a cune. Il alla au supplice sans être assisté d'aucun 
«ecclésiastique, de quelque croyance que ce fût » 
L'assertion, est fausse, mais Barillon en a déjà ex- 

m 

pliqué le motif. 

Le a5 au matin, avant de sortir de la Tour pour 

1 Walter Scott. 
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aller tua sûppl&o^ , îl signa la déiskratîon suivante ^ 
qu^ rennt aa sWrif sor l'éebafaud : 

« Je déelare que le titre de Soi m'a élé conféré de 
€ force , et que cW contre meti sentiment que j'M 
<i été prodffttié. Pour ootflenter tout le sionde , je 
«r déclare encore que le feu Roi m^a ^t 1/ aroir jaiiiais 
« été marié aw^ ma mère , -et j -cspèreque eetlte double 
(t déctoralîon mettra mes enfaiMs à Tabri éù ressen- 
« tittiimt 4a Roi acfeoeL En fei de quoi j*ai signé , le 
« 1 5— aS Jàc juillet i©85. Mo» mouth. » 

A diK heures il est conduit à Tower^HiU. Ses nta- 
nièreftiacUe&,siiinpies9 gracieuses avoienl tout-à-ecmp 
suoeédé k 'rabaCtement et au désir de conséi^ver la 
y'w , aussitôt qu'4l en eut perdu l'espéranoe. Une ^' 
rénité iNirfeite revétoit sa noMe ^figure. Aucune tfrsrce 
d'affectation ne se remarquoit dans son langage, ni 
dans $es traits, m dans l'expression de son èourage. 
ii'écfaalkud et les bourreaux étoient préparés. Une 
immense mtijtitude ooilfwoit te place. Partout les 
gémis^ettients , >tos sanglots se fbnt entendre; Au mo- 
ment 011 il descend de ^ vèiture avec les detix prélats 
qui l'assistent, \^ gémisdem^fs, les sanglots s'ar- 
rêtent, un ^len^e plafond succède. It monte à l'é- 
<}haâmd d'un pas ferme. Il s'adresse au peuple suî* 
vant l'usage, et dit: « Je parlerai peu, je suis Venu 
« ici pour mourir, et je meurs dans la communion 
<cde l'Église protestante anglicane.... d 

Ici un des Evêques l'interrompt pour hri repré- 
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senter que la Religion anglicane réprouve tout prin- 
cipe de la résistance, et il répond que sa raison 
r^rouve le dogme absolu de l'obéissance passive. 
Pressé encore d'abjurer ses liaisons avec lady Went- 
warthy il proteste de sa conviction intime que de- 
vant Dieu leurs sentiments mutuels étoient innoNpents. 
Ici le shérif Groslin lui dit avec rudesse : <c Ëtes-vous 
« marié avec elle? » Monmouth garde le silepoe. Le 
shérif TinterpeUe encore, et le somnie d'ea^iroer 
publiquement son repentir de sa rébellion et du sang 
qu'il a fuit répandue, a Je meurs bien repentant,» 
dit-il avec douceur. A cette réponse, les d^x Eve- 
ques réclament un acte positif de son repentir et une 
déclaration au peuple. Monmouth les renvoie à ^a 
déclaration écrite du matin. Cette scène iîit long- 
temps pirolo^gée. Les prélats insistoieat pour que , 
dans l'eaipressioB <le ses regrets , il substituât le mot 
de rébellion à celui fH^invasion. « Appelez-la cowme 
» il vous, plaira,» disoît-il avec unç douceur inalté- 
rable, «c Mon repentir est bien sJocère , car je ne 
« crains point de mourir, et je mourrai comme uh 
ce agneau, p — « Le courage naturel «est quelquefois 
« d'un gr^pd secours 9» lui dit encore un des assis- 
tants. — <K Hélas ! » répondit Monmouth , » je n'fii pas 
<c plus de courage qu'un autre ; mais je mç t^^pens 
« de tout mon cœur , et je cnois fermement qujs Dieu 
« m'a pardonné. C'est' là que je puise mon courage 
(cet ma tranquillité.» 
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Il se met à genoux pour prîer , et les deux prélats 
avec lui. S^étant relevés : « Que votre contrition soit 
« sans réserve et sans fard , » dit l'un d'eux. « Ne 
« prierez- vous pas pour le Roi?» — «Comme vous 
« voudrez , je prie pour le Roi et pour touts les 
ce hommes. » 

Alors il demanda au bourreau de ne point lui 
couvrir la tété et les yeux. Déjà il se déshabille . . . 
Un des Prélats insiste encore, a Ne ferez-vous pas , » 
dit-il , ce une harangue aux militaires présents , pour 
«( leur montrer en vous l'exemple funeste des suites 
«de la révolte; pour les' engager à demeurer inva- 
« riablement fidèles au Roi.» — «J'ai dit que je ne 
« ferois point de harangue , » répliqua Monmouth 
avec émotion, «je suis ici pour mourir!» Et s'a- 
dressant au bourreau, il le prie de mieux faîpe son 
devoir qu'il ne l'a fait pour le lord Russel. Il touche 
en même temps le fil de la hache et le trouve trop 
peu acéré. Sur la réponse du bourreau, fl incline 
sa lête sur le billot , et les Évêques prient à côté 
de lui. 

Le coup de hache fut mal assuré. Monmouth re- 
tourne la tête , regarde le bourreau sans proférer un 
seul mot. Un second coup , un troisième coup se 
succèdent, inutiles. Le bourreau saisi d'horreur jette 
la hache , eh disant : « Je ne puis achever. » Le shé- 
rif le force de la reprendre. I^e malheureux se trouble 
encore , et la hache , déjà trompée quatre fois , fait 
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tomber enfin la tête de Monmouth. Quelle scène ! 
Quel spectacle! 

Suivant la relation publiée par ordre de la Cour ^ 
quelques apprentis et autres gens du peuple trem* 
pèrent leurs mouchoirs dans le sang de l'infortuné 
coupable. L^iinpression terrible que fit sa mort eut 
bien d'autres effets. Cette victime , que le peuple avoit 
vue mutiler par là main égarée du bourreau, il s'i- 
magina long «temps que ce n'étoit pas Monmouth. 
Monmouth vivoit encore; un ami qui lui ressem- 
bloit avoit pris sa place; Monmouth reparoîtra quand 
le temps sera venu ; et aux moindres rumeurs poli- 
tiques, le peuple s'agitoit comme si Monmouth alloit 
reparoître enfin. Le lord Dafmouth cependant avoit 
assisté à son exécution par ordre du Roi. « Vous êtes 
<( débarrtssé d'un ennemi,» lui dit-il, «mais il vous 
^ en reste un plus dangereux. » Le Roi n'eut pas 
l'air de l'entendre. Un cœur magnanime eût pardonné 
à Monmouth ; peut-être même qu'inae politique ha- 
bileeût réservé Monmouth contre le prince d'Orange^ 
ou n'eût pas fait répandre le sang d'un petit-fils de 
Charles I^'^ sur un échafaud. Mais Monmouth étoit 
crimineL Jacques II avoit le droit d'être implacable, 
il en usa. Le lendemain, il alla déjeuner chez là 
duchesse de Monmouth % et lui remit une abolition 
de la forfaiture de son mari en faveur de ses enfants, 

■ ■ ■ m II I Il ■ ■!■ I I I < I 11,1 II 

' WaltcrScoui — D'Alrymple. . 
II. 2 
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porte dans les provinces de Touest^ et commence à 
Dorcesler sa mission , rigoureuse sans doute pour 
un magistrat. Trente rebelles lui sont déférés. « Epar- 
<c gnez-moi,'» leur dît-il, « par un libre et volontaire 
« aveu, le temps et la peine d'un procès.» "Vingt- 
neuf sont condamnés à mort. Oubliant que si la 
justice humaine a rempli son terrible office, elle laisse 
du moins au condamné lé. temps de se réconcilier 
avec la justice divine, le chef de Ju^ice d'un -Roi 
chrétien envoie sur-le-champ ces vingt-neuf misé- 
rables au gibet. 

Il informe ensuite contre ceux qui avoientaidé 
ou favorisé la rébellion. Les jurés , pris dans le pays, 
avoiènt presque touts donfié l'hospitalité à leurs pa- 
rents ou. à leurs amis. La crainte ef le sentiment 
de leur sûreté personnelle les rendoit muettement 
dociles à toutes les volontés de.JefFeryes. II faisoit 
extprquer par des promesses de pardon l'aveu de 
ses victimes, et sur tîet aveu il prononçoit la sen- 
tence. Quand ils se rétrac toiebt, ses officiers qui 
avoient reçu Taveu, servoient d'accusateurs. Ufi des 
accusés vouloit répondre à un des témoins» «Vilain 
« rebelle,» s'écria le chef de Justice,» il "me semble 
«que je te vois déjà la corde au col.» Un juge de 
paix qui avoit déféré un gentilhomme, nommé Hevr- 
ling , lui représenta au tribunal que la preuve né« 
oessaireétoit douteuse : « C'est vous ^ui l'avez amei^é^ 
répond Jçfferyes} tant pis poUr vous, s'il est inno- 
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cent. » Les sœurs de ce malheureux gentilhomme se 
précipitèrent aux roues de sd voiture, en cri^ant : 
Miséricorde l JefFeryes ordonne à son cocher de leur 
couper les bras et les mains avec son foiiel. Enfin 
1293 sentences de mort furent prononcées à Dor-- 
cester. 

Les mêmes scènes s'ouvrirent à Ëxcester , à Taun- 
ton et à Wells. Dans toute la province, dans. chaque 
village, on voyoît exposés les têtes, les membres, ou 
les cadavres de quelque habitant. Nulle distinction , 
dans son ardeur précipitée, de Tinnocent et du cou- 
pable. Toujours et toujours des insultes grossières, 
des ironies obscènes, des paroles atroces comme sa 
justice. A. Taunton , le maire faisoit valoir quelques 
circonstances Êavorables à un gentilhomme , nommé 
Specke. «Non,^) s'écria le juge sanguinaire; <( sa fa- 
mille doit une vie, et il mourra, puisqu'il porte. ce 
noni*là« Un des accusés, nommé Huoker, voulant 
pallier sa rébellion, se vanta d'avoir tiré ^ un coup 
de pistolet, à l'attaque du camp de Fev^rsliam, pour 
Ta ver tir. «Tu mérites deux fois la mort,» lui répon- 
dit Jefferyes, « pour avoir trahi ton Roi et tes amis. » 

► Le Roi étoit-il informé de ces horreurs ? Pouvmt- 
il les ignorer ? Ses ennemi;», qui Taccusoient d'assister 
avec, une froide curiosité aux tortures que le Conseil 
d'Ecosse faisoit infliger aux sectaires puritains ' , ca- 
^ . ^ — 

I Docteur fi urnet. 
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Tfiéroniens ou cargilites^ l'accusent encore ici d'avoir 
su régulièrement et à chaque poste, les actes cruels 
et honteux de Kerke et de JefFeryefe. Il en parloit , 
disent-ils, à table et au cercle et aux ministres étran- 
gers. Il vantoi^ne si bonne justice et il la nominoit 
la Campagne de Jejferyes. L'ambassadeur de France 
parle avec réserve de cette campagne ^u chef de 
Justice, oc Les prisonniers,» dit-il, irsont au nombre 
« de raille à douze cents, il y en aura un bon nombre 
« d'exécutés à mort. IjC reste sera eu\oj^ aux colo- 
«nies.» C'est ainsi qu'il s'expliquait au départ -de 
Jefferyes pour les provinces de Pouest. Plus tard il 
disoit simplement et sans, réSexioA que te&exécotiohs 
continuorent; puis, a l'occasion de la mort du Chan- 
celier, il annonçoit que, suivant les bruits de k 
Cour, le Lord, chef de Justice, lui suceéderoit sans 
doute. C'est donc dans les propres Mémoii^es de j£|c- 
ques II qu'il faut chercher si ce Prince ignoroit ou 
connoissoitTinfamie de son ministre. 

«On ne sauroit prouver avec plus d'évidence,» 
dit l'historien ^ , « combien cette sévérité étoit con«- 
« traire aux intentions du Roi^ qu'en citant la ma- 
« nière dont le major Holmes fctt traité par Sa Ma- 
« jesté et par le Grand-vJuge. Ce militaire «voit pris 
<t parti pour le due de Monmduth et avoit peidu dans 
tf la bataille son fils et un bra&. Aj^nt été fait.pri- 

' Mém. de Jacques II. 



« sonnier , il Ibt conduit à haoAns. Le Roi voulut 
a le voir, et il se conduisît de maniène à gagner l'es*- 
« time de tout le monde. Il se montra respectueux 
«sans abattement, il avcnia sa Êtute, il implora Ja 
«clémence du Roi, en disast qu'à son âge et dans 
ff son infortune, la clémence qu'il demandoit seroit 
« plus avantageuse à la réputation de Sa Majestés 
« qu'elle ne le seroit pour lui-même. Le Roi qui aimoit 
«le courage, même dans un ennemi, voyoit avipc 
« plaisir cet officier, et lui parloit librement«.Il eatra 
« souvent chez Sa Majesté, jusqu'au momentou l'on 
«jugea eonvenable de l'envoyer dans l'ouest» pour 
« édairer lô Grand-Juge sur les . vrais coupables et 
«sur ceux qui pouvaient mériter leur grâce*. On ne 
«diiS^ra celle du -Major qu'afin qu'il pût .reodiTd 
« quelque jertice à l'État avant de l'obtenir. jéUiiisu 
tide cela , la première nouvelle que reçut le &aii\ 
^fùt ^Hl avoit éÊe pendu 'Ut^cles autres i SaiMa- 
u JBsté «n :fut irèsrfiui^rise, et questionna vivémesot 
« fe Gcand-Jiige à son retour. Mais oaluinsi ^ pallia 
«cette faute, srnisi que ses autres séyéiritési,.pâk^lb 
«^oéfcSKte. d'une justice .moessaire, dont le iRpt ^ êif 
«soit^l, hit avoit confié rie .S(iii).'Sa.Maje8té)iiet^it 
«amiilie!it;ir€|futeDeetdrgÂmeRti)i A i»îie fc^He^apo^ 
bgie, le ieœur se glace ^ la pltaiiijet8'ai!rSte;:et!€èjquB 
PhistoFÎeki nomme la clémence du Roi est éterneUe* 
ment juge. «« •. • 

La sentence portée contre une femme anabaptiste 

\ 
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nommée Gaunt, souleva particaUèrement l^ndigna- 
tion publique. Un des rebelles , nommé Bort<ni , avoit 
reçu chez elle un asile, de l'argent même pour 
passer la mer. Il se présente , il accuse sa bienfai- 
trice, elle est condamnée, il est absous, et lui. seul 
servit de témoin. Elle Ait brûlée vive,. et. subit le 
supplice avec résignation. Les assistants fondoient 
en larmes; et dans touts les partis on s'écrioit^icQue 
«les mœurs étoient corrompues par les lois, si la 
tf perfidie étoit protégée, si la générosité montoit à 
«réchafarud.» 

Mais Thorreur et la pitié se manifestèrent surtout 
dans le procès de milady Lisle. Son. mari avoit été 
nommé à la Chambre des Lords par Cromv^elL 
Comme régicide , il s'étoit réfiugié en Suisse ^ au mo- 
ment de la restauration ; et trois Irlandms l'avoietit 
assas^né à^ Vevay. Alice Lisle ^ sa veuve ^ étoit une 
femme pieuse , charitable , dévouée à la cause ^e 
Charles I^^. Au moment de l'invasion de Monmouth, 
elle- avoit armé son fils, elle l'a voit envoyé au camp 
de l'armée royale. Mais après la bataille dé Sedge*^ 
moor, un Ministre puritain nommé Hieks, aocoiiiw 
pagné d'un nommé Nisttorp , lui demandent l'hospi-* 
talité , qu elle leur accopckç.'Bientôt cependant Hîcks 
de. lui-même lui déclare qu'il s'est trouvé dans le 
parti de Monmouth. Alors elle engage les deux 
proscrits à se retireri^ leur disant que son devoir 
comipe rintérêt de sa famille l'c^^ligent à prévenir 
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le Juge de paix. A l'instant même sa maison est en- 
vahie ; le colonel Penruddock j dont le père avoit 
été condamné à mort par le lord Lisle , pendant la 
guerre civile, arrête lui-même la veuve et ses hôtes 
jiigitifs. Elle comparoit devant les juges ; quoique âgée 
de soixante-dix aas, elle se défend avec calme et 
sérénité. Il nexistoit auQune preuve légale que les 
deux proscrits eussent pris part à la rébellion, et 
les jurés demandent cette preuve* Jefieryes leur im- 
pose, brutalement silence , et Taudience même ose 
murmurer contre sa brutalité. Deux fois les jurés 
déclarent lady Liste innocente; et deux fois, dans 
ses transports furieux, il leur ordonne d'y penser 
encore , disant que les deux rebelles se soqI. eux- 
mêmes déclarés coupables devant lui , et que son té^ 
moignage suffît, a Admirez, leur dit-il eotr'autres, la 
«providence de Dieu , qui, par le moyen de Penrud- 
ttdock, fait répandre sang pour sang. » Enfin les 
jurés, menacés,^ intimidés, subjugués par la terreur, 
proQoii^ent la fatale déclaration de Coi^pable; et le 
juge inique s écrie ^ «Ceût été ma mère, que j'au- 
c<roi$ prx>nQncé ainsi. »Lady Lisle, après avoir expli- 
qué: Mi défense avec une éloquente simplicité, s'étoit 
paisiblement endormie, au milieu <ks débats et des 
fureurs de son juge. Elle fut condamnée à être 
brûlée vive ; supplice infligé aux femmes pour le 
crim€^ de. lèse - majesté. Deux f^nmes de -pairs royar- 
listes sollicitèrent i^a grâce, en protestant que lady 
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Ce& actes de justice et de clémence He furent ]x>rtés 
que Tannée suivante ; on les rappcùrte ici pour pré- 
sen^ter lensemble de la funeste rébellion de Mon- 
mouth. 

On a vu que le Parlement étoit réuni au moment 
où éclatèrent les deux révoltes d' Argyle et Mon- 
mouth. La première fut teiminée le 17. juin; la 
seconde, le 18 juillet; mais il n'est pas^outeux que 
l'Opposition en eût tiré parti, si la prise des deux 
chefs n'eût aussi promptement arrêté la. guerre 
civile. La concession des revenus précédemment 
alloués à Charles II, navoit éprouvé aucune dif- 
ficulté. La nouvelle situation des affaires avoit éga- 
lement déterminé les Communes à un subside 
extraordinaire ; mais elles exprimèrent leurs inquié- 
tudes sur la sûreté de TÉglise Anglicane. Ënfia leurs 
ombrages se manifestèrent plus expressément encore, 
à l'occasiop d'un bill que préseaita le parti de la 
Cour, pour la garantie de la ^personne du Roi. 
Dans ce bill éloiént désignés toats les actfô qui de* 
tx)ient être- considérés comme crimes de lèse-niajesi)é; 
chacuii de ces crimes étoit compris dans une classe 
particulière; et chacun tles articles du biil, qui 
comprenoient ces classes, étoit terminé .parJa.for^ 
nxule suivante : 

« Et si aucun de ces complots, imaginations, in- 
«ventions, trames ou intentions,- se manifestoit, 
ce s'exprimoit , se déclaroit par la voie de l'impri- 
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« raerie , de i écriture , de la prédication ou de dis- 
« cours méchants et délibérés, cette personne ou ces 
« personnes seront regardées et déclarées comme 
« traîtres, etc. » 

Par une telle disposition, et avec des juges tels 
que le lord Jefferyes, toute parole échappée à la 
chaleur de la conversation ou de l'ivresse pouvoit 
devenir un arrêt de mort. Mais ce qui ouvroit une 
large carrière, c'étoit la disposition suivante: 

c< Toutes personnes qui seront légalement con- 
te vaincues d'avoir méchamment et délibérément, par 
ce la voie de l'imprimerie, de la prédication ou de 
« tout autre discours , exprimé , publié , proféré ou 
c( énoncé aucunes paroles, maximes ou autre chose, 
(c tendant à soulever le peuple et à lui inspirer de la 
«haine ou de la malveillance soit contre la per- 
ce sonne de Sa Majesté , soit contre le Gouvernement 
« établi n seront et sont dès ce moment rendues in- 
« capables d'obtenir aucun avancement, de posséder 
«et d'exercer aucune place ou office ecclésiastique, 
c( civil et militaire, non plus qu'aucun emploi dans 
c< l'Églis^t dans l'État. » 

a D'après ce bill », dit le docteur Burnet , « parler 
« mal de la Religion du Roi, ce seroit parler mal du Roi 
<c lui-même. » Aussi la Chambre des Communes, qui 
n'éleya aucune objection sur le bill en général, par 
rapport à la liberté de la presse, comme à l:exten- 
sion donnée à ce que l'on çntend par crime de 
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entre les mœurs et les lois, entre Tesprit du Gou- 
vernement et celui du Prince ? 

Il ne faut pas omettre ici un fait qui prouve à 
quel point le p^rti éptscopal , dominant dans la 
Chambre des Communes , avoit conçu d'ombrages 
sur le maintien de l'Église Anglicane. Titqs Oates 
avoit été convaincu de parjure et puni comme tel 
par un jugement récent, à l'occasion du trop fa- 
meux Complot des Papistes. Il sembloit naturel que 
la conviction légale de l'imposture entraînât la nul- 
lité du jugement porté contre le locd Stafford. Un 
bill fiit proposé en conséquence à la Chambre Haute. 
« Quelques-uns des seigneurs, » dit Barillon, a se 
« sont opposés à ce que^ la Chambre déclarât nul , 
(C comme fondé sur de^témoignages manifestement 
<K faux, te jugement décerné contre lui ( Staffi>rd) ; 
<c mais la décision a été telle que le Roi la désiroit. 
(( C'est une chose très - importante pour les Catho- 
<c liqu'es , en ce que la prétendue conspiration se 
« trouve entièrement détruite; et, par conséquent , 
« les suites qu'elle a eues doivent aussi tomber. » 
Mais la Chambre Basse ne pensa pas ainsi, préci- 
sément parce qu'irs'agissoit de Religion : le bill 
tomba dès la première lecture , et le Parlement fut 
immédiatement ajourné. Ce déni de justice étoit un 
symptôme frsippant. Les Communes avoient tout 
accordé au Roi, presque sans .délibération ; liberté 
de la presse, libertés civiles, subsides qui le ren- 
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doient maître de ne plus convoquer le Parlement. 
Mais une seule idée les domine : la religion dû Roi ; 
et à cette idée dominante, elles sacrifient l'évidente 
justice. Elles semblent dire au peuple : <c Malgré le 
a parjure d'Oates , nous croyons toujours à la Con- 
« spiration des Papistes. » 

Dans la disposition des esprits , cette espèce de 
déclaration des Communes étoit grave, surtout pour 
1 avenir ; et le Roi, qui s'aperçut bientôt que toute 
l'Opposition parlementaire se cohcentroit dans les 
affaires religieuses, comme dans un fort invincible, 
n'osa pas mettre en avant , dans cette session , ses 
divers projets sur l'abolition des lois pénales. Les 
deux révoltes d'Argyle et Monmouth lui avoient 
donné une occa^on naturelle et spécieuse dé lever 
des troupes. Ces levées étoient considérables. En 
un mot , il avoit une armée , objet permanent de 
son ambition comme dés alarmes publiques ; mais il 
ne pensoit pas qu'il lui fut possible de rien entre- 
prendre ou de rien établir solidement , sans le con- 
cours de Louis' XIV. 

Le moment où il avoit appris l'invasion de Mon- 
mouth . fut celui de ses instances les plus vives. Ni 
la défaite d'Argyle, ni la victoire 'de Sedgemoor, 
.ni l'armée qu'ir avoit créée, ni l'abondance des re- 
venus que le .Parlement lui avoit assurés , ne le 
firent désister de ses démarches pressantes. Les deux 
millions envoyés à Barillon excitoiént perpétuelle- 

3 
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ment en lui une aoFfce d'ivrîtation ptfeille à celle de 
Tanlale. Sundierland , Roefaester, Iç Roi ltit»>niéi&e 
spllicitoient saii» cesse F Ambassadeur, cpii, de ^a 
coté j detnandoit au moins la permissioii de déHyretf* 
3oo,ooo livres, pour apaiser ua peu cette ardente 
soif. Mais Louis XIY, pendant toute la session du 
Parlement, se bomott à repondre por des rHRas. 
c( Je n'ai envoyé ces Ibnds , » disoît-îl , ce que pour 
c< aider le Roi d'Anj^leterre dans ses projeta sur la 
« Religion Catholique ; et puÎ9i|u'îl ne citMt pas ée- 
<c voir d^QStfinder , quoique Toecasion présente soit 
(( fevoraUe , la révocation des lois pénales et le Kbre 
a exercice de notre Religion , je ne veux pas 1^ 
(c presser de se mettre au hasard d'un refus dans 
c( une affaire de si grande importante, i» 

Le Pjsirlemenft'avoât été ajourné le 12 juillet. Im* 
médialemeni après., c'est-À-dire, deux jours avant ta 
bataille de Sedgemoor, les Ministres du Soi de- 
mandèrent à l'Ambassadeur de Fk*anee , pourquoi ce 
retard apporté à la délivrance des« fonds qu'il avoit 
reçus de Louis XIY? Et Jacques II lui-même crut 
devoir s'expliquer sans réserve ^ Il ne pensoit pas 
que Louis XIY voulik réserver pour d'autres temps 
les secour» qu'il lui avoit destinés* Peul-il arriver 
une conjoncture où ils lui soient plus nécessaires? 
Le f(md de ses desseins est bien connu; il vent éta- 



< he^tpB de Barillon, du 16 juillet. 
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blir la Religion Gtitbolique. C'est pour cela qu'il 
arme les Catholiques d'Irlapde; qu'il a donu^ m 
lord Dumbarton le commandein^nt de rarmée d'É^ 
cosse contre Argyle; qu'il a donné celui des milices 
au duc de Gourdon; qu'aujourd'hui toutsles etpplojs^ 
de la guerre sont confiés aux Catholiques angloi^* 
C'étoit lever déjà le masque assez haut sans doute, 
mais l'occasion étoit décisive et il n'a pa^ voulu la 
perdre. U sait combien l'Angleterre esX choquée de 
le voir majrcher si directement à son but; mais îL 
ne s'en détournera pas , si le Roi d/e France veut> 
l'assister dans ui^ si glorieux dessein, Ponriroit - il 
être abandonné, quand il a un ennemi dans l'inté- 
rieur de &on royaume qi^i lui disputiç la CourpQne , 
«et que tant de gens favoriseut plutpt les prétentioiis. 
«d'un bâtard, parce qu'il est protestant, que leur Roi 
«légitime, parce qu'ij est Catholique? » Jacques II ter- 
mine touts ces raisonnements par ces paroles : « J'ai 
«été élevé en France, j'^i m^qgé le pain du Roi de 
« France ; mon cœur est tout françpis, et votre maîjtre 
« ne peut douter ni de mon attachement inviolable 
a à sa personne, ni démon dé!T9uen]Lent à ses intérêts,)»! 
Quel langage 9 comparé au langage qu'il adreâSQit 
aux Communes an mois auparavant ( le 9 jujua) ! 
Alors il desirpit passionxiément obtenir tes moyens 
d'augmenter l'arinée; et, cachant son dfssein, i) de*^ 
mandoit un subside pour la marine. « C'est dans la 
«flotte surtout,» disoitMl, a que consiste la force et 

3. 
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«la gloire de la Nation. En vous disant que mou 
« cœur est véritablement aûglois, je ne saurois mieux 
« vous exprimer toute ma pensée sur ce point. Je suis 
« jaloux de l'honneur de notre Nation , autant que 
«puisse l'être aucun de vous. J'espère bien, par la bé- . 
«nédiction de Dieu et par votre secours, porter la 
« réputation de ce royaume plus haut encore que n'a 
« fait aucun de mes ancêtres.» 

Le comte de Rochester n'avoit plus le*secret de 

Jacques II , quand il insistoit auprès de Barillon sur 

la nécessité absolue d'un secours en argent. Il ne 

motivoit ses instances que. sur l'état politique des 

affaires, et ne parla point de la Religion. Mais sur 

ce dernier point, le courte de Sunderland étoit aussi 

vif que le Roi son maître. «Je ne sais,» disoit-îl au 

ministre de Louis XIV, «si en France on voit les 

« choses comme elles sont ici ; mais je défiç ceux qui 

« les voient de près de ne pas reconnoître le désir et la 

« volonté du Roi. J'irai plus loin;*Sa Majesté ne peut 

«même, selon le bon sens et la droite raison, avoir 

« d'autre but que l'établissement de la Religion Ca- 

«thoKque. Sans cela, elle nfe sera jamais en sûreté. 

«Toujours elle sera exposée au zèle indiscret de ceux: 

«qui échauffent les peuples contre l'Eglise Romaine, 

« tant qu'elle ne sera pas pleinement établie en Ai^- 

« gleterre. Mais il est une chose également certaine : 

« ce plan-là ne peut réussir que par une liaison étroite 

« avec le Roi votre maître. C'est un projet qui ne 
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«peut convenir qua lui, réussir que par lui. Toutes 
«les autres puissances s'y opposeront ouvertement 
a ou le traverseront secrètement. On sait bien que 
«cela ne convient point au Prince d'Orange; mais 
dû ne sera. pas en état de l'empêcher, si en France 
«on veut se conduire comme il est nécessaire. » 

Ce tangage de Sunderland étoit-il sincère ^ au 
moins à l'égard de Louis XIV ? Lui , qui avoit vu 
les terribles effets du traité de Douvres, vouloit-il 
sérieusement encourir une responsabilité pareille à 
celle du lord Danby? Youloit-il, sous un Roi qui ap* 
prochoit de la vieillesse, tenter en i685, ce que 
Charles II , jeune encore , et Louis XIY, dans toute 
sa splendeur, avoient tenté vainement en 167a ? f e- 
roit-il, quand le Prince d'Orange étoit fhéritier 
présomptif du royaume, ce qui étoit déjà impossible 
quand Louis XIY, Cl^arles II et le duc d'.York ne 
voyoient dans le Prince d'Orange qu'un enfant dés- 
hérité du Stathoudérat de ses ancêtres? Si^ndqrland 
avoit trop d'habileté sans dqute. Mais il vôuloit gou- 
verner le Roi; et pour cela il se prêtoit à se$ idées 
dominantes. On peut même se demander slJacques II, 
dans la négociation actuelle, avoit d'autre vue que 
celle d'obtenir les deux millions qu'il voyoit entrer 
les mains de l'ambassadeur de France. 

En effet ^ lui et Sunderland faisoient de grande 
efforts pour donner à Louis XIY l'idée d'unp. més- 
intelligence réelle entre, le prince d'Orange et la 
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Ccrtir d'Aûgletért-e; Cepeûâaiït, et (Juèîle que fut f o- 
riginè des bruits qtâdVbul'àîent àlbrs, on pretenidoit 
^ifùe l'iûTâsiôli dé Mbntnoùdi ëtoit sotltenuè par des 
seccmr^ -de h, France. A I*Étranger , on parloit aussi 
d'tme réùùibn séôrèté flu 'prince d'Orange et au tloi ; 
on disôit à La Haye k|Uë Jacques tt étoit mécontent 
de Louis XlV, et tju'une rupture éclateroît quand 
il en ^eroit ttlemps. Ces bruîtà âVoiént pu sans doute 
àe i^éptendre li dessei'ti, ^ càtise âe Mônmouth et du 
Parlement. Il est avété cependant que, tout en aflFèc- 
tâint avec Biatitlôn beaucoup de ressentiment sur ce 
^ue les vâïs^àui d'Argyle et de ÎMonriiouth avoîent 
J)U ÉùfÛT 'des ports de la Hoftatiâe , l'acqùes ÎI ïrai- 
tôît avec leâ àmbaissaddtirs des États Géhéraux, pour 
i^eriouVeler Î6s andîéhs traités, fefrillôn iieatamoîns 
déineiâftdit'tôufs ces bruits, ^'jSant aùxprôWtàtions 
au Kài et dé Stindérbnd. k Le prihce 3*Orange et 
(de Rdiyb disôh 'Sùnderlàtid, «sont ob'figès Tun et 
^ fàtitré de disâtîmlér , de garder certaines bîen- 
(x-sêaùicés'; ifiais Se féutih" de bonne foi , n*y croyez 
ic jàtiiais. Leui^s idtérêts et leurs desseins sont trop 
«r*coritraires*. )i 

Louis 1ÎÏV','tniéù'x informé par le comte Dàvàux , 
sdn àmbii^sàdëur'eh ttolîanâe , répondit ïbrinelle- 
ment<K que, dans lés conjonctures présentés, les de- 
«ctnandes du ïloi et des ministres d'Angleterre n'é- 
«tdièrit plus édlrteùib'lés. » t^eu de jours après, il 
inande a 'fiàrillon V^ue le moment est opportun de 
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fétMiv la Rflli^cm calkoli<{u0 en Angleterre , et que 
si le Jftoî a'en priifite pas , Al ne le retFouvera ja- 
mms. II iliH fordoanejsaploat de Iwen étuifier les in- 
taoÉÎons 46 la Cour , et d'observiur attentivemeiit les 
WkbaasadeiHtt d'Espagne et «de Hollande. 

Ii^ comlevde AanderlaBd, qui négacîoit alors avec 
les£A«tsG^éraux,etqMisignale traité un mois après, 
amiaoît MrtaiiMmBift l'ambassadeiir de France, par 
$es qpro.nAesse$ et par sa dextérité. La négooiaftion 
que «adovitoit la Eraace itoud^ à son terme ; le 
tfmkpé -^6 rédigeait; Jes signatures étaient déj^i don- 
4i^ep^^que B^rilkMi, «ur Uibi despaiHiles de S«inder- 
lasd et du iRoi^ raasaroit toi^oiiTs Louis XI¥. « Sa 
«Majesté firitannique,» lui dit-il le^ aoik, «vie "veut 
« q?^ d<H^i|^ ^u .public une apparence >de liaison 
jt^irep le^ £tats i&énétaux, popr plaira aux Angiois et 
jii^^ Parlement. Les Espagnols tse flattent pareille- 
•jr lueol; d'un penchant seecet du Roi d'Angleterre en 
'^Jieur £|v0UF^<iiiAisde Roi ne ^l^ir donne •que 'de vaines 
M 4éincMA9tni4f Oins. Il ne s'agît au fond que de renou- 
ic^vder «un «tuaité ide ofNQBoiDeQce. On <en «pe4]t juger 
<c autrefiient di ta tGour ;de f rance , et même 'hors de 
ftFrauce,» disoit le comte die Sanderiand,,/! mais le 
<c Roi d'Angl^rre est itoujours ferme 4bms son at<ta- 
ic^^ieaient # la Fi^ance. 9 Enfin le jour ^mdme de la 
c^pacl^sion , ^^ 9Wt., Jacques S <promettoit à Baril- 
Ion de ne s'^pgagfir suirtout à contracter aucune autre 
obligation tque de défendre hès États Généraux , s'ils 
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étoient attacjués. Néanmoins ce traite, signé ^ar 
Rochester/Halifiuc, Sunderiand. et Middleton, rap- 
peloit et confirmoit entre autres le traité de paix. et 
d'alliance du mois, de juillet 1667, jie traité de navi- 
gations et de commerce, du. même temps, et Tal- 
liance défensive conclue au mois de mars 1678. 

Louis XrV étoit prévenu par le comte Davaux de 
ces négociations et de leur substance , avant même 
que BariUpn le fût lui-même ; aussi étoit-il irrité de 
ce mystère. Il en jugeoit très-bien les conséquences. 
Lorsque Charles II eut conclu ce traité de 1678, que 
Jacques n renouveloit en. ce moment / il ét(Ht en 
mésintelligence ouverte avec la France; et pourtant, 
disoit Louis XIY, lorsqu'il se fit une réconciliation' 
entre nous, il a suivi mes inspirations sur la manière 
de l'interpréter. Pourquoi donc aujourd'hui renou- 
veler ce traité, sans que rien y oblige le Roi d'An- 
gleterre? îTestrce pasdoQner au prince d'Orange les 
moyens de faire une ligue et de troubler le repos de 
l'Europe ? Gette*prévoyance ne fut pas trompée. Déjà 
en effet une ligue se préparoit, mais dans un pro- 
fond silence^ et l'on peut rapporter à cette année 
i685 le premier développement des guerres et des ré- 
volutions dont l'Europe va être le théâtre, 

La puissance autrichiaine, si violemment ébran- 
lée par le Cardinal de Richelieu, luttoit pénible- 
ment contre Louis XIV. Tourmentée en Allemagne 
par les troubles de Hongrie et par les armées otto- 
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maoes , diancelante et CQmnie frappée de mort dans 
la branche, espagnole, elle ne paroissoit plus capable 
de se soutenir devant la France que par une alliance 
étroite avec toutes les puissances protestantes. De là 
cette grandeur subite et rapide de Guillaume*, prince 
d'Orange^ , L'Europe conspiroit alors pour réunir 
dans la famille impériale les états Espagnols , dès 
que le foible et valétudinaire Charles II ne serait 
plus. Mais la politique de Louis XIY ne lui permettoit 
pas de laisser accomplir cette réunion , qui rendroit 
à r Autriche sa première domination. Cependant le 
di;c de Bavière venoit d'épouser uiie fille de l'em- 
pereur Léopold; et s'il avoit un fils, la succession 
espagnole sans doute lui seroit léguée par Charles II. 
Ainsi l'ancien traité départage conclu entre Léopold 
et Louis XIY ne pouvoit plus se renouveler. Si enfin 
Louis XIV n'abandonnoit ses prétentions, une guerre 
universelle éclaterait sans doute. L'Europe étoit dbnc 
alors divisée comme en deux camps d'observation , 
qui n'attendent que le signal des combats, p'autres 
causes de guerre ou d'inquiétude contre Louis XIV 
se développpient chaque jour, et d'ailleurs la guerre 
manque-t-elLe jamais d'occasions et de prétexte? Déjà 
la mort de l'Électeur Palatin pouvoit en servir. La 
maison de Newbourg venoit de recueillir cette suc- 
cession j^ et Louis XIV revendiquoit les droits de la 
seconde duchesse d'Orléans, sœur du dernier Élec-<^ 
teur. Enfin , toute l'Europe avoit l'œil attentif aux 
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desRetus macifettes du fioi de France eoiifre les Pro- 
lestBDts,-ét aux |m>iet» présumés^ ficd d'Angleterre 
«ur la fiidigiân catholique. La révocation de l'Édit 
de NaabQs-devoit aussi résoudre un grand problème 
par rapport i l'Angleterre , et l'on aUcÂt «aron' si 
Jaoques H semât l'allié de Louis XIT, ou âWt>itre 
de l'Europe entre les Bourbons et A-ntrithe. 

Ce i^ d'arbilne, de isédîateur de l'£«rope, fla|y 
tMt ^1 seoFdt Ifi fierté ou pilule la ■«latiité de Jac- 
ques n. Il en éprouToît qudqueéeis de deeïr. Dans 
«es iprojets qui n'ont jamaifi été bien déterminés, il 
as^rott à une :granjdeiir q^dconque. Mais peu ca- 
jMd>U de vues 'éteadues «t profondes, Vil avoit dep 
himièi»», eHss étokait boenées; 8**1 avoit de 4a p»-- 
(sévénuice dttos isesfirojets, «'étott iplutât ohstinatîon 
^ieitimtelé.y oasAn^dea obstacles dont il n'aperce- 
■voit ipag la. puÏESaiiee. Ea ion mot, ît agiseoit fAws 
par un âDsi^aot tout .perEonnel que par une Taison 
pgêvogaaàit «t supéneiwe. C'est ta «urtoat ce qui 'l'a 
imt soupçnuier jd'une feosseté, qm petit^^tre ii'étoit 
pas .natiuelle àison ooraotère. Il étoitsTneèreqnand 
il disoit iau .Fart«neDt : J'ai le cœur emgioîs ; mais 
aUos il vouloit être ^s ^e ie pensioRnaire -de 
Louis /XIY.: àt <là ses négooiations laivec la Hotiande. 
II n'ébût pas moins sioeèns quand il disait à l'om- 
IsËtaiadeur de Louis TiiW : J'câ le cepur fi-ançois. 
. Mus alors il se voyott .vaisqHeur de deux conjura- 
tions; 'mais alors il étott maître ■S^'one -fldtte qu'il 
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pouvoit rendre formidable et d'une armée déjà puis- 
sante. Il croyoit qi/ea ^aitraht à Louis XIV, il pou- 
voit tout à la fois accomplir ses projets sur la Re- 
ligion,, et mettre le poids de sa Couronne dans la 
balance de l'Europe. 

La politique de Louis XIV étoit plus décidée. Il 
se refusoit à toutes les demandes d'un traité positif 
avec la Cour de Withe-Hall, et se contentoit de ré- 
poDdDie ^'il aewât trajours putt à Mtmr Jacques II , 
Va Toiridit étftUir la fteligîeMi CathoKque '&k Angle- 
terre; H s^oit^rès-bien ces deux choses : Tune, que 
TAn^eterre, â'bandonnée à son impulsion. natureHe, 
se joindroit aux ennemis de la France ; ta seconde , 
que si Jacques II entreprenoit sérieusement d'éta- 
blir la Religion Catholique dans ses États , l'Angle- 
terre, divisée en factions politiques et iieligieuses, 
seroit nulle pour les affaires du continent. C'est ce 
que l'on a vu sous le damier règne, quand l'am- 
bassadeur de France reçut Tordre de négocier tout 
à la fois avec les factions de Sidney, de Monmouth 
et d^ork. Le même ordre sera bientôt donné de 
soutenir l'opposition du Parlement. Mais Jacques II, 
dans la sphère étroite de son esprit, ne pouvoit 
comprendre qde toutes les vues de la Cour de Ver- 
sailles étoient de neutraliser l'Angleterre. Un grand 
événement va décider la fortune du Roi : c'est la 
révocation de l'édit de Nantes. 
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jLLEirRi IV, par ledit de Nantes, avoit renouvelé 
en faveur des Calvinistes les concessions accordées 
par les édits de 1576 et 1577; mais^il renouveloit 
par raison et magnanimité ce qui , dans son prédé- 
cesseur ,n'étoit qu'une œuvre d'impuissance. On ne 
peut lire sans attendrissement le. discours tout kAar 
fois paternel, sage et ferme qu'il adressa aux députés 
du Parlement, convoqués au Louvre, pour accomplir 
ce grand ouvrage d'nne.pacifîcation universelle dans 
son rpyaumç. Il ne falloit rien moins que ce ton 
persuasif et ^oyal, pour vaincre l'opposition que fai- 
soit naître surtout. cette pensée, prise alors dans un 
sens absolu, que les hommes ne peuvent tolérer ce 
que Dieu défend. 

Il ne s'agissoit pas seulement, en effet, d'accorder 
une simple tolérance civile aux Calvinistes, mais 
d'admettre les Calvinistes à concourir avec les Ca- 

I 

tholiques aux honneurs, dignités et magistratures. 
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La Religion Catholique étoit la Religion de l'État ; 
comment reconnoitre des droits politiques dans les en- 
nemis de cette Religion ? Depuis Constan^n, les lois 
de l'Empire ofFroient dç nombreux exemples, pour 
. fortifier toute opposition à des concessions sem- 
blables. D'après les constitutions de Théodose et de 
Valentinien, les Majiifi^héens devgient être chassés 
des villes, et punis des plus rigoureux supplices. 
Les autres hérésiarques étotent exclus de toute di- 
gnité, de toute fonction publique et 'municipaje. 
Jusfinien leur avoit interdit même la feeulté de ferre 
des legs et donations ; la loi défendoit enfin jusqu'aux 
testaments militaires. 

Mais là souyeraiiieté n'existe que pour conserver 
et perpétuer la société; les lois qui tendent à la dé - 
.truire ne peuvent demeurer inflexibles. Aussi des 
exceptions nombreuses et attestées par l'histoire 
ont modifié , suivant le besoin des temps , la rigueur 
des maximes absolues qui servoîent de principe aux 
k>is impériales sur l'hérésie. Les<jOths étoient Ariens , 
mais ils étoient devenus alliés de l'Empire ; et à ce titre, 
dTaprès une Conatîtution particulière, ils étoient 
admissibles aux honneurs et aux charges de l'Em- 
pire '. Lorsque Justin voulut éteindre FArianisme 



I CeUe constitution est rapportée par le savant jurisconsulte 
Antoine Augustin, au Code, titre Des Hérétiques, des Mani- 
chéens et des Samaritkdns, 



dans rOvûsnt , Théodoric, ({uii rég^it en Italie , le 
menaça de fiiire paesec du fil de f épée tout» les Catho^ 
liqœs de' set Éta^ r ^ '^ Ariens n'étaient pas réta^ 
blîs dans leur« égliaes et dans, leièrsi droits de citoyens 
de rEmpire. Cette menace lui tat notilEée par une 
ambassade,. <)on)posée du Vaf» Jean I^', de trois con- 
suUîresr de Reme, et d' AgapU , patrice de Conslan- 
tinpple. Les ambassadeucs, par kun larmes ^ par 
leurs supplications en faveur de l'Italie qui alloil 
périr, At Paul d'Aquilée S totichèrenl l'Empereur, 
et redit fia révoquer 

L'autoi^ilé de ces eammples^ et radimrable élo< 
quence de Henri lY ayant désarmé les partisane de 
Tiatolérance absoIue> le Parlement de i^is enve- 
gistra non-^sçiifttement lesr artîcka publies, mais en* 
care les cinqMAle*sit articles secrets de l'édit du 
Roi. 

Sous le r^pèe de Louis XHI, les Calvinistes, qui, 
avec leurs privilèges et leurs places de sûreté, for* 
moient un. État ou plutôt uae République dans la 
MoQar<Me, se iSDulevèreaat , d'intetiÂgeuce avec les 
Anglois et les Espagnols, tandis que la Hollande 
joignit sa flotte à ceUedu Roi de France, poor fou- 
droyer la^ Rocbelle^ QuMid ce. denner boulevard des 
Beligionnaires tomba sous la main puissante de Ri- 
chelieu, ce grand génie sut tout à^la-fbis désarmer 



•*■♦* 



1 FattI d*Âqttilée, Histoire Miscellan^e, Hv. xr. 
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les rebelles , et maintenir l'édit de Henri IV. Dans 
la ferveur même de la victoire, il ne crut ni juste 
ni prudent d'imiter l'exemple récent de Philippe III, 
qui venoit d'expulser de ses Etats neuf cent mille 
Maures. Ce fut après de longues années de soumis- 
sion , gue Louis XIV suivit , non pas la politique 
élevée de Henri IV et du cardinal de Richelieu , mais 
les. tristes jconseils de Louvois, et le fatal exemple 
de Philippe. III. 

Colbert venoit de mourir, quand Louis XIV ré- 
voqua l'édit de son aïeul Henri IV. Ce coup d'État 
ne doit pas être considéré sans égard à l'esprit du 
temps. Nous jugeons , et avec raison , que c'est une 
grande ombre qui se projette sur la splendeur d'un 
beau règne ; mais l'intolérance dogmatique étoit alors 
la loi commune des nations. L'Irlande Catholique 
n'est-elle pas encore aujourd'hui même frappée de 
mort civile y parce que la Religion Anglicane est la 
loi de l'État? 

Depuis l'ère chrétienne, toute Religion se pro- 
clame la vérité même. Ainsi toute Religion , en tant 
qu'elle est vraie, ou se croit vraie, ne voit et ne peut 
voir que l'erreur ou le mensonge dans les autres. 
Donc toute société religieuse a une profession de 
foi qui lui est propre, essentielle , et qui ne lui per- 
met pas de reconnoître comme vraie une foi étran- 
gère; car alors elle^ne croiroit pas à la sienne. Il 
n'en étoit pas ainsi avant l'ère chrétienne. ïouts les 
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cultes étQ\€Bt censés vrais, quoique divers, et touts 
les dieux des nations conquises par *les ttomains 
étoient admis au Panthéon. La raison en est sen- 
sible : chacune des facultés ou des phénomènes de 
la nature avoit une divinité particulière ; en un mot, 
touts les cultes étoient reconnus vrais, précisément 
parce que tout étoit dieu , excepté Dieu même. La 
tolérance politique et religieuse èe& cultes les plus 
divers, u étoit donc pas une contradiction. * 

Mais quand les ténèbres du Polythéisme dispa* 
rurent au grand jour du Christianisme, en un mot , 
quand le dogme de l'unité de Dieu fut révélé aux 
races humaines, Tunité reconnue de Dieu entraînoit 
lunité de culte ; aussi toutes les Sociétés ou Églises 
Chrétiennes eurent un symbole, une profession de 
foi commune, qui*les séparoit de touts les anciens 
cultes. Ainsi , quand les Chrétiens ne formoient 
qu'une société religieuse, ils séparoient de leur 
Eglise tçuts les hommes, qui différoiént avec eux; 
de là les hérésie^ ou sectes, c'est-à-dire, séparations 
de là Religion commune; et les sectaires formoient 
entre eux une nouvelle société religieuse qui avoit 
son symbole, ses rites, s», profession de foi parti- 
culière. 

Les premiers Chrétiens ne furent long-temps 

qu'une société- religieuse; mais ils devinrent enfin la 

société politique même, et leur religion devint la 

loi de l'État. Alors l'hérésie devint aussi une rébel- 

II. 4 
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lion contre TÉtat. L'histoire atteste que cette dis- 
tinction de la société religieuse et de la société po- 
litique ne fut presque jamais connue. Comment la 
loi civile eût -elle protégé l'hérésie, nécessairement 
condamnée par la loi religieuse, puisque Tune et 
Tautre loi étoient une seule et même chose? 

C'est dans cet ordre d'idées, si l'on veut être juste, 
qu'il faut considérer touts ces actes des anciens 
Empereurs et des Gouvernements modernes, portés 
contre les sociétés religieuses qui ne reconnoissoient 
pas la Religion de l'ËtUt. Henri IV et Richelieu 
sutent apercevoir cette distinction devenue aujour- 
d'hui nécessaire , et s'élever au-dessus de leur temps; 
mais aussi quels hommes -d'État que Henî-iTlV et 
Richelieu! Quant à Louis XIV, il faut sortir un 
moment de notre siècle, et se placer à coté de lui 
pour le juger. Â part toutes les passions humaines qui 
ont tant de force et d'autorité sur les Conseils des 
Rois , h part également la con'noissance que l'expé- 
f iehce nous a donnée des funestes et irréparables 
conséquences de 4a Bêuùcatian ^'Commeuty au milieu 
de touts les grands hommes qui le proclamoient 
grand lui-même, eut-il résisté à cette voix qui s'éle- 
voit dans les temples, et qui lui disoit sans cesse : 
<c Soyez un nouveau Constaslin, un nouveau Théo- 
« dose, un nouveau Marcian, un nouveau Charle- 
« magne ! » . 

Louis XIV comme la France entière , et la France 
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comme Louis XIV , voyoient dans la Religion Catho- 
Jilque, la loi étemelle et suprêjme de la vérité, la 
perfection de l'homme et le lien nécessaire de toute 
société. A ces considérations générales se joignoient 
aussi des considérations d'État particulières, qu'il ne 
Êiut pas juger légèrement. Le Clergé de France, dans 
sa déclaration de i68a , devenue loi de l'Etat par la 
sanction de Louis XIY, avoit eu deux pensées grandes 
et profondes. L'une étoit de montrer à toutes les 
Puissances protestantes que la Religion Catholique 
Romaine étoit calomniée , quand on la montroit in- 
conciliable avec la souveraineté réelle des Jlois, en 
un mot avec leur indépendance nécessaire de tout 
autre pouvoir extérieur. La seconde , qui embrassoit 
également le présent et l'avenir de la Çrance , avoit 
po|}r objet de prévenir un double danger, que Jes 
violents débats de Louis XIV avec le Saint-Siège 
rendoiept imminent : ou l'établissement d'un Pa- 
triarche en France , qui , un jour peut - être , eût 
r,enouvelé le fatal exemple des Patriarches de l'O- 
rient;, ou la réduction de l'Église Gallicane à une 
servitude pareille à celle des Églises d'Espagne et de 
Portugal. 

Cependant la déclaration de i68a, intervenue au 
milieu des querelles politiques de Louis XlV avec 
Rojne , ne parut au Saint - Siège que comme uue 
sorte de schisme , moins prononcé , il est vrai , que 
le schisme de l'Église Anglicane, mais non moins 

- 4. 
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dangereux. Alors encore se joignoient aux dissen- 
timents de Louis XIV et du Pape , les divisions 
intestines de l'Eglise de France sur les questions de 
la grâce et le- livré de Jansénius. Les partisans de 
l'Évêque dTfpres déferidoient avec vigueur la décla- 
ration du Clergé; et Louis XIV, qui considéroît 
• leurs opinions comme une hérésie commencée , frappa 
rhérésie calviniste pour apaiser la cour de Rome 
sur celte déclaration de 1682. D^autres motifs se 
présentoient encore. Louis XIV voyoit déjà se former 
la Ligue d'Augsbourg; et le Roi d'Angleterre lui avoit 
mandé que Monmouth s'étoit concerté, pour sa ré- 
bellion , avec les chefs des Calvinistes françois. On 
le trompoit aussi par des rapports mensongers. De 
toutes parts en effet les Intendants lui annonçoient 
une immensité de conversions dont il ignoroit sans 
doute l'odieux et terrible moyen. Croyant enfin Sa- 
voir plus à frapper qu'un petit nombre de prédicants 
rebelles ou de mauvaise foi, et quelques sectaires 
obstinés dans l'orgueil d'une erreur volontaire , il 
révoqua l'édit de son aïeul. 

Plus tard, ce grand Roi voulot adoucir, guérir 
même cette large blessure faite à l'État ^ Mais ce 
que Louis XIV eût pu réparer par sa grandeur d'ame, 
comme par sa puissance, dans la France toute Ca* 
tholique, Jacques H brûloit de l'imiter dans l'An- 

■^ I M . .1 ■■ I I. I id T ,1 

' Voyez les notes à la fin de cette histoire. 
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gleterre toute Protestante. Alors l'Europe, inquiète 
de$ ptojets politiques de Louis XIY, ne vit plus 
qu'un serviteur de la France dans le nouveau Roi 
d'Angleterre. Elle conspira contre Jacques IF, parce 
qu'elle conspiroit à Augsbourg contre Louis XIV; 
elle abandonna enfin la dictature de sa confédéra- 
tion à l'ambitieux Prince d'Orange, et Guillaume 
devint par elle et pour elle Roi d'Angleterre , parce 
que Guillaume étoit l'irréconciliable ennemi de 
Louis XIV. Tels furent, contre Jacques II et les 
Catholiques d'Angleterre , les effets de la révocation 
de l'Édit de Nantes. 

Des mesures déplorables avoient précédé cette fa- 
tale revocation. L'histoire les attribue à l'inexorable 
Louvois, et le Conseil de France faisoit convertir 
par des dragons les Calvinistes à l'Eglise Romaine, 
à peu près 'comme les Conseils de Charles II et de 
Jacques II faisoient convertir aussi par des dragons 
les Écossois puritains à la Liturgie protestante. Ainsi 
en France la signature du formulaire des Evéques , 
et en Ecosse la signature du Test parlementaire, ar- 
rêtoient les dragons et les gens du fisc. C'était ce 
que l'on nommoit conversion , et il y en eut plus de 
Soojooo dans le Béam, en Guyenne, en Poitou, 
dans le Languedoc et dans le Dauphiné. L'Ëvêque 
de Luçon écrivoit en Angleterre * que sur 7,000 hu- 

* Lettre de Barillon. 
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guenots dans son diocèse, il nVn restoit plus que 
3oo à convertir. Louis XIV , de toutes parts trompé 
par ces hideux mensonges, avoit cru que tout se 
bornoit à constater, par un acte législatif, la non- 
existence d'un culte déjà par le fait aboli ; et Jac* 
ques II , admirant la facilité des merveilleux triom- 
phes de l'Évêque de Luçon, en prenoit d'autant plus 
d'ardeur et de confiance, pour obtenir autant de 
gloire dans ses Royaumes. 

Tandis que ces deux Rois se laissoient abuser si 
tristement sur la grandeur et les dangers du coup 
qui venoit d'être porté, on représentoit à l'Angle- 
terre ces conversions prétendues sous un aspect bien 
différent. Déjà les religionnaires fugitifs accouroient 
en foule et venoient confirmer les récits lamentables 
dont les lettres de 'France et les feuilles de Hollande 
repaissoient tour à tour la curiosité, la haine et la 
pitié publiques. L'Ambassadeur Barillon cherchoit 
quelquefois à glisser la vérité à travers les transports 
de son admiration étudiée. « On peut aisément 
«croire,» disoit-il, «qu'un événement si glorieux 
« pour votre Majesté excite la jalousie et l'aigreur 
« des Anglois. Le peuple 'de Londres reçoit avec avî- 
« dite tout ce qui se débite touchant les moyens dont 
« on se sert pour avancer les conversions en France. 
« On en parle très- librement, et l'on se plaint que, 
« la nation étant sous un Roi catholique , il soit im- 
« possible aux Anglois de secourir leurs frères. » Les 
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plaintes étoient en effet universelles ; et , dans le 
Conseil méine du fioi d'Angleterre, on s'expriuioit 
avec une liberté chaleureuse , entr'autres mylord Ha- 
lifax j (|ui pour cela fut disgracié. 

Ce fîit au milieu de cette fermentation des esprits 
que Jefferyes reçut la récompense dctSes cruautés, 
et fut nommé Lord Chancelier d'Angleterre. Le 
Parlement, prorogé au 19 octobre, devoit aussi 
bientôt se réunir; mais la Cour n'avoit encore de 
plan déterminé ni envers Louis XIV, ni envers la 
HoUande ^t l'Ëspagnie, ni eavers le Parlement. 
Jacques II n'iguoroit pas qu'une ligue se préparait , 
dont le prétexte public seroit la d^ense tt la sûreté 
(le la Religion protestante. Il cherchoit donc à. faire 
entendre à TAinbassadeur de France que , pour em- 
pêcher cette ligue, il falloit up# alliance intime entre 
lui et Louis XIV. Il s'ouvroit même sans -réserve 
sur ce (ftil'il vouloît faire : il alioit , disoit-il , envoyer 
un Ambassadeur à la Cour de Roi»e : un Nonce du 
Pape étok déjà en route pour l'Angleterre : le Tesl 
et ÏHQ,beas corpus seroient révoqués : il doi^neroit 
enfin dispense des lois pénales à louts les Catho* 
Uqiies placés dans l'armée. Cependant il cacboit 
avec un soin extrême ses négociations avec la Cour 
(l'Espagne; mds Louis XIV, <|ui ne les ignoroit pas , 
donna ordre à fiarillon,:le 19 noyembre, de prendre 
des mesures telles que Jacques II trouvât dans son 
Parlement des obstacles à touls ses projets. Il Tau* 



/ 
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torisamême à faire connoitre aux Parlementaires les 
plus attachés à la conservation de leurs droits et pri- 
vilèges qu'ils pouvoient agir en liberté, sans craindre 
la France. « Mais il est bon , » ajoutoit-il , « que vous 
a vous serviez de toutes les occasions qui se pré- 
<c senteront^ pour insinuer adroitement au Roi d'An- 
« gleterre l'intértt qu'il a d'employer son autorité 
«au rétablissement de la Religion Catholique, et 
« de ne la pas laisser plus long-temps exposée à 
a toutesi les^ lois pénales qui ont été faites contre 
a elle dans les règnes précédents. » Cette instruction 
secrète, expédiée par un courrier extraordinaire à 
Barillon, explique toute la politique -de la'Cour de 
Versailles, sur les afiaires d'Angleterre. 

Ce changemenb de Louis XIV envers Jacques II 
avoit pour motif réeF l'affectation que le Roi d'An- 
gleterre mettoit publiquement à entretenir des re- 
lations bienveillantes avec les ministres de l'Espagne 
et des États- Généraux, et surtout à blâmer les ri- 
gueurs exercées contre les Calvinistes françois; à 
en disculper les Jésuites; à les imputer à madame 
de Maintenon et à l'archevêque de Paris , malgré les 
secrètes protestations de zèle et d'admiration qu'il 
prodiguoit à Barillon. Louis XEV crut y voir tm pro- 
jet de s'allier à ses ennemis, si le Parlemept, qui 
alloit se réunir, se montroit géiiféreux, ou d'imiter 
la politique versatile et vénale de Charles II. Mais , 
dans la vérité, le Roi d'Angleterre, qui ne désiroit 
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pas plus d'être asservi à Louis XIV qu'à son Parle- 
ment, vouloit employer l'un et l'autre pour acquérir 
les moyens de fonder sgn système de puissance abso- 
lue. Agissant avec la même dissimulation avec le 
prince d'Orange, il correspondoit particulièremei^t 
avec lui; et touts.deux cachoient leurs pensées vé- 
ritables sous des expressions qui ne tropipoient ni 
l'un ni l'autre : avec cette différence pourtant, que 
le Prince fondoit la ligue d'Augsbourg, et que le 
Roi se bornoit à entretenir des intrigues souter- 
raines, pour épier les momdres démarches de son 
gendre. Il est évident que l'homm/e d'Etat devoit 
Cemportor sur l'homme d'intrigues. £n effet, le 
prince d'Orange ayant découvert que l'aumônier, la 
nourrice et la femme de chambre de la Princesse 
remettoient à l'Envoyé d'Angleterre un journal de 
tout ce qui se passoit sous leurs yeux, aumônier, 
nourrice et femme de chambre furent chassés; et le 
Roi en conçut autant de chagrin et de ressentiment 
que si son gendre eût gagné une bataille contre lui. 
Le Conseil de Jacques II étoit livré à des jalou- 
sies ambitieuse» , à de sourdes machinations , à des 
dissentiotis qui. expliquent la contradiction des se- 
crets desseins du Prince , ^avec sa diplomatie osten- 
sible et ses paroles publiques. Ge fut d'abord le mar- 
quis d'Halifax, président du Conseil, qui si^ccon^ba. 
11 avoit dit ouvertement qu'il ne pouvoit soutenir au 
Parlement les projets manifestés par le Roi; et 
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secondairement au Roi, qui desiroit s'appuyer sur 
les CathoUques de cette nation. Une autre combi- 
naison ne pouYoit échapper à Sunderland. Talbot 
et Clareiidon , rivaux d'autorité , ennemis naturels 
par la différence de leurs principes, ne pourroient 
ni. s entendre, ni rester unis. Anglois et Protestant, 
le fier Clarendon contrarieroit sans doute les actes 
de Talbot , non moins fier , et de plus Irlandois Ca- 
tholique. Leurs divisions ne pouvoient rester indif- 
férentes au Lord Trésorier, qui, au Conseil, vou- 
droit soutenir son frère. De là naitroient d'inévitables 
occasions de le perdre lui-même, et touts les deux 
peut-être. Enfin, la force des liens du sang les atta- 
choit à la princesse d'Orange leur nièce; ils étoient 
donc naturellement les protecteurs ^e la faction.d'0- 
range, et par conséquent les ennemis de la France 
et des Catholiques d'Angleterre. Le P. Piter n'en 
vit pas davantage pour s'abandonner au comte de 
Sunderland, qui devint président du Conseil en place 
du marquis d'Halifax, et obtint un crédit sans bornes 
sur le Roi et les Catholiques exclusifs, sans se perr 
dre dans l'esprit des Anglicans et de l'Opposition. 

Le Parlement alloit s'ouvrir , et Jacques II se 
voyoit caressé par toutes les puissances ennemies 
de Louis XIV. Il régnoit sur l'Ecosse qui avoit, ou 
du moins le Parlement , proclamé son pouvoir ab- 
solu. En J[rlande, les Protestants étoient effrayés, 
désarmés, soumis. En Angleterre, l'esprit de parti 
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n etoit plus qu un chagrin superbe qui s'exhaloit en 
murmures, et les factions paroissoient ensevelies dans 
la tombe de Monmouth. Maître d'un revenu indé- 
pendant et d'une armée , Jacques ne voyoit plus de 
limite à sa puissance, d'obstacle à ses desseins. Le 
Parlement lui-même ne lui sembloit être qu'un in- 
strument de plus. Mais tel étoit le caractère de 
Jacques II. Dans la spéculation, il ne doutoit ni de 
sa force, ni de ses droits; tout devoit céder à sa 
volonté, parce qu'il la Oroyoit essentiellement la loi 
vivante. Falloit-il exécuter? alors la crainte d'échouer, 
la honte de démentir ia fierté de son langage, met- 
toient le trouble dans son esprit et dans ses plans. 
Touts les conseils qui blessoient sa vanité, il les re* 
poussoit avec humeur, quelquefois avec emporte- 
ment, et s'abandonnoit avec une déplorable facilité 
à des avis contraires qu'il sembloit solliciter. C'est 
ainsi qu'après avoir manifesté avec une hauteur im- 
prudente, avant^ même la première assemblée du 
Parlement, que le Gouvernement étoit impossible- 
avec Vhabeas corpus^ et qu'il s^uroit affranchir les 
Catholiques des lois pénales et des serments qui les^ 
forçoient de renoncer sa toute existence politique, 
il arriva, sans aucun plan décisif, à la seconde session 
qu'il avoit convoquée. 

Mais les Catholiques eux-mêmes n'étoient pas 
d'accord. «Les plus habiles,» disoit Barilion, «et 
« ceux qui ont le plus de part à la confiance du Roi 
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^ 4' Angleterre , connoisseiit bien que la conjoncture 
« est la plus favorable qu'on puisse espérer. Les Jé- 
« suites sont de ce sentiment, qui sans doute est le 
«plus raisonnable. Mais les Catholiques riches et éta- 
(c blis craignent ravenir...ils voudroient admettre touts 
ic les tempéraments possible^ , et se contenteroient 
cf.des pius médiocres avantages qu'on leur voudroit 
<c accorder, comme seroit la révocation des lois pé* 
^ nales , sans s'attacher à la révocation du Test ^ qui 
« rend les Catholiques incapables de>s charges et des 
tf emplois... Leur avis prévaudroit, si les autres ne pre- 
i< noient tous les soins possibles pour faire compren- 
« dre au Roi d'Angleterre que , s'il ne se sert de l'oc- 
<( çasion, et qu'ici n'ét^lisse pas présentement ce qu'il 
fca dessein défaire pour les Catholiques etpaur lui- 
<f même, il verra touts les jours naître de plus grands 
<< obstacles à ses desseins. Le Roi me paroît fort ré- 
(( solu de se prévaloir de la conjoncture présente. » 
Rarillon écrivait ainsi le 1 2 novei^bre, et Jacques II 
ouvrit le Parlement le 19 av,ec un discoiu:s équi* 
yoque , où il exprimoit plutôt des intentions déjà 
bien connues qu'une .volonté affermie. D'abord il 
demanda un subs^ide pour l'entretien de l'armée, 
disant en peu de mots que les milices seroient in- 
suffisantes pour réprimer des rébellions , s'il en sur- 
venoit de nouvelles. Qqant aux lois pénales et à, celles 
du Test, il e.n fit n^ention, mais seulement pour dé- 
clarer qu'il en vouloit dispenser les officiers Catho- 
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liques de l'armée. Là se bomoit tout son discours 
qui iîit accueilli par une sévère froideur. Jacques II, 
avec plus de droiture dans le cœur, ou une politique 
plus ferme , eût demandé , nettement et dans les 
formes légales, la révocation de ces lois tyranniques, 
au lieu d'annoncer qu'il se mettroit au-dessus d'elles 
et du pouvoir législatif, qui seul avoit le droit de les 
révoquer. Il crut, par des paaoles fibres, étouffer une 
questiot) dangereuse , ceJle du pouvoir dispensif, de- 
vant laquelle Charles II fut contraint de reculer, 
même dans le premier enthousiasme de la restau- 
rati<m« Ije Roi livrait ainsi aux plus dangereux 
ennemis de son autorité le droit de se montrer les 
défenseurs des libertés publiées : occasion déplo- 
rable que l'inbabileté ou la mauvaise foi ont tou- 
jours le talent de procurer aux factions. 

La révocation de l'Ëdit de Nantes avoit inspiré 
une sombre inquiétude aux Anglois contre leur Rot, 
qui put s'en convaincre de ses propres yeux. Un 
mandement .d'un Évéque françois , l'Évêque de Va- 
lenoe, oocupoit violemment le public, et Jacques II , 
avant d'ouvrir la séance du Parlement, en entendit 
la lecture dans un groupe de Pairs qui Taccompa- 
gnoient de réflexions véhémentes. Aussi son propre 
discours trouva -t- il des esprits très préoccupés de 
ce grand événement et des .projets de Jeu r souverain. 
Les Communes, à peine rentrées dans leur chambre, 
mirent sur-le-cliamp à 1 écart la proposition de faire 
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immédiatement l'adresse d'usage au Roi. Elles s'a- 
journèrent d'abord à trois jours. Le aa , il y eut 
une grande vivacité dans la délibération, contre Tar- 
mée, contre les officiers Catholiques, sur la con- 
tradiction des paroles actuelles de Sa Majesté avec 
ses précédentes promesses de maintenir les lois qui 
assurent la Religion protestante. Seymour et Clergis, 
anciens députés^ se distinguèrent dans ces débats. 
Jennins et Tuesden, nouveaux députés, furent cou- 
verts d'applaudissements quand ils s'écrièrent : « Ne 
«souffrons ni armée permanente, ni officiers pà- 
a pistes ! » Après un très long débat , il fut donc ré- 
solu, ce jour-là, que l'on apporteroit un bill pour ré- 
gler la milice, et la mettre plus en état de rendre, 
disoit-on, des services à Sa Majesté. Il fut également 
résolu qu'un subside seroit accordé. Mais sur la ques- 
tion si , dans le bill du subside , on mettroit ces 
mots : pour F entretien de F armée actuellement sur 
piedj il n'y eut que cent vingt-cinq voix en faveur 
de la cour, et deux cent cinquante-cinq rejetèrent 
ces mots importants. Quant à la réponse au discours 
delà Couronne, la chambre s'ajourna au lendemain. 
Le aS , le comte de Middleton , ministre du Roi, 
proposa de délibérer immédiatement sur l'adresse 
déjà deux fois ajournée; mais la chaleur de la dis- 
cussion n'en devint que plus grande , et le parti de 
la cour ne put faire passer la proposition de Mid- 
dleton , qui fut remise à une autre séance. 
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Le lendemaiif, la scène avoit changé en appa- 
rence. Les vieux parlementaires ayant donné des 
instructions aux nouveaux , tout fut calme dans la 
forme, parce qu'on étoit décidé sur le fond. Ainsi, 
discussion modérée , mais ferme , et la chambre dé* 
terminée à ne souffrir aucun officier catholique dans 
larmée. Elle rejeta même la proposition de tolérer 
ceux qui a voient actuellement des brevets, si le Roi 
promettoit de n'en plus nommer d'autres. Un comité 
fut nommé pour préparer une réponse au discours 
de la Couronne, avec la condition d'insister sur l'exé- 
cution du bill intitulé : Acte pour prévenir les mal- 
heurs qui peuvent arriver par les Papistes ; sauf à 
donner aux officiers Catholiques une indemnité pour 
les dépenses qu'ils ont faites , et une amnistie pour 
l'infraction de la loi^ L'examen du subside promis 
et l'adoption de l'adresse furent renvoyés au surlen- 
demain. 

Si la Cour fut déconcertée par cette marche des 
Communes , elle ne le fut pas moins de ce qui se 
passoit dans la Chambre 'Haute. Sur la proposition 
de voter immédiatement une adresse de remercîment 
au Roi,» le comte de Dévonshire (lord Cavendish) 
appuya cet avis, en disant : qu'il falloit effectivement 
remercier Sa Majesté, d'avoir parlé sans détour et 
d'avoir montré à son Parlement k joug préparé ^ 
TAngleterFe. Malgré cette vive attaque , et peut-être 
pour cela même, l'adresse fut votée ; mais lorsqu'on 
II. 5 
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voulut, quelques jours après , e^taminer le discours du 
Roi, le parti de la cour prétendit vainement qu'il n'y 
avoit plus à délibérer, puisque la Chambre aVoît pré- 
senté son adresse de remercrment. Halifax, d'Angle- 
se}%Mordaunt,Nottingham, TÉ vêque de Londres s'ex- 
primèrent avec vivacité sur la nécessité de préserver 
rÉglise Anglicane, par la ferme exécution des lois 
du Test. Ils s'élevèrent surtout contre la prétention 
du Roi au pouvoir de donner dispense des lois , et 
dirent avec chaleur que si iSa Majeâté bravoit ainsi 
un bill qui exclut les Catholiques Romains dé toutes 
les charges civiles et militaires, les lois n'étoient pluà 
qiië le jouet d'tin absolu pouvoir. Le nouveau Chan- 
celier, JefFeryes, se croyant encore avec lès jurés du 
côtnté de Dorset, voulut répondre et mugir ^ dit 
un historien ; mais sa voix fut étouffée par les ex- 
pressions les plus amères du mépris et de Phorreur. 
La chambre des Communes s'occupoit enfin du 
subside et de sa réponse au discours de la Couronne. 
Le Roi demandoit i,4oo,ooo liv. sterliiig; quel- 
ques membres de l'Opposition n'en* proposèrent que 
îîOô,Doo. Mais ôri se tiiit d'accord pour 700,000 , 
sans eil spécifier l'emploi, pour ne pas autoriser in- 
dirécteinerit l'entretiett d'une armée permanente. 
Quant à l'adresse présentée par lé cbmité, eHé étoît 
rédigée en termes respectueux dans la formé, et 
décisifs sur le fortd. « Le Roi ,» dit Barillon eh écri- 
vant à Louis XtV,)* n'est pas mécontent du sub- 
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a l'adresse qui a été votée. » En effet, les Communes 
avoient adopté le projet du comité; le parti de la 
Cour^ qui n'avoit pu le faire ni tomber ni modi- 
fier, chercha, par un détour assez adroit, à l'an- 
nuler , s'il étoit possible , et proposa pour cela d'in- 
viter la Chambre Haute à se joindra aux Communes^ 
Il pensoit que les Lords, ayant déjà l*épondu au 
discours du Roi , ne voudroient pas se trouver en 
contradiction publique avec eux-mêmes, parleur 
adhésion au vœu de la Chambre basse. L'Opposi- 
tion , qui aperçut le piège , fit rejeter la proposition , 
et l'adresse fut présentée le 27 novembre. Elle mar- 
que assez fortement les progrès de l'opinion , depuis 
trois mois, contre te Gouvernement de Jacques II, 
pour qu'il soit convenable de la reproduire littéra- 
lement dans cette histoire. 

Il y étoit dit : « Les Communes remercient très 
« humblement et de bon odeur Sa Majesté , ainsi que 
« leur devoir les y oblige, des grands soins qu'Elle 
cra pris, et de la sage conduite qu'Ëlle a tenue, pour 
« éteindre là dernière rébellion qui menaçoit, non 
« seulement de ruiner le Gouvernement dans l'Église 
« et dans FÉtat , mais encore d'extirper entièrement 
<i\euv Religion, établie par les lois, Religion qui 
« leur étoit ai chère , et que Sa Majesté avoit pro- 

\ 

* Mém. de Jacques II. 
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« mis , par des assurances réitérées , de défendre et 
« de maintenir. 

« Elles supplicient Sa Majesté de leur permettre 
a de lui dire, en second lieu, qu'avec beaucoup de 
a zèle et de respect, elles avoient réfléchi, comme elles 
« le dévoient , sur son discours royal ; 

« Que, pour cette partie où Sa Majesté parloit des 
« officiers de l'armée qui n'avoient pas les qualités 
ce requises pour leurs emplois, selon un acte passé, 
« l'an vingt-cinquième du règne du feu Roi , son frère , 
« de glorieuse mémoire, intitulé : Acte pour prévenir 
a les dangers qui pourroient arriver par les Papistes; 
« les Communes représentoient fort humblement à 
« Sa Majesté, ainsi que leur devoir les y engageoit, 
a que ces officiers ne pouvoient être , d'après les lois, 
« capables de leurs charges , et qu'un acte seul du 
« Parlement pouvoit lever cette incapacité. 

« Mais que par la déférence et le rèspeîct des Com- 
« mune^ pour Sa Majesté, qui avoit bien voulu prendre 
« connoissance des services de ces officiers, elles pré- 
« pareroient un bill, pour être passé en acte dans les 
a deux chambres, avec son consentement royal, afin 
« d'exempter ces officiers des peines portées par l'acte 
<c passé l'an vingt-cinquième du règne du feu Roi , 
«peines qu'ils avoient encourues; 

«Et comme. la continuation de leurs emplois au* 
«roit pu être prise pour une dispensation de cette 
«loi, sans un acte du Parlement, dont les suites au- 
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«roient été de la dernière importance, par rapport 
«aux droits de touts ses bons et fidèles sujets, ainsi 
I «qua toutes les lois faites pour la sûreté de leur 
( «Religion : les chevaliers, citoyens et bourgeois de 
j «la chan^bre des Communes de Sa Majesté, la sup- 
j « plioient très-humblement de donner des ordres tels , 
«que nulle crainte ou jalousie ne put rester dans le 
«cœur de ses bons et fidèles sujets. » 

Ainsi dans Tintervalle de sept jours, Jacques II 
avoit déjà vu s'évanouir toutes les espérances qu^il 
avoit conçues d'un Parlement choisi avec tant de 
soins parmi les plus zélés partisans de la monarchie. 
Choqué violemment du mqt Papiste ^ inséré, malgré 
toutes les instances du parti de la Cour, dans l'adresse 
des Communes, «il répondit avec des marques de 
«fierté et de colère,» dit Barillon, «qui faisoient 
«assez connoitre ses sentiments, quand il ne se seroit 
«pas expliqué aussi clairement qu'il l'a fait.» 
< De retour à la chambre, l'Orateur des Comniunes 
fit son rapport du discours de Sa Majesté, qu'il lut 
, eft ces termes. 

«Je ne m'attendois pas, messieurs, à une telle 
«adresse de la Chambre des Communes. Je venois à 
« peine de recommander à son attention les grands 
«avantages qu'une bonne intelligence avoit déjà pro- 
«duits entre elle et Moi. Je l'avois prévenue d'éviter 
«qu'il ne se glissât entre nous aucune inquiétude, 
« aucune jalousie. La réputation que j'ai acquise dans 
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quelque sorte la Triple- Alliance. Enfin la majorité 
des Catholiques entroit dans ces plans '. Ils en 
avoient référé à Rome; et non seulement ils travail- 
loient à favoriser l'Espagne plutôt que la France, mais 
encore ils songeoient à se ménager le Prince d'Orange 
par une conduite modérée, pour le moment où 
Fordre de la nature Tappelleroit au trône d'Angle- 
terre. 

• Mais le parti du P. Piter ne pensoit pas ainsi , et 
soutenu par Barillon , il déconcerta touts les projets 
auxquels eût accédé le Roi, peut-être, s'ils eussent 
été appuyés de la promesse d'un fort subside. Le 
P. Piter, en efifet, acquéroit de plus en plus la con- 
fiance du Roi, et lui inspiroit des résolutions ex- 
trêmes. Il ne falloit plus de Parlement : le moment 
étoit venu de s'unir à la France , <c et dé prendre des 
mesures telles que la Religion Catholique fut pour 
jamais établie en Angleterre. » Ces demiei-s mots 
avoient dans son esprit un sens dont le développe* 
ment devint tl*ès-dangereux , et que l'on fera con- 
noître plus tard. Quoi qu'il en soit, le Nonce du 
Pape, qui venoît d'arriver, lui paroîssoit d'une mo- 
dération au moins suspecte ; car ce Prélat ( M. d'Adda) 
n'avoit pas voulu prendre les insignes de sa qualité. 
Il représentoit même, au nom du Souverain Pontife, 
que les e£Fets , d'abord insensibles , de la prudence et 

^ Xiettre de Barillon. 
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(lu temps seroient plus sûrs ^ plus durables que ceux 
de la précipitation et de la violence. 

Dans cette situation des esprits, Barillon alla 
droit à son but. Sunderland étoit d'un naturel ma- 
gnifique; mai» sa grande fortune ne suffisoit ni 
h son faste, ni à son jeu immodéré. Il avoit vu le 
duc d'York et Charles II pensionnaires de Louis XIV; 
iL ne se fit pas scrupule de les imiter , et Barillon 
defnanda pour lui ce qu'il nommoit une gratification 
annuelle de iao,ooo livres tournois. Loois XIV crut 
aveu raison qu'il pouvoit acheter le premier mi- 
nistre du Roi d'Angleterre à meilleur marché. Sun- 
derland accepta 60,000 livres; et, de ce moment. 
Roi et Royaume, tout fut vendu en apparence à 
Louis XIV. Par l'événement, ce fut au profit du 
prince d'Orange. 

Cependant, si le Roi s^étoit montré surpris au- 
tant qu'indigné de trouver, dans un Parlement, na- 
guère si docile pour tout ce qui pouvoit affermir 
l'autorité légale du Gouvernement, une ^soudaine et 
invincible résistance à des mesures qu'il croyoit 
pouvoir imposer d'autorité , il ne le fut pas moins 
en voyant un grand nombre d'officiers, tant de sa 
maison que de son armée, soutenir le Parlement, 
et se prononcer avec ardeur contre l'entretien d'une 
armée permanente. Il ne concevoit pas, dit Baril- 
lon, que l'esprit anglois prévalût en eux contre 
leurs propres intérêts. Il n'en voulut pas moins 
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la durée. Le cardinal Howard, surtout, qui con- 
noissoit bien l'esprit du peuple anglois, ne dissi- 
muloit pas les craintes que lui donnoit, dans 
cette conjoncture délicate, la révocation de Tédit 
de Nantes. Aussi toutes les instructions que le Nonce 
de Sa Sainteté recevoit de Rome , lui prescrivoient 
cette circonspection, que la politique italienne sait 
toujours employer admirablement , quand elle lui est 
nécessaire. Un sentiment plus noble dictoit encore 
ces instructions, sans doute. Qu'importe, en effet, 
le temps à la Religion qui est étemelle? 

Mais le temps est tout pour les cœurs ambitieux ; 
et le P. Piter vouloit gouverner l'Angleterre. Vaine- 
ment le Nonce du Pape avoit cru imprudent de pa- 
roîtreavec ce titre : le P. Piter voulut qu'une ambas- 
sade solennelle fût envoyée par le Roi d'Angleterre au 
Saint-Siège. Vainement, et par les lois du Royaume, 
tout Anglois qui négocioit avec la Cour de Rome , 
étoit , par le fait , coupable de haute trahison : cette 
considération, et toutes les préventions qu'elle de- 
voit susciter, n'arrêtèrent personne. A cette impru- 
dence grave on joignit le ridicule, et ce fut le comte 
de Castelmaine qui fut nommé à cette ambassade. 
Rome elle-même en rougit, et la Cour de. France 
en fit d'intarissables risées. Mais le secret de cette 
nomination est dans ces mots de Rarillon : « J'ai. su 
« d'un bon endroit , » dit-il à Louis XIV, te que le 
«Général des Jésuites, qui est à Rome, aura un 
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« grand pouvoir sur l'esprit du comte de Castel- 
(( maine, et dirigera sa conduite. » 

Cependant Barillon supplia le Roi son maître de 
ne pas permettre que cet Ambassadeur, qui devoit 
passer à Versailles , ne devînt trop visiblement l'objet 
des railleries de la Cour. Outre la nullité person- 
nelle du comte de Castelmaine, c'étoit une singu- 
lière invention que de choisir précisément le mari 
de la duchesse de Cléveland. <x II semble d'abord, » 
dit Barillon à Louis XIV , « qu'il y ait quelque ridi- 
« cule à envoyer un homme , si peu connu par lui- 
(c même , et si connu par madame de Cléveland. Le 
« Roi ne s'est point arrêté à cela et l'a choisi , parce 
« que les Catholiques ont une grande confiance en 
c( lui, qu'il le croit très-habile et fort zélé Catho- 
a lique. » Louis XIV chargea le cardinal d'Estrées 
de diriger l'Ambassadeur de Jacques II autant qu'il 
le pourroit; ce qui n'empêcha pas Castelmaine de 
faire des fautes énormes , et de s'attirer l'animadver- 
sion personnelle du Pape. 

Le cardinal Howard ne se méprenoit ni sur l'im- 
prudence des mesures que l'on inspiroit à Jacques II, 
ni sur la foiblesse des moyens auxquels on parois- 
soit mettre tant de coiifiance. « On aime chez vous , » 
disoit'il à un Théologien protestant, (le docteur 
Bumet ) , « la violence et l'ouvrage fait. D'un autre 
côté,» ajoutoit-il, ce la Cour d'Angleterre n'a point 
'(asse;^ d'hommes capables de travailler à l'ample 
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temps , et rallier toutes les familles dispersées de la 
race humaine. Avec la Presse, chacune des Nations 
est incessamment unie à toutes les autres , et inces- 
samment présente aux hommes qui ont reçu de 
Dieu ou des lois la tâche laborieuse de la gouver- 
ner. Elle assiste à leurs Conseils, elle les poursuit 
mêmejusquedansTintimité, jadis inviolable, de leurs 
foyers domestiques. Ainsi avec la Presse , il n'existe 
pas, il ne peut exister de mystère politique. I^e Mi- 
nistre le plus habile n'a pas un seul dessein que la 
société toute entière ne devine s'il le cache , et ne 
tourne à sa ruine tôt ou tard, s'il s'obstine à le vou- 
loir accomplir malgré elle. Comment en seroit - il 
autrement? Non seulement cette parole du peuple, 
mais encore la parole de touts les peuples unis par 
la Presse, dans une sympathie universelle, pénètre 
tout à la fois dans la chaumière du pâtre, dans l'a- 
telier de l'artisan, sous la tente du soldat. Elle 
attend le matelot sur le rivage lointain où il va 
descendre. Il n'est pas jusqu'au Cénobite qui ne 
veuille la connoître, ne fut-ce que pour crier , 
Anathème ! Ainsi le monarque qui se croit le plus 
absolu est forcé, pour ainsi dire, de descendre lui- 
même au forum , parce que tout est vu ou prévu , 
accusé, jugé, condamné, rarement absous, par cette 
voix qui se croit et veut être souveraine. Est-ce un 
bien ? Est-ce un mal ? Qui pourroit le dire ? Seule- 
nrrent c'est un fait que nulle puissance ne pciut dé- 
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truireen le niant Mais il entraîne une conséquence 
indestructible ; c'est que nul gouvernement ne peut 
être impunément injuste, corrupteur ou inhabile. 

Jacques II ne pouvoit pas sans doute connoître 
tout l'ascendant de cette force nouvelle, mais dans 
toute TEurope comme en Angleterre elle agissoit 
ouvertement contre lui. Tandis que cinquante mille 
Beligionnaires fugitifs étoient un spectacle perpétuel 
pour les Anglois, qui jugeoient les desseins de leur 
Roi par Tédit de Louis XIV , les Presses infatigables 
de la Hollande excitoient la commisération des 
peuplés protestants sur le sort de ces fugitifs. Le 
Roi n'avoit donc pas uniquement les Angtois à sou- 
mettre, mais les Anglois excités par les vOeux et 
l'assentiment de touts les peuples qui faisoient cause 
commune avec eux. Sur ce point les nations possè- 
dent un instinct merveilleux, que les gouvernements 
ne doivent pas mépriser. Dans les grandes divi- 
sions publiques, un peuple ému sait toujours quelle 
force doit l'appuyer. Tandis que Jacques II n'avoit 
réellement pour lui qu'un très-petit nombre de ses 
sujets Cathodiques , touts les Anglois ^^protestants , 
outre la force légale de leurs usages, de leur Reli- 
gion et de leur Opposition même, se sentoient pro- 
tégés contre leur Roi par touts les Protestants de 
l'Europe, auxquels s'unissoient les grandes puis- 
sances Catholiques, à cause de la France qu'elles 
redoutoient. 

II. 6 
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L'usage le plus dangereux que l'autDrité suprême 
puisse (aire des lois et des institutions publiques ^ 
c'est de vouloir ai exprimer.des conséquences toutes 
contraires à leur fin naturelle. Au scandale de la 
conscience publique ainsi méprisée , se joint l'a- 
veu tacite de l'artifice qui vient au secours de l'im- 
puissance. Les peuples respectent la force, même 
injuste, quand elle est déployée avec courage; mais 
ils savent lûentôt évaluer cdle qui n'est qu'emprun- 
tée; ils la jugent ce qu'elle est réellement; ils la 
méprisaEit , et elle tombe. Oii en voit ici un grand 
exemple. 

Jacques U n'avoit pu obtenir du Parlement la re- 
connoîssanoe , au moins tacite^ du pouvoir dispendif 
qu'il s'étoit atjtribué ouvertement dans son discours. 
Il chercha donc un moyen de l'établir sur une dé- 
cision légale et comme un fait de chose jugée : ce 

6. 
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fut d'obtenir l'assentiment des douze juges d'Angle- 
terre. Le Lord Chsincelier Jefferyes n'étoit arrêté 
que par quelques difficultés dans les termes et dans 
la forme. Cependant quatre des juges se montrèrent 
inébranlables sur le droit Alors le Roi les révoqua; 
et lorsqu'il les eut remplacés , bien assuré de la do- 
cilité de touts , il les fit délibérer sur cette question : 
a Si le Roi peut dispenser du serment et du test les 
personnes qu'il placeroit dans les charges et emplois 
du Royaume?» 

L'autorité de la chose jugée a tant de force en An- 
gleterre, que la question, ainsi posée, ne sembloit 
pas même douteuse au Roi et i son Xonseil. Le 
droit de faire grâce, disoit-on, de omettre les 
amendes et les biens confisqués, les actes Ae pardon 
particuliers et les amnisties générales^ considérés 
comme dispenses de la loi générale, étoient certai- 
nement une prérogative de la Couronne, iqui remon- 
toit aux temps les plus anciens et qui n'étoit con- 
testée de personne. Le Roi pouvoit donc dispenser de 
la loi pénale par rapport à la Religion, comme des 
autres lois pénales qui regardent la sûreté de TÉtat 
ou les intérêts du fisc. Mais cet argument n'étoit 
qu'un sophisme. Le Roi ou le législateui; peut bien 
remettre la peine, mais non pas autoriser le crime 
ou le délit pour lequel cette peine est prononcée ou 
infligée. 

On faisoit un argument plus spécieux. Tout acte ^ 
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disoit-on , ne peut priver un Roi de sa prérogative ^ 
(pii est une et inséparable de sa personne. Il a le 
droit d'exiger, le service- de touts ses sujets pour le 
bien de l'État; nul acte ne peut donc l'empêcher 
demployer ses sujets Catholiques. Mais il y a un 
vice manifeste dans ce raisonnement , qui est de sup- 
poser que touts ses sujets ont la capacité civile ou 
politique. Or, nul sujet anglois, d'après la loi, ne 
pouvoit occuper une charge publique, sans prêter 
serment, et sans justifier dans les six mois qu'il avoit 
fait un acte de communion avec l'Église anglicane. 
L'incapacité politique du siijet anglois , dans ce cas 
déterminé, ne pouvoit donc être détruite que par 
une autre loi. Ainsi , dispenser de la loi , c'étoit 
abroger la loi même. Or, le Roi ne pouvoit que 
remettre la peine encourue, puisqu'il n'étoit pas 
législateur. On décidoit donc la question pçir la 
question. 

«Mais il n'y a pas de loi dont le législateur no 
(f puisse dispenser. Dieu lui-même,» dit-on encore, 
«a dispensé d'une de ses lois, en ordonnant à Abra- 
«ham de sacrifier son fils. » Sans doute, mais il s'a- 
git ici du législateur; et le Roi n'étoit législateur 
qu'avec le Parlement. 

Aussi les juges, pour faire disparoître ce vice de 
raisonnement , décidèrent , à la majorité de onze 
contre un, a que les lois du Royaume étoient les lois 
«du Roi; que les Rois d'Angleterre pouvaient en 
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«dispenser, quand la nécessité l'exigeoit ; qu'ils 
«étoient seuls juges de cette nécessité; ep£n, qu'ils 
« n'avoieat pas droit de renoncer aux prérogatives 
«c de leur couronne. » 

Cette décision , appuyée sur le faux principe que 
la loi du Royaume étoit la loi du Roi, renversoit 
l'autorité du Parlement, qui concourt nécessairement 
à la formation de la loi. Quant au pouvoir de dis- 

m 

penser, il est évident que, toute loi ayant pour but 
la conservation de la société, le droit de dispense, 
en cas de nécessité , est une conséquence naturelle 
et nécessaire de la loi même : car il seroit absiirde 
de prétendre que la société doit périr par respect 
pour la loi. Mais le fait de nécessité se manifeste de 
lui-même si fortement quand il existe , que jamais 
il ne peut être qu'une ex(3eption très rare au droit 
commun. Cette décision des juges n'étoit dono réel- 
lement qu'un acte de forfaiture , qui cependant servit 
à régler toute la conduite ultérieure du Roi. 

Il ne suffisoit pas en effet d'tine décision absolu- 
ment théorique et portée sur une question toute 
générale ; il s'agissoit de l'appliquer légalement , et de 
la convertir immédiatement en doctrine prs^tique. 
Le moyen que prit la Cour est bien peu digne de 
l'histoire; mais il explique le déplorable système qui 
conduisoit incessaminent le Roi d'Angleterre à sa 
ruine. Gp fut de susciter contre im des officiers 
Catholiques un dénonciateur. 
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Le chevalier Edouard Haies, né d'un||tUustre 
famille du comté de Rent, fut choisi poui^ donner 
à toute TAngleterre le singulier spectacle qu'on lui 
préparoit. Haies étoit colonel d'infanterie; catho- 
lique, il n'avoit pu se soumettre à la loi du Test. 
Son cocher se présente aux magistrats, l'accuse for- 
mellement de contravention à la loi, et réclame les 
5oo livres sterling accordées pour recompose aux 
dénonciateurs. Le ministère public conclut à l'appli- 
cation des peines légales; mais le chevalier Haies 
produit la dispense qu'il avoit obtenue, scellée du 
grand sceau de l'État : il est renvoyé absous. 

Le Roi, se croyant très-fort de la décision de ses 
juges, et de l'application qui venoit d'en être faite 
par un jugement solennel, ne s'occupa plus, pen- 
dant tout le cours de son règne , que des moyens de 
placer les Catholiques dans toutes les charges ci- 
viles, militaires et religieuses de ses trois royaumes ; 
exigeant même, de touts ceuit qui occupoient les pre- 
mières dignités, qu'ils se déclarassent Catholiques, 
s'ils vouloient être conservés. 

Cependant le procès et l'absolution d'Edouard 
Haies avoient excité l'attention et l'inquiétude pu- 
blique. Une controverse générale s'établit dans 
toute l'Angleterre , sur les droits du Roi et du Par- 
lement. La nation, émue par ces discussions uni- 
verselles,* s'abandonnoit d'autant plus aux défiances 
les plus sinistres, que le Parlement, ajourné au 
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20 févirjtt:, fiit successivement prorogé d'abord au 
mois de mai, puis au mois de novembre, et que 
tout annonçoit la résoluticfn de le dissoudre. 

Le Roi subordonnoit toutes les ai&ires du Gou- 
vernement au projet, non pas de procurer l'exer- 
cice libre de la Religion aux Catholiques, ce qui 
eût été une grande et noble pensée, mais de dé- 
truire réellement la Religion de l'État ; et pour cela,, 
il s'agissoit d'arriver à l'exclusion de la princesse 
d'Orange. Ce projet dangereux, qu'il n'osoit s'avouer 
à lui-même , étoit l'occupation constante du Conseil 
secret auquel il s'étoit abandonné. Mais avant d'en 
venir là , il falloit renverser le crédit des Clarendon , 
les éloigner de la personne du Roi, donner en 
Irlande toute la puissance aux Catholiques ^ obtenir 
du Parlement d'Ecosse la révocation des lois pénales 
et du dernier Test; enfin, appuyé des forces' de ces 
deux royaumes et de la puissance françoise , imposer 
la loi à l'Angleterre.' Ce plan fut suivi cette année 
avec persévérance. 

Le Roi devoit se croire assuré de la docilité du 
Parlement d'Ecosse; et quoique dans ce royaume il 
y eût très^peu de Catholiques, au milieu d'une im- 
mense multitude de Presbytériens, il présuma telle* 
ment de son autorité, qu'il voulut tout à-la-fois abo- 
lir les lois pénales et le Test , en faveur des Catho- 
liques, et livrer les sectes séparées de l'Épiscopat 
Protestant à toute la rigueur des Ids. Dès le mois 
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de mars , il ayoit disgracié le duc de Queensbury , 
en lui ôtant sa charge de Grand-Trésorier et le 
commandement du château d'Edimbourg. La Tré- 
sorerie fut mise en commission sous la présidence 
du Chancelier, le comte de Perth, qui venoît de se 
déclarer Catholique. Le château d'Edimbourg étoit 
donné au duc de Gordon son beau-frère , le plus 
considérable des Seigneurs Catholiques. Le duc 
dllamilton s'étoit réuni à leur parti , et son crédit 
paroissoit suffisant pour contre-balancer toutes les 
oppositions. Enfin, mylord Murray, Secrétaire d'É- 
tat pour l'Ecosse , et nouvellement converti , devoit 
tenir le Parlement au nom du Roi. 

Cependant les seigneurs écossois, que Jacques II 
avoit mandés à Londres, pour s'assurer de leur 
concours à ses desseins, lui firent entrevoir plus de 
difficultés qu'il ne pensoit '. Il exigea d'abord leur 
promesse de faire abolir le Test, et ils s'y étolent 
engagés. Mais bientôt ils n'osèrent soutenir ce qu'ils 
avoient promis, à moins que le Roi ne leur donnât 
le pouvoir de consentir en son nom un nouveau 
bill qui confirmeroit la Religion Protestante, avec 
cette clause formelle et solennelle, qu'à l'avenir Sa 
Maj^té n'y apporteroit aucune altération ni dimi- 
nution. Jacques II, qui, par la loi même, avoit la 
suprématie religieuse, ne voulut pas consentir à 

' Lettre de Barillon. 
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cette restriction de son pouvoir ; et de part et 
d'autre, il fut convenu que le Parlement resteroit 
libre de se prononcer sur la conservation ou l'abo- 
lition du Test. Le Roi, d'ailleurs, l'avoit lui-même 
fait établir sous le règne de son fr^, pour sou- 
mettre les Presbytériens aui Évéques et aux magis- 
trats séculiers. Il avoit de plus le pouvoir dispensif 
en faveur des Catholiques, et ce pouvoir ne lui 
étoit pas disputé en Ecosse. 

Le comte Murray partit avec les instructions du 
Roi , et une lettre directement adressée au Parle- 
ment d'Ecosse , tandis que le Parlement d'Angleterre 
étoit prorogé pour la troisième fois, et renvoyé au 
mois de novembre. L'assemblée s'(Mivrit en Ecosse 
le 10 mai. La lettre du Roi ne demandoit aucun 
subside; elle ofiroit un con^ntement sans réserve 
aux bills qui seroient portés pour ouvrir le libre 
commerce de l'Ecosse avec l'Angleterre. A cette 
offre suecédoit l'invitation ou l'ordre de passer en 
loi un acte d'amnistie porté par Sa Majesté, en &- 
veur de touts les Écossois compromis dans les der- 
nières rébellions. Enfin , les Catholiques étoient re- 
commandés au Parlement, « afiti,» disoit le Roi, 
<c qu'après avoir donné tant de preuves de loyauté 
ce et d'une conduite paisible, ils puissent, par votre 
«secours, jouir de la protection des lois et delà 
« sûreté personnelle, sous notre Gouvernement royal , 
« comme touts nos autres sujets , et sans qu'ils soient 
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« soumis à des obligations que leur croyance ne 
a sauroit admettre. » Le Roi terminoit sa lettre sans 
explication, ajoutant cependant que le comte de 
Murray avoit toute sa confiance, et qu'il étoît chargé 
de ses pouvoirs* Murray, cependant , ne s'ouvrit pas 
davantage; et après avoir signalé touts les avan- 
tages et les bienfaits que le Roi son maître avoit 
déjà , dit-il , répandus sur son ancien Royaume , il 
termina son discours en disant que Sa Majesté ne 
demandoit qu'un seul témoignage de reconnoîssance 
pour tant de &veur, c'est-à-dire, de laisser vivre en 
paix. , au milieu d'eux , le petit nombre des Catho- 
liques de ce Royaume. 

Après tout ce que Jacques II , comme duc d'York 
et comme Roi^ avoit fait pour l'Épiscopat et pour 
la noblesse d'Ecosse; après surtout les excessifs té- 
moignages d'un zèle sans bornes , et d'une obéis- 
sance toute passive que le dernier Parlement lui 
avoit donnés, il étoit difficile de supposer que le Roi 
éprouveroit la moindre résistance. Les Catholiques, 
écossois ne pouvoient numériquement causer aucun 
ombrage; toutes les sectes presbytériennes étoient 
d'ailleurs abandonnées au zèle sauvage et furieux 
des Évêques protestants. Mais les seigneurs écossois 
qui étoient venus à Londres en avoient emporté 
toutes les inquiétudes que les Anglois avoient con- 
çues pour eux-mêmes. Déjà le duc d'Hamilton re* 
grettoit ses promesses, fortement ébranlé par les 
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mécomptes sur l'Ecosse ; et déjà , au rapport de Ba- 
rillon , l'Angleterre s'en occupoit avec beaucoup de 
chagrin et de chaleur , voyant dans l'avenir la sépa- 
ration de l'Irlande comme un fait inévitable sous le 
règne d'un Catholique. 

Si les Anglois appréhendoient cet événement, t^ 
Roi n'en avoit pas la pensée. Il ne l'eut pas même, 
lorsque disputant l'Irlande , les armes à la main en' 
1689, ail prince d'Orange, cette sépiaration, qui 
alors eût été facile, eût sauvé la dynastie des Stuarts. 
Mais cette grande combinaison étoit réellement 
dans les vœux de l'ancienne Irlande comme dans les 
projets du Vice-Roi, duc de Tyrconnel, à qui Jac- 
ques II avoit donné le secret de ses desseins en faveur 
des Gatholiqiies d'Angleterre , d'Ecosse et d'Irlande. 

L'Irlande ! ce nom réveille tant de souvenirs d'opr 
pression , d^iniquités , de massacres perpétués pen- 
dant des siècles ; il est tellement lié à l'histoire de 
la révolution qui précipita les Stuarts, à l'existence 
même actuelle de l'Angleterre : l'Irlande , cette terre 
dévouée depuis si long - temps à la servitude , à la 
dégradation, à la nlisère; cette terre qui présente 
encore le tableau de la barbarie primitive , à côté de 
cette grande et majestueuse civilisation, excessive 
même, de l'Angleterre; l'Irlande enfin, d'où partira , 
quand la France le voudra , le coup de tonnerre qui 
abattra son impitoyable souveraine , est si peu con- 
nue aujourd'hui , même de l'Europe , qu'il n'est pas 
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inutile de lui mauifester ce douloureux phénomène 
d'une nation toujours opprimée , malgré la loi chré- 
tienne qui est la loi même de la justice , et toujours 
esclave sous un peuple qui afïecte et proclame sans 
cesse la loi de la liberté civile. 

Déroulons pour un moment ces aimales toujours 
sanglantes. L'Irlande avoit échappé^au joug des Ro* 
mains. libre et incoiinue au milieu des flots qui 
lenvironnent, elle conservoit son gouvernement pa- 
triarchal, dont Torigine se perdmt dans la nuit des 
temps. Un monarque suprême , un Roi dans chaque 
province, un dynaste dans chaque district , un chef 
de tribu pour les familles ; tel étoit le gouverne-* 
ment^ qui, par des anneaux sans interruption, 
descendoit sans efïbrt du monarque au dernier 
membre de la tribu. Mais Chefs de tribus, Dy* 
nastes. Rois des provinces , et Monarque de^l'ile, 
touts étoient de la même Êimille, et cette famille 
immense descendoit elle - même d'un antique légis- 
lateur venu de l'Espagne , quand l'Espagne étoit ci- 
vilisée par les Phéniciens : ce législateur étoit Phé- 
nicien lui*nieme. Ainsi la famille royale de l'Irlande 
remontoit au berceau du monde , si les traditions 
du pays ne sont pas de vaines,, mais brillantes illu- 
sions. Le Monarque, les Rois, les Dynastes, les 
Chefs de tribu étoieat héréditaires , non pas suivant 
Tordre de la primogéniture , mais par élection dans 
la famille ; et le danger de ces élections étoit écarté 
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OU atténué , parce que l'élection s'accomplissoit tou- 
jours, pendant la vie même du Prince titulaire. Il 
y avoit enfin , touts les trois ans , des assemblées qui 
représentoient , sous le nom deTarah on Téamor y 
la nation, la province ou le territoire gouverné par 
les Dynastes. Ces assemblées se composoient de trois 
ordres; la noblesse, les druides et les lettrés, les arti. 
sans et le peuple. Dans la suite des temps , l'es Évêques 
siégèrentaux T'arah ouTéamoràlaplacedesDruides. 

On voit déjà comment llrlande , unie étroitement 
comme une famille indivisible , a dû réagir contre 
toute conquête , même accomplie , et rester perpé- 
tuellement redoutable par ses liens naturels, lors 
même que la force eut brisé ses liens politiques. C'est 
ce qui arriva, lorsque les hon^mes du Nord, ayant 
inondé toute l'Europe, au neuvième siècle, s'éta- 
blirent en Irlande. Leur chef s'étoit proclamé Roi, 
et la Barbarie siégeoit avec lui sur son trône usurpé. 
tJn jour le soleil se lève , et sur toute la surface de 
l'Irlande , il ne vit plus des Danois et de leur Prince 
que les cadavres. 

Mais le torrent des barbares n'étoit pas épuisé. 
Des flots toujours nouveaux inondèrent l'Irlande , et 
pendant cent cinquante années ses enfants dispu- 
tèrent le vieux sol de leurs aïeux. Le seul Roi de 
Momonie et de Lagénie, Brien*Boirohim (que son 
nom vive'éternellement dans les cœurs que charme 
le doux nom de la Patrie!) Brien - Boirohim livra 
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quarante-neuf combats à Fétranger; et dans la der- 
nière bataille , bataille immortelle'! ce héros, digne 
des temps et de la lyre d'Homère, termina sa vie 
glorieuse et infatigable. Mais en expirant sur ses der- 
niers trophées de Clontarf, à 88 ans, son dernier 
regard vit les Danois morts, et son pays libre. 

Hélas ! ces longues et terribles guerres pour Tin* 
dépendance nationale , laissent toujours après soi le 
germe fatal des dissentions civiles. De fiers carac- 
tères s'élèvent, des droits nouveaux, ou des jalou- 
sies hautaines se défendent par les armes ; et l'anarchie 
vient disputer un sol que l'étranger laisse toujours 
sanglant et couvert de ruines. Tel fut le sort de 
rirlande après le héros de Clontarf. Le frère le 
dispute au frère dans la tribu, le dynaste au dynaste, 
le Roi au Roi, et touts au Roi suprême. Alors le 
vaincu appelle l'étranger; et quand l'étranger sur- 
vient, il n'est plus de patrie. 

Tel que Narsès , qui appela les Lombards en Ita- 
lie, et le comte Julien, les Sarrasins en Espagne; 
Dermod, Roi de Lagénie, appelle les Anglois. Der- 
mod en effet se rétablit dans sa province avec une 
armée de Gallois , il fait des conquêtes sur ses voi- 
sins, il appelle encore de nouveaux étrangers. Alors 
le Roi d'Angleterre permet à ses chevaliers de s'ar- 
mer pour des exploits nouveaux. Il leur donne tout 

" a3 avril 10x4., . 
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l'ouest et du nord, que Henri n'avoit ni visités ni reçus 
à l'hommage féodal; ceux même qui s'étoient soumis, 
prennent les armes. Huit ans sont consumés dans 
une guerre barbare; les Anglois sont massacrés à 
Waterford , et les Irlandois à Down. Mais enfin des 
traités partiels ramènent une espèce de paix; les 
titres de Roderic O'Connor sont reconnus, et sa 
Couronne doit relever de la Couronne d'Angle- 
terre. 

Henri II cependant veut affermir sa nouvelle do- 
mination. Il donne à son second fils, le prince 
Jean, le titre de Seigneur dlrlande, et l'envoie dans 
cette île avec des forces imposantes, une Cour bril- 
lante, et surtout avec des Ecclésiastiques dont la re- 
nommée lui conciliera le clergé de cette île pieuse , 
qui porte avec orgueil le titre de Ille des Saihts. 
Tel est l'aséendant de la puissance et de la Majesté, 
que tous les chefs du pays accourent en foule autour 
du jeune Seigneur de llrlande. Mais en voyant à sa 
Cour ces dynastes au langage étranger, à la taille 
robuste, à la chevelure flottante, à la barbe touffue, 
ce Prince jeune et frivole, ses Normands, non moins 
imprudents, les reçoivent avec de grands éclats de 
rire. Joués , bafoués , insultés , ces fiers dynastes 
s'ouvrent un .passage au milieu des courtisans, se 
retirent furieux, racontent leur outrage aux dynastes 
qu'ils rencontrent. Moins rapide est l'éclair que le 
feu de l'indignation nationale. Familles, tribus, na- 
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tion , tout se lève en annes. Sur touts les points de 
rirlande, les étrangers sont assaillis, les forts détruits, 
les garnisons passées au fil de l'épée. Les seuls 
Gallois, premiers auxiliaires deDermod, résistent, 
et conservent un asyle ouvert aux futurs vengeurs 
de l'Angleterre. De là cinq siècles d'anarchie , de ra- 
vages, de cruautés mutuelles; de là une haine éter- 
nelle, qui se transmet comme la vie, du père aux 
enfants, de postérité en postérité. 

Du douzième au seizième siècle, quelle nation fut 
plus malheureuse que l'Irlande? L'étranger se res- 
serre dans une enceinte ^de forts qu'il nomme le 
jPaZe. En-deçà, règne la loi angloisc; au-delà, pour 
les Conquérants du Pale, il n'existe ni loi divine, 
ni loi humaine. L'Irlandois n'est plus à leurs yeux 
qu'un vil animal dont il faut purger la terre. Nulle 
protection pour sa propriété, pour sa vie. £n paix, 
i'Irlandois est un ennemi. En guerre , il est un ré- 
belle. Si la nature ou l'intérêt unit quelquefois l'é- 
tranger, au sang indigène, l'étranger n'est plus qu'un 
Anglois dégénéré. Commerce, échange, traité, ma- 
riage, tout est proscrit par la loi. La loi veut que 
la haine et la séparation des deux peuples soit éter- 
nelle. Ulrish statutes est le Code noir de l'Irlande, 
Cependant arrivent et arrivent encore de nouvelles 
bandes S aventuriers qui agrandissent la ligne de la 
domination angloise, par la spoliation , par le mas- 
sacre; et l'Irlande, toujours sanglante, n'a de repos, 



loa RÉVOLUTION DK jG88, 

au-delà du Pale, que quand l'étranger se déchire luU 
même. En effet , sous le nom Êistueun de Parlement 
d'Irlande, Parlement où il ne siège pas un seul 
Irlandois, les Seigneurs du Pale, Gallois et Nor* 
mands, Anglois et Écossois, fondent une aristocratie 
anarcliique, autant qu'avare et cruelle : unis pour 
opprimer, divisés pour le partage des dépouilles, et 
souvent rebelles contre le Roi d'Angleterre leur 
souverain. 

Henri VIII enfin s^occupe de l'Irlande , et prend 
le titre de Roi, en i54t. Ce titre auguste lui con- 
cilie la soumission de quelques Princes du pays, qui 
trouvent asyle et protection sous Fautôrité royale. 
Mais Henri VIII veut changer la Religion en Irlande. 
Alors une guerre, que le siècle oîi nous sommes ne 
voit encore que suspendue, s'allume et prépare de 
nouvelles et interminables calamités. Llrlande toute 
Catholique se réunit à ceux des Seigneurs du Pâle 
qui sont restés Catholiques. L'ennemi commun est 
le Roi. 

Marie, fille de Henri VIII, a reudu la Religion 
Catholique à l'Irlande, et soudain la guerre se ré* 
veille entre les Ir]andois,.et touts les Anglois du 
Pale. Mais la Reine persécute aussi les Anglois de 
l'Ile, devenus Protestants, et sa mort ouvre une 
arène immense aux rôprésailles. Elisabeth en effet, 
^ que l'Angleterre place encore à la tête de ses plus 
grands Rois, Elisabeth n'est pour l'Irlande qu'un 
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tyran sanguinaire. £lle veut que les Irlandois Ca- 
thoHques adoptent sa foi et sa liturgie nouvelle; 
c étoit proposer aux Indiens des Pizarre et des Cortez 
ia foi des Espagnols. Elle promulgue ses lois bar* 
bares, et l'Irlande y répond par un soulèvement 
universel. Couvi^ons d'un voile funèbre plus de 
quarante ans du règne d'Elisabeth sur l'Irlande. 
Nous n'y verrions encore que la violation détestable 
de touts les droits de l'humanité , dans une guerre 
d'extermination perpétuelle. Qu'il nous suffise de 
cette parole d'un historien, pour peindre tant de mi- 
sères : c( On voyoit,» dit-il, a des enfants se nourrir 
ff de la chair et des entrailles de leurs mères mortes. » 
Non ; les désastres de l'Irlande , sous la domination 
angloise^ ne peuvent se comparer qu'à cette désolation 
de Jérusalem-, à sa dernière ruine par les Romains. 
Les chefs de l'Irlande, vainqueurs enfin, deman- 
doient à Elisabeth, amnistie^ liberté de conscience, 
et restitution des propriétés, envahies seulement de- 
puis son règne. Deux fois elle refuse la paix, et 
meurt laissant aux Stuarts ce sanglant héritage. 
Mais à l'avènement de Jacques YI, Roi d'Ecosse, 
au trône d'Angleterre, sous le nom de Jacques V^, 
un soleil nouveau sepiblQ se lever pour l'Irlande. 
Jacques Stuart avoit soutenu les dynastes contre la 
tyrannie d'Elisabeth. Descendant d'Edouard Rruçe , 
que l'Irlande avoit jadis élu et couronné Roi, il 
semble tout à coup élu lui-même par la Providence, 
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puisque Tantiquité de sa race montre également un 
Roi, né du sang de leurs anciens maîtres, aux fa- 
milles victorieuses, comme aux tribus opprimées. 
OTîeil et O'Donnel, derniers chefs de la confédéra- 
tion irlandoise, suspendent la guerre, vont à Lon* 
dres; ils rendent foi et hommage au souverain des 
Iles Britanniques; ils y trouvent un Roi, un père, 
un législateur. Jacques I*' est véritablement Roi 
d'Irlande, par sa naissance, par sa justice, par ses 
bienfaits. Il assure les propriétés, il distribue les 
terres de la Couronne à des planteurs nouveaux et 
aux descendants des vieux Irlandois. Le libre exer- 
cice de leur Religion est rendu aux Catholiques. La 
loi n'est plus limitée à l'enceinte du Pale; elle est 
commune à tout le pays. Enfin un Parlement, non 
pas des seuls vainqueurs, mais de l'Irlande même, 
un Parlement, composé de cent vingt-cmq Protestants 
et de cent un Catholiques par des élections libres, 
se réunit sous les auspices de la Providence royale, 
abolit dans une touchante unanimité les statuts de 
la tyrannie; et les accents de la reconnoissance uni- 
verselle s'élèvent enfin de cette terre désolée, jus- 
qu'au trône du nouveau Roi d'Angleterre. 

Cette prospérité dura peu. Cécil , ministre d'Eli- 
sabeth, grand homme d'Etat, mais rigoureux Pro- 
testant, continua de gouverner sous Jacques P*". 
Aux défiances su^èdént les persécutions, aux vio- 
lences les combats. O'Neil et O'Donnel, cités au 
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Conseil Privé d'Angleterre, prennent la fuite et 
sont condamnés; leurs terres sont distribuées aux 
Protestants. Le génie du fisc ouvrit un moyen non-* 
veau de spoliations, et le temps des Adventurers 
fut remplacé par celui des Discoverers; c'étoit des 
hommes qui cherchoient à découvrir quelque vice 
de formes dans les titres de propriétés. On trouva 
ainsi que toute la province de Connaught apparte- 
noit à la Couronne. Cependant touts les propriétaires 
actuels avoient payé le prix de leur rançpn à la 
Chancellerie d'Elisabeth ; mais la Chancellerie d'Eli- 
sabeth avoit oublié d'enregistrer leurs nouveaux 
titres : il fallut donc se racheter une seconde fois. 
Enfin la guerre ne se faisoit plus, il est vrai, sur de 
nombreux et vastes champs de batailles , les armes 
delà fureur ou de l'avarice à la main; elle se faisoit 
par les cours ecclésiastiques dans les consciences, 
par les extorsions des soldats dans les familles , et 
par les formes légales dans les tribunaux. Cependant 
les indigènes aimoient Jacques Stuart; ils se con- 
soloient, par cette plainte touchante des peuples 
opprimés sous un bon Roi : Si le Roi le savait! Et 
rirlande, enfin cultivée malgré la tyrannie du>f[sc, 
se croyoit quelquefois heureuse, en se rappelant les 
terribles jours d'Elisabeth. 

Charles F*", à la mort de son père, trouva donc 
rirlande toute prête à l'aimeV. Protestants et Catho- 
liques rivalisent de zèle et de subsides, les Catho* 
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liques demandant toujours la sûreté des propriétés 
et la liberté de conscience. Wendworth, comte de 
Strafford, lui est envoyé d'abord comme I^ord Lteu<- 
tenant, et ensuite comme Vice-Roi ; Wendworth , 
le plus grand ministre que TAngleterre ait vu naître, 
et qui eût sauvé les trois royaumes, s'ils eussent 
pu Têtre. Il prend la dictatufe de l'Irlande, tem* 
père tout à-la-fois le zèle persécuteur des Évêques 
protestants, et le zèle séditieux des moines Cathd*- 
liques; nnnonce fièrement aux seigneurs du Pale 
qu'il est venu renverser le Pale et réunir la nation; 
établit la liberté de conscience , fonde l'agriculture 
et le commerce, abolit tout ce qiii restoit encore 
d'inique ou de barbare dans Ylrish statutes ou Gode 
dlrlande, rassemble un parlement tout national 
et une armée toute dévouée à son Roi ; enfin llr- 
lande e^t une nation; elle est soumise, et n'est plus 
esclave. 

Le &natisme et la rébellion des Ecossois contre 
Charles F', l'alliance du Parlement d'Angleterre 
avec les rebelles, appelèrent Strafford auprès do 
Roi; et pendant son absence, les émissaires des 
Presbytériens d'Ecosse et d'Angleterre trouvèrent 
un accès trop facile auprès des colonies écossoises 
dans le nord de l'Irlande, auprès du Clergé protes- 
tant, auprès des Lords du Pale non Catholiques. 
Dans les premiers temps de cette révolution, ^ui 
coûta le trône et la vie à Charles I^*^ , touts ceux que 
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le comte de Strafford avait soumis au joug de la 
loi s'élevèrent contre lui. L'univers sait comment 
finit ce grand homme; comment il sollicita Charles, 
son ami et son Roi , de consentir à l'arrêt porté 
contre lui; comment le Roi signa sa propre sen* 
tence, en cédant aux fureurs des Oommunes d'An- 
gleterre et aux prières de son ami. Straiford porta 
sa noble tête sur 1 echafaùd où devoit monter aussi 
le malheureux Charles l^^ Ce fut le la mai i64i 
qu'il termina sa vie mortelle; et ce fut en no« 
vemhre 1641 que l'Irlande, dont il étoit peu de 
temps auparavant le législateur et le sauveur, re- 
tomba dans la barbarie , pour n'en plus sortir. 

Alors, en effet, au spectacle de la révolution 
commencée en Angleterre, et des dissentions du 
Pale^ quelques descendants des vieux Irlandois se 
réunissent et délibèrent sur les moyens de chasser 
les conquérants. Roger More visite secrètement les 
chefs de tribu. Maguire et Phelim-O'Néale, puissants 
par leur nom et l'antiquité de leur race, promettent 
leur appui. Un grand nombre d'Irlandois, proscrits 
ou employés au service d'Espagne , doivent accourir. 
Le cardinal de Richelieu avoit promis des armes ^ 
liCs vieux Anglois du Pale, c'est-à-dire ceux que, 
depuis long- temps, les nouveaux conquérants nom- 
moient Anglois dégénérés , et qui étoient restés Ca- 

■ I P-— ri^ii » t ^mmam^m^^—éam^^ml i I I i i ■ ■ , MM^— <■— «M^— — — —— » 

* Voyez la note à la fin de çeUe histoire. 
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tholiques, se réuniront sans doute au parti victo- 
rieux. Enfin le jour est Gxé : O'Néale fera irruption 
sur tous les établissements anglois. Roger More et 
Maguire surprendront le château de Dublin; et le 
a 3 octobre, toute l'Irlande lèvera les étendards de 
l'indépendance. !ba veille, un des conjurés, O'Conolly, 
Irlandois protestant, révèle la conjuration au chef 
de justice, et Dublin est sauvé. O'Mahony révèle 
aussi tout le plan de l'insurrection dans les pro- 
vinces : il étoit trop tard. O'Néale avoit déjà pris 
les armes dans l'Ulster ; mais O'Néale étoit un bar- 
bare, qui déchaîna des animaux féroces comme lui. 
Au bruit des massacres de l'Ulster, More, doué 
d'un généreux naturel , accourt de Dublin où il 
avoit pu se soustraire à la mort. Il se rend au camp 
d'O'Néale, dont il veut réprimer les énormes excès; 
mais s'il lui fut possible d'armer l'Irlande, son auto- 
rité devint impuissante contré la férocité d'un peuple 
depuis si long-temps opprimé, avili*, dénaturé. Il 
quitta en plpurant une cause qui n'étoit plus que 
celle du crime, une terre qui n'alloit plus s'abreuver 
que de sang. 

O'Néale, cependant, à la tête de ses barbares, brûle^ 
ravage, égorge tout ce qui est Anglois; ni l'enfance 
ni la vieillesse ne peuVent attendrir des cœurs qui 
ne sont ouverts qu'à la vengeance. D'Ulster, la 
flamme de la révolte se répand sur le reste de l'Ir- 
lande ; et les Anglois catholiques du Pale se réu- 
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Dissent à la férocité des hordes indigènes. Dublin 
seul ouvrit im asyle aux fugitifs que le fer et le feu 
n'avoient pas dévorés. Les colonies écossoises furent 
cependant épargnées dans le nord , soit parce qu'elles 
étoient Fouvrage des Stuarts, soit par respect pour 
la France , qui protégeoit le fanatisme du royaume 
d'Ecosse contre le Roi d'Angleterre, de même qu'elle 
avoit souscrit à l'indépendance de l'Irlande '. Émus 
par une juste horreur de ces barbaries, quelques 
historiens ont porté à deux cent mille le nombre 
des victimes : d'autres, qui ne peuvent être suspects 
de partialité pour les Catholiques, le réduisent à 
quarante mille ^. Mais quelle que soit la vérité sur 
ces déplorables proscriptions , la Religion qui en fut 
le prétexte, et qui les maudit, la Liberté qui en fut 
la première cause, et qui les pleure, en furent aussi 
les victimes. Bientôt la main de Cromwell va s'étend v 
sur elles. • 

Les malheurs, le courage et la fin tragique de 
Charles F' avoient ramené les Protestants de. l'Ir- 
lande à la cause royale. Charles II fut reconnu Roi. 
Une amnistie avoit couvert le grand crime de la 
Nation. Le marquis d'Ormond, Vice-Roi, débarque 
et annonce le prochain retour de son maître; il réunit 
sous les étendards royalistes , les fédéré$ Irlandois et 

' Voyez la note précëdente. 
> Docteur Bnmet, p. .40^- 
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tous les Anglois du Pale. Dublin seul reste encore 
aux rebelles parlementaires de TAngleterre, et à Jones, 
qui les commande. Tandis qu'il est assiégé dans ce 
dernier rempart, et forcé d'en expulser tout ce qui 
n'est pas anglois, pour attendre les secours qui lui 
sont promis , Cromwell est nommé Lord Lieutenant 
dlrlande , et débarque à Dublin avec Iretou , son 
gendre. Cromwell avoit reçu ce génie que Dieu donne 
aux hommes qui se croient eux-mêmes les ministres 
de sa colère. Il ne fit que paroitre et passer; mais 
quelles traces de son passage! Les remparts s'écrou- 
lent devant lui ; les guerriers sont dévorés par le fil de 
l'épée; ta terreur de son nom et de sa barbarie achève 
la réduction des villes : mais son génie seul affermit la 
conquête , par une de ces conceptions qui n'a d'exem- 
ple que dans les temps les plus reculés de l'histoire. 
# Après la confiscation dç toutes les terres des roya- 
listes, la racd irlandolse, comme autrefois les Hé- 
breux transportés sur leà bords de l'Ëuphrate , fut 
reléguée derrière les rives du Shannon. La province 
de Connaught n'étoit plus qu'un désert. C'est là que 
sous peine de mort les naturels de l'Irlande, au si- 
gnal qui leur en fut donné, se transportèrent pour 
attendre les ordres du vainqueur. Ces ordres, sous 
le nom d'amnistie ,. les condamnèrent à féconder de 
leurs larmes et de leurs sueurs ce territoire stérile , 
qui seroit maintenant leur patrie. Du reste, le par- 
tage de cette terre d'exil s'accomplit avec cet ordre 
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sévère et impartial qui, hors des intérêts politiques, 
étoit dans Taine de Cromwell. Quant au sol de leur 
dernière patrie, tout fut distribué , concédé ou vendu 
à Tencan. Officiers et soldats, capitalistes anglois, 
membres des Communes rebelles , et surtout les régi- 
cides, obtinrent ou achetèrent leur part de celte 
proie. Tels furent les Éiablissements de Cromwell^ 
que reconnut et confirma le Parlement à la restau- 
ration ; et tels se trouvoient les redoutables intérêts 
cré^ par tant de siècles et de révolutions, lorsque 
Jacques II se proposa de les attaquer, en face de l'An- 
gleterre toujours soupç(Hineuse , de FÂngleterre 
à qui le seul nom de Tlrlande rappeloit toujours le 
massacre de j 64 & • 

On a déjà dit que le comte de Clarendon , frère 
de Rochester , étoit alors Vice-Roi d'Irlande. En 
arrivant dans cette île, son premier soin fut de ras- 
surer touts les possesseurs actuels du pays, et de 
promettre, au nom du Roi, le maintien des lois qui 
garantissoient leurs droits et leurs possessions. Le 
Chancelif^rsecondoit ses vues. Mais ni l'un ni l'autre 
n avoit le secret de Jacques II. Talbot qui fut depuis 
duc deTyrconnel , et qui avoit tQUt-à-la-fois le com« 
mandement militaire et le secret de la pensée royale, 
ne s'arrêta point aux promesses du \^ce-Roi et du 
Chancelier. Il agit indépendamment de l'un et d^ 
l'autre; il ma^ha même droit à un but qui n'étoit 
pas précisément celui dé Jacques II. 
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En effet, Tyrconnel avoit assez d'habileté pour 
comprendre le danger des demi -mesures. Il étoit 
résolu de conserver Tlrlande au Roi, si le Boi étoit 
heureux, mais de séparer l'Iflande de TAngleterre 
et de la gouverner lui-même, sous la protection 
de Louis XIY , si Jacques II venoit à succomber. 
Le temps et des traités secrets ont prouvé cette 
double combinaison. Mais pour le moment, et quel 
que fût alors son dessein, il employa vivement et 
habilement le nom de son Roi , pour abattre le parti 
anglois et ressusciter le nom presque aboli de l'Ir- 
lande. Toutes les chartes de Dublin et des autres 
communautés furent retirées et remplacées par de 
nouvelles chartes , qui plaçoient immédiatement ces 
corporations sous la dépendance royale. £n cela 
Tyrconnel suivoit son plan, qui étoit de chasser les 
Anglois et de faire révoquer les modernes établisse- 
ments, c'est-à-dire, de rendre leurs terres aux an- 
ciens Irlandois, par yn Parlement tout irlandois. 
Lorsque le Conseil de Jacques II eut à délibérer sur 
ce pkn, les Catholiques modérés le trouvèrent si 
périlleux, que l'un d'eux, mylord Bellassis, s'écria, 
en jurant 5 «que Tyrconnel étoit homme à faire perdre 
« au Roi dix Royaumes. » Touts les Protestants, même 
soldats, furent exclus de l'armée. £t comme les sol- 
dats étoient dépouillés de leurs habits quand ils 
étoient licenciés, ils erroient demi-nus dans le pays, 
sollicitant la charité publique. Les' officiers se reti- 
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roient en Hollande, où le prince d'Orange sut les atta- 
cher à sa fortune. Enfin, des rapports faits à LouîsXIY, 
montrent ce que l'on attendoit de Flrlande, et justi- 
fient toutes les inquiétudes de TAngleterre. «Cette 
«Nation,» est'il dit, «peut se maintenir avec peu 
«de secours. Il ne reste pas vingt officiers protës* 
« tants ni trois cents soldats de cette religion dans 
«rarmée. Si l'on pouvoit en ce mofnent suppléer au 
«défaut de revenus, nous pourrions augmenter le 
«nombre de nos troupes tant qu'il nous f>lâiroit. 

« Les Catholiques d'Angleterre demandent avec in* 
«stance qu'on leur envoie des détachements de notre 
«armée; on s'y est opposé par les raisons suivantes: 

« La province d'Ulster est entièrement en la pos- 
« session des peuples Écossois , qui sont des gens 
«opiniâtres et bien «rmé$. Us entretiennent une cor- 
« respondance continuelle avec l'Ecosse , et sont ca- 
« pablés d'amener en campagne un nombre, d'hommes 
«considérable. £t comme l'on n'a pas jugé à propos 
« d'irriter ces peuples en les désarmant, il a bien fallu, 
« pour la sûreté du RoysTume, leur laisser des garni^ns 
« irlandoises, capables de tenir ces peuples en respecta 

« A l'égard des Anglois, il a été fecile de les dés- 
« armer , parce qu'ils étoient plus dispersés 'dan$ 
«le pays. Mais Happréhension qu'ils en pnt conçue 
tf porte un grand préjudice au présent commerce du 
« Royaume. Comme ce sont eux quifont tout le tra- 
« fie en dedans et en dehors , leurs correspondants 
II. 8 
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te de Hollande ont tout à coup retiré leurs crédits. 
« Toute exportation a ce^sé. Le revenu public est 
ce devenu si chétifj qu'au lie» de pouvoir envoyer 
«comme autrefois 33,ooo liv* sterling en Angle- 
ce terre, toutes le^ dépenses de l'État payées ^ il nous 
<t feut lui demander eette même somme touts les trois 
«c tnoisv L^ revenu diminoera même encore touts les 
«jours, jusqu'à oequece Royatune*là soit bien établi. 

<x On s'étoit proposé d'augmenter les troupes ; mais 
« l'exécutioQ de ce projet est différée , jusqu'à oe que 
te nous sachions si le Roi pourra gouverner de sa 
« propre autorité , pour n'être pas obligés d'employer 
<t kl rigueur avaxit que nos troupes soient mises en 
ti état de sûreté. 

<c A l'égard du civU , nous y agissons par la voie 
t( des Catholiques Romains, sans aucun contrôle, et 
« nous introduisons^ la Religion Romaine dans leurs 
« prétentions sur les terres atigloises* Enfin si l'An- 
« glet^rre jf^eut nous donner de l'argent , elle trou* 
«cvera des hommes. » 

Ltk'âque ce mémoire ftit envoyé à Louis XIV, 
Glat-endon n'éloit plus Vice-Roi ; Tyrconnel lui avoit 
9uecédé ; le comte de Rochester allait bientôt suc- 
comber lui.o-même. Ainsi le progrès soutenu d'une 
marche déterminée vers un but si évide^it et si daii- 
gereu)t pour l'Angleterre , éveilloit naturellement 
toutes les résistances des partis ennemis des Catho- 
liques et du Roi. Enfin, pour achever ce qui regarde 
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l'Irlande , Jacques II , dès le commencement de son 
règne, a voit fait vièi ter touleè les places militaires de 
cette île, par le lord Darmouth, Grand -Maître de 
Tartillerie d'Angleterre. Son rapport, qui est sous 
nos yeux , prouve le dessein formel d'arracher la 
prépondérance aux Anglok , et dé former en Irlande 
un système de défense pour une hypothèse qui s'est 
réalisée ; la nécessité pour le Roi de se réfugier 
panni les Irlandois Catholiques. Le même plan doit 
servir un jour au premier peuple dt^ continent qui 
voudra séparer l'Irlande de l'Angleterre ; ce sera , 
ee doit être celui de la Fràticé , si jamais là France 
est inise eîi ^ril par la politique dé l'Ariglèlèrrè ^ 
Llrfàndé Catholique étôit naturellement dévoilée 
au Roi ; elle devoit l'être , et lui donna les preuves 
dune fidélité sans bornes, dans les joui:s de l'^^dver- 
sité. Mais tout ce qui tenoit à l'ancien Pale, et 
tout ce qui avoit partagé les dépouilles encore ré- 
centes, faisoit retentir le cri menaçant de ses alarmes 
dans l'Angleterre, avide de les entendre. Jacques II 
en effet paroissoit bien moins gouverner l'Irlande 
que s'y préparer un asyle; et c'étoit déjà une grande 
faute que de prévoir la nécessité d'un asyle. Quand le 
conquérant Guillaume de Normandie voulut devenir 
Roi d'Angleterre , il brûla ses vaisseaux sur le rivage. 

' Voyez la note , à la (in de ceUe histoire. 
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J ACQUES II 5 qui par son ancienne gloire maritime 
eût pu ranimer en sa faveur touts les cœurs Anglois, 
s'il eût tourné de ce côté son application et son 
génie naturel , fit au contraire tout ce qui étoit ca- 
pable d'aliéner l'esprit national en créant une armée. 
Par les nombreuses commissions qu'il donnoit aux 
Catholiques , il eut des officiers que le péril de leur 
position attachoit à sa personne ; mais il n'avoit que 
des soldats Protestants, et les soldats reçurent ou 
conservèrent toutes les impressions fâcheuses du 
peuple. Il avoit réuni l'aniiée dans un camp , près de 
Londres, sur la bruyère de Hounslow. Il y alloit 
tous les jours. Élève de Turenne, il cherchoit à se 
faire connoitre et aimer du soldat. Il faisoit des 
revues fréquentes. Il veilloit lui-même à ce que 
l'armée fut bien payée, bien habillée , bien exercée.: 
espérant tout à la fois capter les affections mili- 
taires, et montrer au peuple Anglois qu'il sauroit se 
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faire obéir. Mais à l'aspect d'un autel Catholique 
dans son camp, cette brillante armée cessa d'être 
l'armée du Roi ; et sous 1^ tente chaque soldat se 
promettoit de ne pas subir le joug de ce qu'il nom - 
moit aussi le Papisme. 

Un seul libelle, très-court, mais captieux autant 
qu'énergique, opéra cette défection intérieure'. Sous 
le titre modeste de sincère remontrance à Vannée , 
un Anglois présentdit au soldat les questions les 
plus capables d'ébranler sa fidélité au Roi, et lui 
apprenoit à séparer ce qui doit être inséparable, le 
Roi et la Patrie. ((Examinez, disoitK^n, ce que vous 
devez à Dieu, ce que vous devez au pays de votre 
naissance. Considérez si vous satisfaites à <)e double 
devoir par vos engagemens dans l'armée actuelle. 
Est-ce au nom de Dieu et pour son service que vous 
êtes réunis aux Papistes ! Il est vrai qu'ils combat- 
tront pour l'établissement du missel, mais ils brû* 
leront la Bible. C'est par vos épées qu'ils veulent 
détruire la Religion Protestante, élever le royaume 
du Pape, et &ire de l'Angleteri'e un. Royaume de 
désolation et de ténèbres. Est-ce pour servir, votre 
patrie que vous portez les armes ? Hélas ! quel ser- 
vice attendre de vos armes , si vous dépendez des 
Papi^es François et Irlandoisl Ils ne songent qu'à 
faire passer notre commune patrie sous le joug 

' Lettre de Barillon. 
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étranger. I^eur aiderez-voiis à s'établir de force dans 
nos maisons , aous prétexte d'y prendre leurs quar- 
tiers ? La grande Charte le défend. Le Bill de la 
Pétition de droit s'y oppoae. .Yotilez-voua, par une 
criminelle obéissance à leurs commissions, participer 
à touts les meurtres qu'ils commettront? Le9 deux 
Chambres du Parlement les ont déclarées illégitimes , 
sans que cela même fût nécessaire^ puisque la loi 
déclare incapables de ces commissions touts les Pa^ 
pistes. Youlezrvous faire un échange des 1(ms d'An- 
gleterre et des privilèges que vous donne voire 
naissancei pour une loi niilitaii*e et une association ? 
Aider à détruire les autres, à condition que vous 
serais seulement détruite les derniers? Non! vous' 
êtes Anglois;vous avez uoie horreui^ extrême , une 
aversion invincible pour des pactes de cette nature. 
Ne souffre donc pas qu'on vous joigne à des ido- 
lâtrer Qrll^ls. Cbrétiens et AngkHs , vous combattrez 
courageusement pour la vérité, pour la Pairii?. Mon- 
iv^'YQWif de Viérîtaibles: hommes. Quant aux A«g}ois 
qui sont gens de mer* et qui, depuis l'an iâ88 S 
ont été le boulevard de la nation contre le Pagisme 
et l'esclavage , on les prie de faire les mémos ré« 
flexions. » , 

Ges gertnes dangereux se dévelopfMoienI sur b 
flfotte comme daius le camp de H(Hins W. Mais hora 

•^-m^m mMi j . I ■ ■ . " . ■ . 1 I -I Mil I ■ Il I ■ I II I ■ . 1 j . 1 

« 

* Allusion à V Invincible Armada de Philippe IL 
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du camp, c'est-à-dire dans le peuple, on murmuroit, 
et- quelquefois jusqu'à la sédition, en voyant s'éle- 
ver, sous divers prétextes, des Églises et des congré- 
gations. Catholiques. Jacques II appela des Bénédic- 
tins dans la chapelle royale de Saint- James. Les 
Jésuites bâtiment un collège dans le quartier de Sa- 
voie; les Récollets s'établirent dans Lincoln's - Inn- 
Fields; les Carmes^ dans la cité. «Il faut avouer, dit 
«Jacques II lui-même dans ses Mémoires % qu'il 
«souffrit et que même il encouragea le zèle impru- 
«dent avec lequel on bâtissoit plus de chapelles qu'il 
«n'yavoit de fidèles pour les remplir, ou de prêtres 
«pour y officier dignement : ce qui ne servit qu'à 
«exposer inutilement les saints mystères aux raille- 
«ries et à la dérision du peuple. Il en fut ainsi de 
«la permission qu'il accorda aux moines de paroître 
«en public dans leurs habits. Par là il irrita et al- 
«larma les Protestants, sans que la Religion en re- 
« tirât aucun avantage réel. » 

Étrange et dangereuse contradiction! Les moines 
dont parle ici le Roi s'esçposoient témérairement aux 
préventions et aux fureursdu peuple, en se montrant 
sous les habits de leur institut; et le Nonce du Pape , 
qui étoit sollicité de suivre leur exemple, répétoit 
sans, cesse qu'il ne falloit pas exposer la Religion 
aux mépris ou à la haine d'un peuple aveuglé , en- 

*■ • 

' Toin. III., p,. 117. 
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core moins à la poursuite légale des tribunaux. 
Cest ce qui venoit d'arriver. Un prêtre catholique, 
ayant dit la messe publiquement à Bristol, fut cité 
à la Cour du banc du Roi pour être puni suivant 
la rigueur des lois. Dans la même ville et à Coventry, 
la populace porta dans une procession burlesque 
lefifîgie du Pape et une représentation eucharisti- 
que!.... ^ A Londres, un Anglois, qui avoit le titre 
de Résident de TÉlecteur Palatin, voulut faire bâtir 
une Chapelle catholique. Le Lord Maire se trans* 
porta sur Jes lieux, accompagné d'un Shérif, et no- 
tifia aux ouvriers la défense expresse de continuer 
leur travail. UÉIectéur Palatin écrivit au Roi qu'il 
ne vouloit pas être innocemment la cause de troubles 
populaires, et qu'il donnoit ordre à son ministre de 
faire sa Chapelle dans an lieu moins exposé à l'af- 
fluence du peuple. «Mais,» dit Bariilon, «le Roi se 
« moqua de la lettre de l'Électeur, comme indigne 
«d'un Prince catholique, et fit continuer les tra- 
« vaux. » L'ouverture de la Chapellp se fit au milieu 
d'un désordre extrême ; et il en résulta la dangereuse 
nécessité de poursuivre vingt-cinq ou trente procès , 
qui ne faisoient qu'irriter l'humeur chagrine ou sé- 
ditieuse du peuple. 

Cependant les Français fugitifs 3e joignoient aux 
prédicateurs protestants, pour étendre le feu de la 

' Lettre de Bariilon. 
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haine populaire contre Louis XIY et les Catholiques. 
Le Roi se crut obligé de les réprimer; et, sur la de- 
mande expresse de l'ambassadeur de France, il fit 
brûler par la main du bourreau un écrit français 
du ministre Claude, dont oh craignoit la traduction 
enanglois. Dans la séance du Conseil où la résolution 
fut prise, le Chancelier Jeiferyes lui-même repré* 
senta au Roi quil seroit eji^traordinaire de brûler 
un ouvrage, écrit en français, imprimé en Hollande, 
et qui ne contenoit rien contre l'État. Le Roi parut 
irrité de cette opposition, et répliqua vivement par 
lin proverbe populaire qu'il seroit difficile d'expri- 
mer avec quelque dignité. «Les chiens,» dit-il, «se 
« défendent les uns les autres, quand on attaque un 
u d'entre eux. Les Rois doivent en faire autant '. J'ai 
« d'ailleurs des raisons pour ne pas tolérer un tel 
« libelle contre le Roi de France. » Personne ne ré- 
pliqua ; « mais , » ajoute l'ambassadeur , a d'autres 
«personnes avoient l'intention de représenter que 
« ce livre étant j)rincipalement dirigé contre Ja ré- 
« vocation de Tédit de Nantes, il ne.falloit pas four- 
« nir aux ennemis du Roi l'occasion de soutenir que 
« Sa Majesté Britannique approuvoit la persécution 
« des Protestants. » « En effet ,» cootinue-t-il, à depuis 
« le règne du Roi d'Angleterre il n'est rifen arrivé 
n qui fesse plus d'impression sur les esprits. » Enfin, 
■■■'■■ - " - ,. i.iiii. .,. 1.1. ..■■ ■— .11 1 . 11 

' l^ettric de fiarillon. 
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Louis XIY inéme blâma rempressement de son am- 
bassadeur. «Je ne désire pas,» lui mandoit-ii, «que 
« vous fessiez aucune démarche, ni pour faire brûler 
« cet écrit, ni pour en empêcher la traduction en 
a anglois. Ces sortes de livres perdent ordinairement 
a leur crédit par le peu d'attention qu'on y met, et 
a ne sont recherchés que par les soins qu'on apporte 
« à les supprimer. » 

La présence des Français fugitifs excitoit un grand 
zèle de charité pour leurs misères ; et des souscrip- 
tions abondantes se faisoient en leur faveur ' : elles 
s'arrêtèrent tout à coup, parce que le Roi voulut 
en régler la distribution, « pour éviter,» disoit*il, 
« que les réfugiés sectaires privassent de ces aumônes 
<c les réfugiés en communion avec l'Église Anglicane.» 
Ce zèle si attentif dans un Catholique fut regardé 
comme une dérision amère, puisque touts les fugitifs 
suivoient les dogmes de Calvin que réprouve l'Église 
Anglicane. Mais le Roi, outre lé désir de plaire à 
Louis XIV, avoit une autre pensée. Les souffrances 
des Religionnaires ofFroient un texte perpétuel aux 
prédications contre les Catholiques et la révocation 
de redit de Nantes : c'est ce que Jacques II ci*aignoit et 

> On voit dans une leUre écrite au marquis de Seignelay par 
M. de Bonrepaus, qu'il se faisoitdes souscriptions de 5oo et looo 
liv. sterling. M. de Bonrepaus étoit un agent diplomatique de 
France en Angleterre. 
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vouloit empêcher. Il fut donc ordoniié qiiune col- 
lecte ou quête générale se feroit en Angleterre , sur 
un bref émainé du Conseîl, et que l'archevêque de 
Cantorbéry adresseroit aux curés une ordonnance 
pour lire ce bref daxis^ les églises, sans permettre 
aucun discours sur ce qu'il contenoit. Alors on se 
demanda comment un Boi Catholique vouloit dicter 
leurs sermons aux ministres de TEglise Anglicane. 
Les prédications n'en furent que plus violentes, et 
quand il fallut les réprimer, on âe fit qu'étendre 
les périls d'une situation toujours fausse et de phis 
en plus laborieuse. 

Il est aisé de comprendre comment chaque événe- 
ment qui, dans l'ordre simple et naturel, n eut pas 
mérité la plus foible attention, devenoit perpétuel- 
lement la cause des embarras les plus dangereux. 
Cette complication, symptôme continuel d'une anti- 
pathie de plus en plus énergique entre l'état légal 
des sujets et les secrets desseins du Gouvernement , 
résùltoit particulièrement d'un Conseil particulier au- 
quel Jacques II s'abandonnoit aveuglément. Ici la 
correspondance diplomatique fait connoître l'obses- 
sion du malheureux Prince. M. de Bonrepaus, In- 
tendant-Général de la Marine, avoit été envoyé de 
France en Angleterre avec deux missions, l'une os- 
tensible, qui étoit un traité de neutralité pour l'Amé- 
rique, et l'autre la rentrée en France de touts les Be- 
ligionnaires fugitifs qu'il y pourroit engager. Voii*i 
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comme il s'exprime sur la Cour, dans ses lettres au 
marquis de Seignelay, Secrétaire d*£tat de la Ma* 
rine. a Les af&ires de ce pays-ci ne roulent'à présent 
«que sur la Religion. Le Roi est absolument gou- 
(c vemé par les Catholiques. Mylord Sunderland ne 
M se maintient que par ceux-ci et par son dévoueioent 
(f à faire tout ce qu'il croit être agréable sur ce point, 
or 11 a le secret des affaires de Rome. 

«Les Catholiques qui ont la conBance du Roi, 
ce sont M. Liborne , évêque ; mylord Castelmaine ; 
« mylord Do wer; milordArundel ; mylord Tyrconnel ; 
« le marquis d'Âlbeville ; le P. Piter, jésuite anglois, 
c< et un capucin , sen confesseur. 

<c M.. Liborne est un homme de bien, qui con- 
<c noit assez la Cour de Rome, mais d'un esprit mé- 
«dlocre. • 

(c Mylord Castelmaine est à peu près du même 
« caractère. 

a MylcNpd.DoMrer a plus d'esprit et paroît zélé, 
« mais il est dissipé par le jeu. 

<c Mylord Tyrconnel a assez de bon sens , mais peu 
« d'esprit ; il agit pour les afiàires d'Irlande. 

«D'Albeville est un homme intrigant, qui avoit 
« de l'accès auprès du feu Roi , et qui parle à celui- 
« ci fort hardiment et souvent en particulier. 

«Le jésuite Pjtter a de l'esprit. et du crédit au- 
ce près du Roi; «il est intrigant, et extrêmement uni 
« avec mylord Sunderland. . 
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« M. d'AcWa (Nonce du Pape) se mêle parmi ces 
<r gens^ci qui en sont assez contents; il a de la sou- 
ce plesse dans lesprit , mais il n'approfondit rien ; il 
ce n'est point capable, non plus qu'aucun des autres , 
a de donner un bon. conseil, ni de faire prendre une 

< 

a résolution décisive : tellement que toute cette grande 
ce affaire, si importante pour la Religion Catholique , 
ce est dirigée par mylord Sunderland, protestant. >^ 

Ici donrepaiis ne dit pa» que, dans ce Conseil 
confidentiel , se trou voient les lords Bçltassis, Arun- 
del et Pôwes , dt^s du parti modéré dèé Cdl<ho- 
liques. Le Nonce du Pape soutenoit timidi^uyent letir 
opposition à toute mesure précipitée; rûw il învo- 
quoit toujours la prudence et la paix. <c II entretient , )> 
dit Bairilk^ , « une bonne intelligence aVeë le P. !^iter 
ce et les autres jésuites, c'est-à-dire, autant qu'il 
ce l'ose ; car on n'est pas persuadé ici que 1^ Papa les 
« favorise^ ni qu'il veuille les accréditer ici ôU àilletirs. 
a Je sais qu'oti à dit au Roi qu'il ne dé^i^it pas se 
ce fier entièrement aux jésuites, parée qu^ils étoient 
« trop attacher aux intérêts de V. M. Ce discours 
« vient de Rome , et n'a fait aucune impt-ession sur 
ce l'esprit de ce Prince. Au contraire, le crédit du 
<i P. Piter continue et augmente. » 

Le Notice du Pape^ malgré sa timidité v fàisoit 
des représentations sur les religionhairës de France, 
«t prioit qudquefois le Roi d'intervenir auprès fie 
Louis XIV, pour adoucir les rigueurî dés mesures 
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adoptées contre eux. Alors on lui opposa un livre 
composé en France /qui contenoit deux lettres de 
saint Augustin contre les Donatistes , qui justifient, 
dit-oQ, la sévérité des Empemurs contre ces. sec- 
taires. Le Nonce garda le stlem;e, et continua de 
conseiller la modération. Mais s'il étdit possiUe de 
conserver des doutes sur Tintention des conseillers 
fanatiques de Jacques II , la correspondance de Ba-* 
rillon les détruit touts. « On feroit iei , » dit-il à 
liouis XIV , « ce qui se fait en France , si l'on pou* 
« voit espérer de réussir. » 

Parmi les intrigants et les fanatiques du Conseil 
confidentiel de Jacques II , se trou voit le marquis 
d'Albeville. Cétoit un Irlandois, nommé Wbite, qui 
avoit long^temps servi d^espion aux Espagnols, et à 
q^}i^ pour récompense, ils avoient donné le titre àa 
marquis d'Albeville : Louis XIV Ta voit long-temps 
salarié. On le verra bientôt Ambassadeur d'Angle- 
terre auprès des États-Généraux , où Louis XIV le 
salaria encore^ à l'insu du Rot Jacques II. 

Un tel Conseil de voit nécesfsairement jeter ce Roi 
foible et vàin dans l'abîme. Son Ambassadeur auprès 
du Pape ne, se fit connaître à Rome que par des 
folies, et s'attira tout à*la- fois le mépris, l'indigna- 
tion mâfi^e du Souverain Pontife , qui lui refusa d'à* 
bord tout ce qu'il lui demanda. Le premier objet 
de sa mission étoit d'obtenir le cbapeau de cardinal 
pour le prince Renaud-d'Est , oncle de la Reine. Le 
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Pape, long-temps inflexible, céda enfin. Le second, 
et peut-être le principal, étoit le titre d'évêque 
in partibus en faveur du P. Piter qui songeoit, 
dit-on, à larchevêché d'York, pour le moment où 
l'Angleterre seroit catholique. Le Pape déclara très- 
fortement qu'il n'y consentiroit jamais; que les con- 
stitutions des Jésuites s'<y opposoient; et que, s'il 
cédoit^sur ce point, il lui faudroit accorder de 
pareilles dispenses aux jésuites de Pologne et de 
France, pour lesquels, sans doute, on ne manque* 
roit pas de les demander. 

Après cette affaire, il entama auprès du Pape une 
affaire d'un genre plu» grave et plus délicat; c'étoit 
la conversion de la seconde fille du Roi, princesse de 
Danemark. Le Pape ne pouvoit pas conseiller de ne 
pas l'entreprendre; aussi le comte de Castelmaine 
mauda-t«il au Roi son maître que, suivant Ta vis de Sa 
Sainteté, rien ne seroit solide en faveur des Catho- 
liques , sans la conversion de la Princesse. Jacqyes II 
le désiroit comme père et comme catholique sincère. 
Autour de lui, on le désiroit pour susciter au trône 
un héritier catholique, à l'exclusion de l'héritier lé- 
gitime qui étoit protestant, et l'on s'occupa des 
moyens d'y parvenir. Le secret ne fut pas ' si élroi- 

ê 

tement gardé , que le ininistre des Etats-Généraux 
n'interpellât directement le Roi sur les projets de 
ses conseillers. Aussi, dès ce moment, le prince 
d'Orange prit se$ mesures pour l'avenir*. 
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Dès le commencement de Tannée , Jacques II avoit 
exclu du Conseil l'évêque de Londres , ce qui avoit 
gravement indisposé le corps épiscopal. Il prit la 
résolution de lui interdire, au. premier prétexte, 
les fonctions épiscopales, en vertu de la suprématie 
attachée à la Couronne. L'occasion désirée ne tarda 
pas à se présenter ; et en attendant, il fit entrer au Con- 
seil d'État quatre Lords Catholiques. Ils étoient déjà 
de son conseil confidentiel : c'étoient mylordsPow^es , 
Arundel, Bellassis et Dower, qui prirent séance sans 
prêter le serment d'allégeance et de suprématie. Le 
bruit de cette innovation se confondit bientôt avec 
celui que produisit l'interdiction de l'Évêque de 
Londres. 

Lorsque le schisme d'Angleterre éclata, la supré- 
matie du Pape sur l'Église anglicane fut déférée à 
la Couronne. Mais la Reine Elisabeth avoit compris 
tout le ridicule qui s'attacheroit à sa personne , si 
l'on voyoit une femme s'ériger en Souverain Pon- 
tife , et elle attribua l'exercice de ses pouvoirs à une 
Cour suprême ecclésiastique. Cette commission de- 
vint odiedse par ses rigueurs et ses exactions; elle 
fut abolie sous le règne de Charles I®^ , au com- 
mencement des troubles. Jacques II, qui vouloit la 
rétablir, c'est-à-dire, exercer les pouvoirs de Souve- 
rain Pontife dans l'Église Anglicane, consulta les 
juges. Ils découvrirent que l'abolition complète de 
la commission ecclésiastique ne résultoit pas abso- 
n. 9 
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lument du sens littéral de la loi. Se croyant alors 
bien en sûreté par cette extorsion toute pharisienne, 
il s'ouvrit à Barillon sur le grand parti qu'il en sau- 
roit tirer. <c Le Roi , t» dit TAmbassadeur , « m'en a 
«parlé à fond, et m'a dit que Dieu avoit permis 
a que toutes les lois qui ont été faites pour établir 
« la Religion protestante , et pour détruire la Reli- 
tf gion catholique, servissent de base présentement à 
«c ce qu'il veut faire pour le rétablissement de la 
«( vraie Religion , et le mettent en droit d'excercer 
« un pouvoir encore plus grand que celui qui est 
a exerce par les Rois catholiques sur les affaires 
a ecclésiastiques, dans leurs Etats. » Il fkut ici moins 
condamner que déplorer cet aveuglement d'un Prince, 
que l'on conduisoit par ces voies tortueuses à la 
ruine de son trône et de sa religion, tout en lui 
disant qu'il marchoit sous l'égide de Dieu même. La 
Religion ne séroit pas la vérité même, elle ne seroit 
qu'un mensonge , si elle consacroit pour les -choses 
divines ce que la simple probité réprouve dans tes 
choses humaines. Mais tandis que les Catholiques 
modérés, effrayés de l'irritation publique, n'osoient 
ni parler ni paroitre, le Roi témoignoit ouverte- 
ment sa joie , et recevoit les félicitations^ de ses im- 
prudents amis , leuf disant qu'il alloit manifester sa 
résolution de triompher de touts les obstacles , en 
envoyant partout des Atnbassadeurs catholiques , 
même en Hollande, «r hè mécontentement est grand 
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« et général , » disoit Barillon à Louis XIV. « On 
a dit ouvertement que le peuple ne souffrira pas le 
« renversement des lois et de la Religion protes- 
ff tante. » 

La commission fut composée de larchevêque de 
Cantorbcry, du lord Chancelier Jefferyes, du comte 
de Rochestep, Grand Trésorier, du comte de Sun- 
derland , président du Conseil et premier Secrétaire 
d'État, de Févêque de Durham , de Tévêque de Ro- 
chester et du chevalier Herbert, Chef de justice. La 
Commission pouvoit délibérer et décider avec trois 
de ses membres seulement, pourvu que le Chancelier 
en iut un. Sa juridiction et ses pouvoirs étoient 
immenses : ils consistoient à rechercher toutes sortes 
d'offenses, mépris, transgressions ou malversations 
contre les lois ecclésiastiques du Royaume ; à corri- 
ger, réformer, ordonner et punir les délinquants 
par censures ecclésiastiques; à faire comparoître tout 
ecclésiastiqiie , sans distinction dé dignité; à pro- 
noncer toute peine qui seroit jugée nécessaire , y 
compris la suspension , l'interdiction et la déposi- 
tion; à rechercher, ouïr et terminer; à punir les in* 
cestes, adultères, fornications, outrages, malversa- 
tions ou désordres dans les mariages , et en général 
touts autres crimes ou offenses qui sont punissables 
et qui peuvent être réformés par les lois ecclésias- 
tiques du Royaume ; à appeler des témoins , à exiger 
d'euK le sermeiil, à punir d'ei^communication ceux 

9- 
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qui refuseroient de comparoître ou de donner témoi- 
gnage; à se faire représenter les statuts, règlements, 
ordonnances, lettres patentes et autres actes d'éta- 
blissement des Universités, collèges. Églises et Com- 
munautés; à les corriger et changer s'il j avoit 
lieu, «afin que ces établissements et fondations, les 
(c biens et revenus qui en dépendent , » disoit le dé- 
cret du Roi, c( soient régis et gouvernés pour la gloire 
«de Dieu, l'accroissement de la vertu, l'utilité pu- 
<c blique et la tranquillité du Royaume..., nonobstant 
«tout appel ^.j)ro vocation, privilège ou exemption 
tf qui pourroient être allégués ; nonobstant aussi toutes 
«lois, statuts, proclamations, Concessions, pri vi- 
ce léges ou ordonnances qui sont ou semblent être 
<( contraires à ce que dessus. 7> 

Cette ordonnance jeta la terreur dans: touts les 
esprits. Elle rappeloît ces temps où par usurpation 
et confusion de touts les pouvoirs^ les tribunaux 
ecclésiastiques évoquoient même les causes civiles, 
sous cet absurde prétexte, qua, dans toute contesta- 
tion, il y a d'un côté le bon droit, et par conséquent 
péché dans 1a personne qui réclame injustement. 
« Le pouvoir de cette Commission est si étendu , » 
écrivoit Barillon, «elle embrasse tant de matières 
« différentes , qu'il y, a peu de gens qui se puissent 
«dire exempts de sa juridiction, lis examineront 
« les aliénations des biens ecclésiastiques faites sous 
« de £3ittx prétextes ou sans les formalités requises , 



y* 



. Eir ANGLETERRE. 1 33 

«c et celka dont les conditions n'ont pas été exécutées. 
« On prétend qu'il en reviendra des sommes consi- 
m dérables à Sa Majesté. » 

Lorsque cette . formidable machine fut dressée^ 
toute FÂngleterre fut attentive sur le pi'emier coup 
qu'elle allott sans doute porter. Elle n'attendit pas 
long-temps. La Cure de Saint-Gilles de Londres étoit 
gouvernée par un ecclésiastique nommé Sharp, doué 
d'un talent singulier pour la déclamation. Le peuple 
se réunissoit en foule pour l'entendre. Un jour qu'il 
descendoit de la chaire, on^lui remet une lettre sans 
signature, qui contenoit diverses questions sur des 
points de controverse. Ne sachant à qui adresser sa 
réponse, il Ja jfit en chaire;. et après avoir éclairci 
ou discuté les (éjections de son adversaire , il pré- 
tendit que, sur des, objections aussi frivoles, nul pro- 
testant n'étoit fondé à quitter, sa Religion actuelle. 
Il est à croire que £ette lettre et la controverse qui 
en étoit la suite, furept imaginées pour avoir une 
occasion d'agiter en public des questions délicates, 
puisque toute censure des conversions qui se fai- 
soient alors tomboât indirectement sur le Roi, qui 
avoit abjuré la profession de foi anglicane. Quoi 
qu'il en soit, le sermou fut dénoncé comme une sa- 
tire contre la personne du Roi. Le curé Sharp en 
porte le manuscrit à la Cour, et offre d'attester, sens 
la .foi du serment, que c'est littéralement le discours 
quUl a. prononcé.; On refuse tout-à -la-fois de recevoir 
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son sermon «t de le poursuivre légalement en jus* 
tice. Mais l'Évéque de Londres est requis de pro- 
noncer son interdiction. L'évêque refuse de Tinter- 
dire avant de l'avoir entendu devant son Officialité ; 
cependant jusqu'à plus ample informé, il l'engage à 
s'abstenir volontairement lui-même de ses fonctions. 
Or, ce refus de prononcer immédiatement l'interdic- 
tion du docteur Sharp fîit déféré à la Commission 
comma une désobéissance aux ordres du Roi, et 
comme un mépris de son autorité. 

Ce pro^s fut le commencement puUic des hosti* 
lités de la Cour contre l'Église anglicane. Les suites 
en sont devenues si graves, que touts les détails en 
deviennent historiques. L'Angleterre d'ailleurs, atta- 
chée si fortement aux formes et aux garanties légales^ 
voyoit dans cette juridiction , établie sans le con- 
cours du Parlement, comme une immense chaîne 
jetée sur chaque femille; dan^ le tribunal, un instru- 
ment de tyrannie, d'autant plus monstrueux, qu'il 
s'appliqùoit non-*seuleitient aux fautes à venir , mais 
auK fautes passées; dans les Juges enfiti, car la ma- 
jorité se composoit de laïques, une sorte de niépris 
pour l'Église, que l'on afiPectoit pourtant de vouloir 
proté^er^ Ainsi, ce^iprocès étoitune cause nationale. 
Ces considérations n'échappèrent point à l'arche- 
vêque de Cantorbery, qui refusa de présider ce tri- 
bunal et d'y siéger. Ce vieillard étoit vénéré^ même 
du Roi. Quoique timide , il motiva ses refus réitérés 



EN ANGLETERRE. l35 

avec une fermeté respectueuse. « Primat de FÉglise 
« d'Angleterre,» dit*il aU Roi, « je ne puis atitori- 
« ser, même par mon silence, un tribunal où le droit 
(< de déposer les paàteurs et les évêques est déféré à 
a trois laïques, puisque le Chancelier peut juger 
« souverainement avec deux autres juges. » Le Roi^ 
qui ne put forcer la volonté de ce prélat, fut inquiet 
et affligé de ses refus. Mais entraîné par sa destinée, 
il commanda au comte de Rochester de condamner 
l'accusé, sous peine d'encourir sa disgrâce, qui déjà 
étoit réellement résolue. Voici les actes de cette pro- 
cédure» 

Les juges présents, le i!ai août, étoient le Chan-< 
celier , le comte de Rochester, le comte de Sunder- 
land, l'éveque de Durham,. celui de Rochester, et le 
chevalier Herbert , (;hef de justice ; c'est^à-^dire, quatre 
laïques et deux ecclésiastiques. 

Le Chancelier s'adresse à TÉvêque de Londres. 

ce Mylord , le Roi nous a donné une commission 
«pour examiner tdute sorte d'affaires et de per- 
«sonnes ecclésiastiques. Il nous a commandé de vous 
«citer devant uous^ La question que j'ai à vous 
« faire est courte. Je vous prie d'y répondre positive- 
ce ment et sans aucun détour» Pourquoi ne«uspendîtes- 
« vous pas le docteur Sharp , lorsque le Roi vous le 
«commanda, et vous envoya ordre exprès de le faire, 
ttvous disant pourquoi; savoir, pour avoir prêché 
« séditieusement et contre le gouvernement ?» 
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VÈvéque,' — «Il est vrai que j'ai reçu cet ordre; 
«cet si j'ai failli, c'est involontairement et par igno- 
arance. En toute occasion j'ai donné des marques de 
«mon respect envers Sa Majesté. Si donc, en cette 
«affaire, je n'ai pas exactement fait ce que Ton de- 
« mandoit de moi , c'est qu'ayant consulté ceux qui 
«entendent parfaitement les lois civiles et ôano- 
« niques, ils m'ont touts dit que je ne pouvois sus- 
« pendre le docteur Sharp qu'en procédant contre 
« lui et après l'avoir entendu. » 

Le Chancelier, — <i: Ignorantia jurù non excu- 
usât. Vous devez savoir la loi. Il y auroit lieu de 
« s'étonner que vous ne la sussiez pas. Nous iommes 
« prêts à vous entendre sur ce point. » 

VÉvéque. — << Comme j'ignorois, avant que de 
«paroître^ ce qu'on avoit à me dire, je ne me suis 
«muni d'aucune défense. Mais si vous voulez me 
« donner copie de votre commission et de mon ac- 
«cusation, et que vous m'accordiez un temps conve- 
« nable, je tâcherai de Vous satisfaire. » 

Le Chancelier. — «Mylord, je ne voudrois pas 
«mal interpréter ce que vous dites. C'est pourquoi 
«je vous prie de vous expliquer. Si en demandant 
«copie de notre commission, vous prétendez con- 
« tester la juridiction de notre Cour et sa légalité, 
«je sais ce que j'ai à vous dire; et en attendant que 
«je sache votre pensée, je vous répondrai que nous 
«ne saurions donner copie de notre commission. La 
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«demande que vous en faites est déraisonnable. £Ue 
(cest enregistrée. On la trouve dans touts les coffee^ 
mhouses (cafés). Je ne doute point que vous ne 
«l'ayez vue.» 

Ici rÉvêque déclare qu'il ne la connoît point, et 
demande qu'on lui en donne lecture. Le Chancelier 
le prie de se retirer un moment. La Cour déli- 
bère un quart d'heure , et TÉvéque est de nouveau 
introduit. 

Le Chancelier. •"— aMylord, touts les commis- 
« saires disent que votre demande est déraisonnable. 
«Si touts ceux qui comparoîtront devant nous en 
«faisoient une semblable, cela prendroit tout notre 
« temps. Nous avons autre chose à faire. » 

VÉs^ue. — « Si oela ne se peut , je me soumets. 
«Cependant j'espère que vous me donnerez copie de 
« l'accusatioil , et vay temps convenable pour ma 
«défense.» 

Le Chancelier. — a On ne procède point , dans 
«les Cours comme celle-ci, par des écrits ni par 
^articles, mais de vive voix , raptùn et succincte. 
aJe vous fais une courte question : pourquoi n'avez- 
«vous pas obéi au Roi?» 

UÉvêque. — «J'avoue que la question est courte; 
<<mais il faut beaucoup de paroles pour y répondre. 
«Je vous prie, Mylord, de considérer que je suis 
«Pair du royaume et £vêque;j'ai, quoique indigne, 
«une charge publique et un caractère public ; et 
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«aîfisi, je voudrois ne rien faire qui fut indigne de 
ffl'utie et de Taiitre. » 

Le Chancelier. — «iNous connois&dns et la qualité 
«et le caractère de Votre Seigneurie; nous aurons 
«c pour Elle touts les égards que nous dl*voi1s avoir. 
«Mais il fisiut aussi que nous en ayons pour ie Roi et 
(( le Gouvernement. Nous ne devons pa<s négliger les 
«affaires de S. M. » 

L'Éi^éque. — - « Je crois , Mylord , qu'il n'y a 
« point d'appel de cette Cour. Ainsi quand un honime 
«est jugé souverainement et qu'il est en danger de 
«sa vie, il est raisonnable de lui dotmer le temps de 
a préparer sa défense. » 

Le Chancelien -^ V Je ne doute p&s, M5^ord, 
«que LL. SS. ne veuillent bien vous donner du 
«tempsi Quel temps demander-vous ? d 

A cette interpellation ^i'Ëvéqtie de Londres repré- 
sente que, dans le moment présent, touts les avocats 
sopt à peu près absents de Londres , h cause des 
assises dans les provinces. Il demande un délai jus- 
qu'au mois de novembre. Il vôuloit probablement 
prolonger cette affaire jusqu'à Itt rentrée du Par- 
lement, qui étoit fixée pour (5elte époque. La Com- 
mission n'accorda que huit jours; 

A.U jour fixé, 19 avril, l'Évêque deLondres se iiènd à la 
Commission , accompagné du cornte de Nôrthattipton , 
du chevalier Comptons son frère, et du chevalier Nico- 
las, son beau-frère. TjC Chancelier lui accordé la parole. 
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«Mylords,» dit-il, «j'ai travaillé a ma iléfense 
«autant qu'il ra'd été possible; tiiais je ne suis pas 
tf préparé comme je devroîs l'être, parce que je n'ai 
«pu voir la commission^ Votre Seigneurie m'a voit 
« dit que cette commission étoit dans les registres 
K et dans touts les ccffee^house^ néanmoins la per- 
ce sonne que j'ai chargée de me la procurer s'en est 
« vainement occupée toute la semaine. Je ne l'ai pu 
tf voir qu'hier soir. Si vo& Seigneuries doutent de la 
(c vérité de ce que je dis^ j'ai iéi quelqu'un prêt à 
a faire serment, » 

Le Chancelier, — «Mylord,. vous êtes une per^ 
« sonne d'honneur ^ et le serment n'est point néces- 
a saire. Mais il faut que je vous le dise encore. Nous 
« ne souffrirons point que vous discutiez la validité 
« de notre commission. Nous sommes assurés et per- 
ce sua dés de sa légalité...» 

UÉvéque. — ajVIylorda, il y a d'autres raisons 
« qui m'obligent à demander le temps nécessaire pour 
a l'examiner. Peut-être elle ne s'étend pas jusqu'à 
« moi , qui suis Pair et Ëvêque« Je ne l'ai vue qu'hier 
«soir, et je n'ai paâ eu le temps de consulter mes 
« avocats sur.- mes réponses^ Si cela ne satisfait pas 
K vos Seigneuries^ je donnerai la réponse que j'ai 
« préparée ; mais je demande encoire du temps. » 

Le Chancelier, — «Eët-ce là tout ce que ^vous 
« avez à dire?» ' , 

VÉs^êqueir-r- a C'est la première chose. Je ne de- 
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fc mande point à prolonger inutilement c^te cause. 
«La nécessité seule de l'affaire l'exige, parce que 
« mes avocats de confiance ne sont pas à. Londres.» 

La Commission délibère un moment, et le Chan- 
celier reprend : 

«Mylord, je vous l'ai déjà dît, nous né souffri- 
« rons jamais que l'on discute notre commission. C'est 
«quelque chose d'extraordinaire à nous de donner 
« du temps pour y chercher des difficultés. Mais 
(c comme nous voulons avoir toutes sortes d'égards 
« pour Votre Seigneurie , quel temps demandez- 
«vous?» 

VÉvêque. — «Je m'en remets à Vos Seigneuries; 
« mais je ne pense pas que ce soit trop de quinze 
«jours.» 

Le ChaticeUer, — « Soit. On vous les accorde. 

« Mylord , en vous disant que l'on pouvoit voir 
a notre commission pour un sou , dans touts les 
« eq^e-Aoï/je, je n'eus aucun dessein défaire des re- 
« flexions, comme si j'eusse voulu dire que Votre 
« Seigneurie hantoit ces sortes de maisons. J'en ab- 
« horre la pensée. Mon intention fut seulement de 
« dire que notre commission étoit partout dans la ville.» 

A la troisième séance , l'Évêque dît au Chancelier 

que, malgré l'absence de ses avocats el la brièveté 

du temps, il a pris conseil des jurisconsultes. 

* tt J'espère, » dit-il, « que mes paroles ne seront pas 

« mal interprétées. Je n'fti le dessein de dire aucune 
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«chose qui déroge à la Primatie du Roi^ qui soit 
tccoQtraîre à mon devoir envers Sa Majesté, ou qui 
«altère le respect que je vous dois. 

«Cependant mes avocats m'ont dit que les pro- 
a cédures de cette Cour sont directement opposées à 
« la loi. Ils sont prêts à le démontrer, si Vos Sei- 
«gneuries veulent les admettre à plaider.D 

Le Chancelier. — « Nous ne voulons écouter sur 
a ce point ni Votre Seigneurie, ni ses avocats. Nous 
K sommes très*persuadés de la légalité de notre com* 
oc mission. » 

UÉsfêque. — « Mylords , je suis Évêque de l'Église 
«Anglicane; or, par les lois de toutes les Églises 
«chrétiennes dans tous les siècles, et en particulier 
«par les lois de ce royaume., je dois, en cas d'of- 
« fense, être jugé par mon Métropolitain et ses suf- 
« fragants. J'espère que Vos Seigneuries ne me refu- 
« seront pas les droits et le privilège d'un Évêque 
«chrétien.» 

Le Chancelier. — «Vous savez, Mylord, que 
« nos procédures sont conformes à ce qui s'est pra« 
« tiqué autrefois. Notre juridiction est originelle; 
« ce que vous dites est contester notre commission. » 

U Évêque. — «Cela est vrai en partie.» 

Le Chancelier. — - « C'est absolumentla contester.» 

V Évêque. — a J'espère, Mylords, que dans vos 
« procédures vous interpréterez tout ce qui est dans 
« votre commission en faveur de ceux qui compa- 
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est de nouveau introduit, et se présente.avec quatre 
avocats. Admis à plaider, chacun d'eux s'attache à 
prouver que le Roi n'a pu ordonner une chose illé- 
gale, et que, d'après les principes^ l'Évêque de 
Londres a servi le Prince en ne prononçant pas 
arbitrairement la suspension du docteur Sharp; sus- 
pension qui ne pouvoit être prononcée qu'après une 
citation légale, une défense libre et un jugement 
canonique. «Lorsque le Roi , » dit le docteur Hodges, 
et commande à un juge, il lui commande aussi. d'a- 
(1 gir en juge. Il ne s'agissoit pas d'une affaire de peu 
«.d'importance; car le docteur Sharp étoit accusé 
r< d'avoir prêché la sédition et la rébellion. Si donc 
« l'Évêque l'a voit suspendu comme juge, avant la 
« citation , la défense et le jugement, il auroît com- 
<K mencé par où il falloit finir ' ; il auroit jugé avant 
c( de procéder et d'entendre ; il auroit violé les lois 
« du Royaume et les lois de. r£glise. » 

Le prononcé de la sentence fîit ajourné au 
16 septembre. Cet intervalle étoit nécessaire pour 
concilier les juges sur la volonté du Roi. Le comte 
de Rochester soutenoit assez vivement que l'évêque 
de Londres ne pouvoit être condamné. JefFeryes 
penchoit aussi pour la. douceur, non par esprit de 
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'^ Le docteur Hodges emploie une mëtaphore proverbiale qui 
marque la rouille du temps où il parloit : « Il auroit écorché 
tanguiUe ptxr la queut, » 



£ir ANGLETERRE. l45 

11 

justice, mais par attachement à TEglise anglicane, 
enfin, de la Commission entière, il n y avoit que révé- 
que deDurham qui inclinât réellement à la sévé^ 
rite; car il ne faut pas compter Sunderljmd, qui 
n avoit de règle que la volonté de Jacques IL Après ^ 
de longs débats , la soumission de Rochester en* 
traîna celle des autres; et Henri Compton, évéque 
de Londres, fut suspendu de toute fonction et ju- 
risdiction épiscopale, durant le bon plaisir de Sa 
Majesté, à peine d'être déposé de son évêché, s'il 
transgressoit le jugement. Le Roi vouloit davantage, 
excité par les Catholiques exaltés; c'étoit le séquestre 
des biens de révêché : mais il eût fallu plaider en 
justice réglée. On n'osa pas subir les hasards d'une 
procédure publique et légale. Quant à l'Évêque, il 
s'éleva par cette affaire au plus haut degré de popu- 
larité. Malgré son interdiction, ou plutôt à cause 
de son interdiction, tout le clergé de son diocèse 
déféroit au moindre signe de sa volonté. De ce mo- 
ment, l'Eglise anglicane avec son immense parti se 
jeta ouvertement dans l'Opposition; et la guerre 
ainsi déclarée ne pouvoit plus se terminer que* par 
une victoire également dangereuse, quels que fussent 
les vainqueurs ou les vaincus. 

Tandis que le Roi donnoit aux Cadioliques tant 
de preuves d'un zèle ardent pour la Religion, il sur- 
vint à la Cour un incident qui ne mériteroit pas 
d'arrêter les regards de l'histoire, si trop souvent 

11. . lO 
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le destin des Rois et des peuples ne s'attachoit aux 
plus vîlei intrigues. Là Reine, jadis duchesse d'York, 
avoît eu parmi ses femmes d'honneur la fille du eteva- ' 
lier de Sedley. L'esprît et Tinlaginatîon lui tenôient 
lieu de beauté aux yeux de Jacques II , qu'elle subju- 
gua entièrement. Charles II lui-même prenoit plaisir à 
Tentendre, et la voyoit avec plaisir chez la duchesse 
de Portsmouth. A sa mort, Jacques II, qui avoit eu 
déjà de mademoiselle de Sedley deux enfants dont 
l'un étoit vivant, prit des résolutions plus conformes 
à ses desseins religieux. Il promit aux Catholiques 
de reiidflcer à cet attachement , qui naturellement 
devolt décréditér la sincérité de ses- intentions aux 
yeux des Protestants. Le Pape même , que Ton eut soin 
d'en îttfofnief, lôùà beaucoup le ïloi dé cette vic- 
toire sur ses passions. Jacques tl étoit sincère; mais 
il céda biéiitot à l'empire de sa foiblesse naturelle. 
Mademoiselle de Sedley logeoit toujours à Withe- 
hàll, et îë Roi la vit secrèteiïient. 11 lui acheta une 
thaisdîi , ^ue les meilleurs peintreâ et les plus habiles 
scuipteurà prirent lé soiii d*embellir. Tout-à-coup on 
api^rénd qUe le ttoi lui a donné le titre de comtesse 
d<e îtôrc^àtér, et 6éffe promotion inattendue fit une 
grande révolution à la Cour. « La comtesse de t)or- 
« ceister sérasatié douté une nouvelle Cléveland, une 
« nouvelle î^ôrtsihoûth. Elfe gouvernera le ItoJ et 
<c l'eitipire britariiiiqûe; elle est zélée protestante, et 
a certaineiliént le comte de ttochester a suscité ce 
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« formidaUe ennemi aux. Catholiques; » Tels étoient 
les âistodrs des amis de là Reine , et en particulier 
dû domte de Sunderland. Les soupiçons s'élevoieht 
même jusqu'au Chancdier JefFeryes^ qui, en ser- 
vant les amours du Roi, vouloit, dit-on, se fetre 
pardonner son attachement à l'Eglise anglicane. 

Dan^l cette première fermentation de la Cour, le 
R(H est mandé 6bez la Reine; il y trouve, à sa 
grande snrprise , le P. Piter , divers ecclésiastique^ 
de sa taaisoii, et les principaux Seigneurs cathô- 
liquéa. La Heinr toute en larmes se jette dans ses 
bras et presque à ses pieds. Aux larmes, aux re* 
prdehes et aux prières de cette princesse que 
Jacques II aimoit tendrement^, se joignent les grafVes 
remonti^anoe» des prêtres et des lords catholiques. 
Nidleraent préparé au pathétique de cette scène , il 
promet d'éloignet* la nouvelle comtesse; mais il in- 
siste ^oiir cpf elle conserve le titre doiit il l'aVoit 
honorée. La paix fut conclue à ce prix. 

Ge fot le comte dé Melford , second Secrétaire 
d'État^ qui fut charge de notifier Fordre de quitter 
l'Ângleteriie h la comtesse de Dorcester; mais fière 
et hautaine, domptant d'ailleurs sur la foiblesse du 
Roi , elle i^épondit au lofd Metford que , par les pri- 
TÎièges de la grande Charte ^ elle sauroft conserver 
sa Itiwrté «U Angleterre. Bienfa&fe après ^ on apprit 
qu'elte étoit ou feîsoit semblant d'être malade; on 
ajouta métne qu'elle étoit eticeinte. Le Roi , qui 

lO. 
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' actoit pas. fiché de sa désob^ssance , négocia lui- 
même son départ pour Flrlande, et l'obtint. Mais 
elle revint à Londres quelques mois après, et l'on 
resta persuadé que le Roi continuoit un commerce 
secret avec elle. 

Dans cette intrigue, le comte deSunderland eut 
l'art de se rendre nécessaire à la Reine, ^t de lui 
persuader que le comte et la comtesse de Rochester 
lui avoient suscité une rivale, afin de gouverner le 
Roi par cette Êtvorite, et de renverser touts lès pro- 
jets formés en faveur de la Religion Catholique. 
Sunderland , qui recevoit une gratî^ation de 
Louis XIY, voulut aussi le persuader à Barillon. 
Mais Barillon et Bonrepaus, qui touts deux ren- 
voient compte de cette petite révolution de cour^^ 
tîsans, l'un. à. Louis XIV, et l'autre au marquis de 
Seignelay, s'accordent sur ce point , que Rochester 
y fut complètement étranger. Cependant la Reine, 
Italienne et jalouse, ne pardonna point à l'inno- 
cence de Rodiesler; et d'ailleurs, toujours privée 
du bonheur d'être mère, parce que ses nombreuses 
grossesses n'a voient en<:ore produit que des enfants 
morts avant que de .naître, elle voyoit, avec un se- 
cret dépit, que la nature et les lois appelleroient an 
trône les nièces de Rochester; c'enétoit asses, sans 
doute, pour que Rochester fut odieux. Déjà mênie , 
depuis long-temps , . on murmuroit aux oreilles de 
Jacques II, qu'un Roi catholique ne pouvoit conserver 
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pour Lord Trésorier un Protestant ; et Sunderland , 
qui vouloit gouverner la Reine par le P. Piter 9 
le Roi par cette princesse jalouse, et le Royaume 
par leurs passioÉs réunies , se servit habilement des 
découvertes que l'on fit faire à la Reine sur made-^ 
iDoiselle de Sedley, pour précipiter son rival en 
autorité. Il ne manquoit plus qu'un prétexte, qui ne 
pouvoit tarder à se produire, au milieu de cet esprit 
général de vertige et d'erreur. 

Si les affaires de l'intérieur se compliquoient cha- 
que jour davantage , la politique de l'Angleterre au 
dehors navoit pas une marche mieux déterminée, 
parce que le Gouvernement s'engageoit tout-à-la-fois 
en deux routes opposées. Le Roi se trainoit tour-à- 
tour dans l'une et dans l'autre, bien plus qu'il ne s'y 
portoit avec cette libre et ferme assurance qui est un 
gage de succès , même di^ns les entreprises témé- 
raires. La correspondance des ambassadeurs étrangers 
prouve, jusqu'à un certain point, son désir sincère 
d'être Roi d'Angleterre plutôt que le chef d'une 
faction turbulente. Il en avoit l'intention eu l'instinct; 
mais sa volonté toujours foible étoit perpétuellement 
égarée, subjuguée, par l'impétueuse folie de ses con- 
seillers clandestins. 

On a raconté plus haut comment il s'étoit peu* 
à-ppeu écarté d'un projet d'alliance formelle avec 
Louis XIY. Son application aux affaires du com- 
meroe lui fit cependant écouter la France pour un 



l56 BÉVOLUTJOJy DE lÔjSHy 

traité de neutralité, relativement aux Iles françaises 
et angioises situées entre les deux tropiques. Ce 
traité fut conclu , et la neutralité fut même étendue 
à l'Amérique septentrionale. Ce n'est ^pes quie le eomte 
de^ochester n'apportât des difficultés à la conclu- 
sion. Il en reconnoissoit l'utilité , mais il cràiguoit 
tout ce qui pouvoit resseiiibler fm conduire à une 
alliance entre Jacques II et Louis XIV. Quoi qu il 
en soit, le traité fut conclu et n'alla pas plus loin. 

Mais Louis KIV avoit en l'art , de jeter entre le 
prince d'Orange et la ville d'Amsterdam des défianioes 
qui rendoient le Prince tout-à-la-£bis suspect à la Ré- 
publique , et momentanément incapable ds &ire 
entrer les Ëtats-Glénéraux dans une alliance contraire 
aux intérêts de la France. Le comte Davaux , qui 
avoit excité ces divisions en Hollande, se voyoit for- 
tement secondé en Angleterre par les soins que 
Bariilon mettoit à entretenir les jalousies et \es dé- 
fiances de Jacques II contre son gendre. Cependant 
le prince d'Orange se conduisoit avec une égale ha- 
bileté envers les États-Généraux et le Roi son beau- 
père* Il entretenoit toujours avec celui*ûi une cor- 
respcmdance particulière qui inquiétoit Louis XIV, 
et lui démontra facilement que l'Europe éloit me- 
nacée de la guerre. Louis XIV len effet préparoit 
dans ses ports de grands armements qui ne pou voient 
menacer que l'Espagne; et quand l'Espagne réclama 
de Jacques II un secours effectif en hommes et en 
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vaisseaux, conformément à se^ traités précédents, ce 
prince eut J'air de Jui promettre quatre mille hommes 
pour les Pays-Bas. Or, il çn avoit déjà six mille au 
service des Etals-Généraux; il sembloit donc déter- 
miné à soutenir les intérêts de ses Alliés sur le Con- 
tinent, contre les projets éventuels de la France, quels 
qu'ils fussent. Telles étoient le3 dispositioniSQ^tepsibias 
du cabinet ve^s le milieu de 1686, par rapport aux 
affaires étrangères. 

Mais, par le déplorable effet de la contre-direction 
que le comité secret des Catholiques imprimoit au 
mouvemei^t des affaires, le Roi, qui négligeoit copi- 
plèteme.nt sa flotte pour les soins de son armée , 
donna tout*à-coup une activité inattendue à la ma- 
ripe. Il visita lui-même ses ports; et comipe la France 
envoya \in^ flotte devant Cadix, la Hollande maqi- 
festa se§ inquiétudes sur les armements de l'Apgle- 
terre, dont Liouis XIV ne paroissoit pas moins in- 
quiet pu-^tpnné. Jl fut bientôt rassuré par Barillpi) , 
qui ôriit savoir Iq secret de la Cour de White-Hall. 

Jacquçs H n'avoit person^ellepient aucun projet , 
aucun plan déterminé pour la paix ou pour la çuerre. 
Mais il étoit conduit à son insu vers un projjet très- 
hardi , dont il parut effrayé , lorsque l'ambassadeur 
de Hollande lui en r^mit les preuves soqs les jeux. 
D'abord on avoit irrité le Roi sur l'asyle donné aux 
pro&crit^d' Angleterre et d'Ecosse, que les divers com- 
plots de Rye-Hpuse , d' Argyle et de Monmouth avoient 
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successivement jetés dans les Provinces-Unies; en- 
suite, sur des contestations élevée^ entre la Compa- 
gnie angloise des Indes et la Compagnie hoUandoise; 
enfin, sur ce que le prince d'Orange venoit de re- 
fuser formellement de recevoir le comte de Carling^ 
fort pour commander les troupes angloises au ser* 
vice de Hollande. Profitant ainsi des dispositions 
naturelles du Roi , qui lui faisoient haïr le prince 
d'Orange et les États-Généraux, on s'attachoit à lui 
persuader que la Hollande étoit la cause perpétuelle 
des obstacles qu'il éprouvoit dans ses desseins pour 
laReligion , « et que le moment étoit venu de ruiner, >* 
di^oit-pn , « ce repaire toujours ouvert aux factieux 
« et aux rebelles d'Angleterre. » 

Soit que le projet d'une guerre avec la Hollande 
eût été inspiré secrètement au parti des Catholiques 
par la Cour de France, ou que le comte de Sun- 
derland ait pensé qu'il ne pouvoit rien faire de plus 
utile aux intérêts de Lioujs XIV dont il étoit pen- 
sionnaire ; soit peut-^tre que Sunderland , qui avoit 
un génie souple, vif et hardi, s'élevât plus haut que 
les factions , et voyant de loin l'abîme où le Roi son 
maître allpit se précipiter, espérât tout-à*la-€oisi l'en 
écarter par uiie guerre étrangère, et satisfaire^ à Tor- 
gueil de la mtion par la conquête du commerce uni- 
versel, il prît tout- à-coup avec Van-Citers, envoyé 
des États-Généraux, un ton fier et décisif. Il exigea 
impérieusement une réparation prompte et complète 
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(le touts les griefs de l'Angleterre. Après diverses 
conférences : ' ce Monsieur , » lui dit-il, «tout ce que 
f< nous disons ici est dit en particulier. Mais je dois 
«vous donner un avertissement, non par ordre du 
« Roi , car je ne Tai point , mais seulement comme 
« ministre de Sa Majesté. C'est que le Roi veut sa* 
« tisfaction pleine et entière. Il emploiera pour l'ob- 
« tenir touts les moyens qui se peuvent imaginer; et 
«les Pays-Bas s'en ressentiront, parce qu'ils atten- 
« dront peut-être trop tard pour se le persuader. » 
— « Ce langage , » répondit Van-Citers, « ressemble 
«fort à une déclaration de guerre.» — «Je ne pro- 
(c nonce pas le mot de guerre, » dit le ministre du Roi ; 
«c'est à vous de bien considérer ce que je veux vous 
«dire.». 

Ici , le rôle que jouoit Sunderland seroit inexpli- 
cable , même par là trahison , si l'on ne suppose , 
dans ce ministre, un plan très-hardi auquel son ca- 
ractère , json ambition et des faits réels donnent de 
la vraisemblance; tandis qu'il n'existe, dans l'his- 
toire connue et dans le secret des archives diplo- 
matiques , aucune pièce , aucune transaction qui 
puisse établir le contraire. Il conpoissoit parfaite^ 
ment l'état de l'Europe, et en particulier de l'An- 
gleterre. Il ne se dissimuloit ni les périls auxquels 
s'exposoit le Roi son maître, lii les dangers de se^ 

' ' - ^ ■ " . . '. I II T i I ■ n i 

< Lettre de Van-Citers. 
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position personnelle. Puisquie I9 nature seinbloit re- 
fuser à Jacques II un héritier capa)}Ie (J'affermir tout 
ce que l'on pouvoit tenter en faveur de la ïleligion 
Catholique, Sunderland ne pouvoit douter, et il ne 
doutoit pas que tout ce frêle édifice, élevé par lé 
P. Piter et sa faction, ne s'écroulât subitement, lors- 
que la princesse d'Orange serolt appelée au trpne. 
Songeoit-il sérieusement à faire passer la couronne 
sur la tête de la princesse Anne, au nioyen d'ui^e 
conversion équivoque ? M^i^ le Parlement , mais la 
nation, mais le parti du prince d'Orang<e, ^t le 
Prince lui'^même, qui alloit bientôt conclure 1^ £31- 
meuse liguç d'Augsbpurg, auroient facilement triom- 
phé d'un parti odieux et foible , puisque les Catho- 
liques ne formoient qu'une minorité imperceptible 
dans le Royaume d'Angleterre. Ambitieux et habile, 
comnie il l'étoit jréellement, il nç pouvoit, sous un 
Roi dominé par une faction , paryçnir à jouer le rôle 
d'jUQ Riçhelieii, qu'eu imitaqt les br^mières intrigues 
de i:f) fameux mii)i3tr^. Pj^otestant, il lu; fallait séduire 
u^ moine dévoré d'ambition , une Princes30 dirigée 
p^r dqs iqsensés , un Roi tour à tour emporté f vpiiu , 
crédub ^t superstitipuic , dont la voloçjté tpujours 
foible étpit pppétue)lenieiit subjugué^, malgré l'ips- 
tirict 4^ sa {raison qui lui montroijt qyelqu^ois U v^- 
rijté. Jje p^rtî cathpljqM^ i^euiblçit ypuloir U guerre 
avec la Hollande , et déjà soixante-cinq vaisseaux se 
préparoient en silence; mais puisque jLoui^s XIV Ti- 
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gnora d'al^prd e^ en fut bientôt alarmé , il faut bien 
en copcli^re que Si^n/derliand , qui secondoit vivement 
ce projet , ayoit d'autres yues que ceux qui l'avoient 
conçu ou qui ei^ ^voi^nt reçu l'inspiratiou de lui- 
même. £p ^£Fet , ^açqpes IJ épviisoit son trésor pour 
l'entr^tîçja die fon armée; iipe guerre maritime exige* 
roit poQps^aireiçent .dçs ressources qia'il n'avoit plus. 
L'interventio)ii d'un Parlement étoil dom; inévitable, 
et avec im Parlemi^pt S' év^nouissoit tout ce que pou- 
voie9|t çispérer le^ Catholiques. Un Parlement devoit 
compr^Budr/^ fyçilemefit qu'une guerre qui pe seroit 
pas pour J^vii^Xiy, Adroit bientôt tournée contre lui ; 
et que là cesseroit enfin ce long abaissement de Withe- 
Hall f depuis Qiarl^s II , devait )a grandeur (hx Tambi- 
tiop d^Vers^iiJi^s. D'ailleurs upe guerre maritime ppu- 
vpit dçpupr^ l'Angleterre çiettesoi|vçr^ipeté de^ mers 
qu^ Cromwpll ^ypit disputpe avec t^nt ()e gloire , et 
que Loi^is 3tIV ^ emblpif vpplpir ob^jçjîir k *oi> towr. 
Un tdi projet, qui pouypit arracjiex ('Angleterre aux 
feptiow , et ^acqvi^ U ^ ^ rpii^e prppliftine , n'étoit 
pas mêm/^ cpntr^ifç fiy]^ Intérêts directs du prince 
d'Or^^g^ f pjMi^qu il devoit yn joMr r^uer wr T^^mr 
pire »lgmnA\^i^ trois Royaupjr^e^. U» t4 projet fut-il 
rtelleïDe^t c§\fii 4vi Wmlt^ d^ ^r^efïmà ? l4 suilte 
de p^te I^tçire mçptrçra que, si Louis XIV ci'oyoit 
^V^ir apbejté ç^ mifii^ltr^ ambitieux ^ i^underUnd ne 
sç çrot fie^ t^l^Wjçpt li^ o^ y/endu ? qu'il np çoptrar 
riàt kis vuss de la cour de Yers^iyes quand il le jur 
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geoit à propos; et sur ce point, il lui sufSsoit de 
flatter la vanité de Jacques II. Enfin, rien encore n'a 
montré que, même dans les derniers temps, il eût 
été complice des seigneurs anglois qui appelèrent 
le prince d'Orange; et, après la révolution, il eut 
beaucoup de peine à se faire pardonner son minis- 
tère. Ce n'est donc pas une conjecture trop vaine 
que d'attribuer à Sunderland une ambition sans 
bornes , à laquelle le choix des moyens étoit indif- 
férent, s'il pouvoit régner sous un Roi foible, et 
conserver à l'Angleterre la prépondérance qui lui 
est assignée par la nature dans la politique euro- 
péenne. 

Van-Citers, en ministre habile, ne se laissa pas 
effrayer. Le parti de l'Opposition lui fit entendre 
que , dans l'État actuel du Royaume , ni le Roi , ni 
son Conseil, ni le parti Catholique, ne pouvoient 
songer sérieusement à convoquer le Parlement , et 
que touts ces projets de guerre, par ce seul fait, s'é 
vanouiroient en fumée. Néanmoins il écrivit aux 
États -Généraux, leur conseillant de se préparer à 
tout événement, et de régler leur conduite avec tant 
de modération, que tout prétexte d'irritation fut soi* 
gneusement écarté. Il donna ensuite au Roi des ex- 
plications qui parurent le satis&ire; et il protesta 
entre autres que , malgré leur dévouement à la cause 
de la vraie Religion - Réformée dans les Provinces- 
Unies, les États-Générau2( ne se mêleroient jamais 
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des affaires intérieures de l'Angleterre 
aux Catholiques : « avec d'autant plus 
ajouta-t-il , « que Leurs Hautes Puissance 
(c des Catholiques Romains dans les chai 
c( élevées de la milice , et même dans let 
« viles. » 
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iVlAis Vari-Cîters ne s^endlormit pas sur la grande 
question de la paix ou de la guerre. Déjà Louis XIV 
a voit envoyé devant Cadix ses vaisseaux de Ërest 
et Toulon ; il faisoit aussi fortifier la tête du pont 
dlluningue sur Fautre rive du Rhin , malgré la der- 
nière trêve, par laquelle chaque place en Utige devoit 
rester dans l'état où elle se trouvoit, Hambourg 
venoît d'être attaquée à ^improviste par le I)ane- 
mafk et bombardée; on attribuoit cette agression 
aux ôonseils secrets de la iF^rance. Enfin le bruit 
public dé Londres et dé La tlaye étoit que, sous 
prétexte d*un traité de* neutralité pour rAmérique 
entre les d'eux Cours de White-Haïl et de Versailles, 
il s'agissoit réellement d'un traité secret d^allian(te. 
A toxits ces môtirs a^inquiétudes pour le ministre des 
États- Généraux, s^en joignoit un d^une haute impor- 
tance /les soupçons, ou plutôt la preuve (car il pré- 
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tendoit Tavoir), d'un projet formel de convertir à la 
Religion Catholique la Princesse de Danemark , pour 
exclure de la succession au trône d'Angleterre la 
Princesse d'Orange.. 

Voici donc sur ce point tout ce qui est avéré par 
des pièces authentiques. Bonrepaus écrivoit au mar- 
quis de Seignelay, dès le ^S mars: «Le Roi d'Angle- 
ce terre, x> dit-il, ce peut à peine dissimuler sa haine 
ce et sa jalousie contre le Prince d'Orange. La con- 
ce noissance que j'en ai me donna occasion de deman* 
ccder à l'Envoyé deDs^nemark, que je connois parti- 
aculièrement, si le Prince Grcorges étoit homme à 
<c songer à la Couronne d'Angleterre pour la Princesse 
ce sa femme : ce que je croyois praticable, s'il se fai- 
cc soit Catholique. Cet Envoyé m'a dit depuis qu'il en 
ce avoit touché quelque chose, par manière de conver- 
ge sation, au Prince Georges. Il croyoit que ce Prince 
« se feroit instruire, pour se mettre en état de prendre 
ce son parti, s'il trouvoit quelque jour à faire réussir 
ce ce projet Je sais aussi certainement que là Princesse 
ce sa femme veut être instruite. Je lui ai fait donner 
ce des livres de controverse qu'elle a fort bien reçus, 
ce Ceux qui la connoissent particulièrement disent 
<x qu'elle a de l'esprit et beaucoup d'ambition. J'ai 
ce parlé quelquefois au Roi d'Angleterre de ces vues 
ce de conversion qui le flattent extrêmement; et quand 
«con connoit le dedans de cette Cour, aussi intime'^ 
«ment que je la connois, on peut croire que Sa 
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«Majesté Britannique donnera volontiers dans ces 
a sortes de projets.» 

On a déjà vu que Barillon s'étoit ouvert sur et 
point à Louis. XIY, et que le comte de Castelmaînc 
avoit traité cette affaire avec le Pape. Van-Citers. 
ifài ne pouvoit guère l'ignorer, se procura un do- 
cument qui mettoit à nu touts les projets du parti 
catholique sur la* guerre, et sur la succession. Il 
portoit le titre de Remontrance Jaite au Roi dAn- 
gleterre par son Conseil. On y établissoit : « Que la 
« Hollande avoit fomenté la dernière rébellion; qu'elle 
«cdonnoit enoOTe asyle aiix rebelles; et que jamais k 
« Roi ne domptèroit les factieux , si'cette république 
« n'étoît renversée; 

« Que la conîonctttre actuelle étoit très -favorable 
« pour détruire la Hollande, puisque toutes les forces 
<K qui la pourroient secourir étoient temployees contre 
a l'Empire Ottoman ; 

€c Que si le Roi ktssoit échapper cette occasion , les 
« Holiandoisetses propressujetsen deriendroient plus 
« insolents; qu'il se Verroît parla méprisé de toute la 
<c terre ; que kËiction duPrince d'Orange deviendroit 
« assez £[>rte pour renverser sa prérogative , le forcer 
c< de renoncer à ses bons desseins sur la Religion , et 
(c transmettre même le Gouvernement au Prince d'O- 
« range comme successeur naturel ; 

« Qu'en négligeant cette occasion, il s'aliénera le 
« Roi deFtiance; que ce Prince^ le croyant dans l'in- 
ir. II 
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« térêt de ses ennemis, se verra forcé de fomenter les 
« factions, de s'unir même à la Hollande et au Prince 
« d'Orange, qui se joindront aux François contre l'An- 
(c gleterre^ si l'Angleterre ne s'unit pas maintenant 
(c aux François contre la Hollande; 

ce Qu'il doit donc réunir le Parlement, lui demander 
« des subsides pour cette guerre, et lui déclarer net- 
ce tement que si les subsides sont refasés, on ne devra 
ce pas s'étonner qu'il en prenne chez ses voidns ; 

<c Que dans le cas d'un refus, il doit étendre sa pré- 
ce rogative pour lever des contributions, et qu'au reste; 
<c le Roi de France l'aidera s|ifBsamment; que par là, 
«c il se rendra ptiissant et redoutable; 

ce Que si la France vouloit abuser de cette assis- 
ce tance, on trouveroit assez de moyens pour la répri- 
ee mer, et, après la destruction de la Hollande, pour 
«r réclamer à temps, et au grand avantage de la Reli- 
ée gion, les secours de la Maison d'Autriche; 

ce Que même , pour établir et confîrmet la Religion 
« Catholique en Angletere, s'il fallbit en quelque ma- 
« nière se rendre dépendant de la France , et lui re- 
<e mettre la décision de la succession à la Couronne; 
ce il seroit obligé de le faire; qu'il vaûdroit mieux en effet 
« pour ses peuples devenir vassaux du Roi de France, 
« étantCatholiques Romains, que de rester esclaves du 
<e démon , avec cette grande liberté dont ils font un si 
<e grand abus ; mais que rien ne fait appréhender qu'il 
<e se voie jamais contraint d'aller jusqu^-^Ià ; 
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«Que cette guerre lui donnera une occasion na 
«turelle de conserver et d'augmenter ses troupes; 

oc Enfin, que dans cette affaire et dans toutes le 
« autres , il fera bien d'agir ouvertement et sans dis 
«simulation avec le Parlement et aveq'le peuple 
«pour bien les convaincre de sa sincérité comme d 
« son courage. » 

Ce document vrai ou faux , Van-Citers se l'étoi 
procuré ; Barillon l'avoit envoyé à Louis XIV,, qu 
lui-même l'avoit reçu de Hollande par le comti 
Davaux, avec copie des dépêches de Van-Citers au: 
Etats - Geperaux. Jacques II ayant appris que ce: 
Envoyé se trouvoit muni de cette pièce , lui assigni 
une audience pour en conférer avec lui. Van-Citer; 
la lui présé;Qta, en disant que déjà il avoit eu Ii 
pensée de la luji commlmiquer., mais . qu'un profon( 
respect l'avoit retenu , ne sachant pas si Sa Majest< 
l'auroit pour agréable. Jacques II lut et relut çetti 
pièce. «Elle est fabriquée en HoHaride,» dit-il, «oi 
«du moijis par quelqu'un de ces factieux de moi 
a royaume, qui font profession de me rendre odieui 
«à mon peuf4e. Car il n'e^t point de Catholique ei 
«Angleterre, ni personne entre touts me^ amis, qit 
« osât exprimer de si pernicieux raisonnements, biei 
« loin d'oser les écrire. » 

Van-Citers affirma que cet écrit ne venoit poii 
de Hollande et n'étoit l'œuvre d'aucun Protestan : 
«Je l'ai eu,» dit- il, «des principaux Catholique; 

II. 
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<c Voire Majesté seroit dans le dernier étonnement 
<( si je les lui faisois connoître ; et même il ne me 
« seroit pas difficile de lui en nommer l'auteur. Quoi 
« qu'il en soit , » poursuit - il , « ce sont là certaine- 
« ment les discours habituels des prêtres Catholiques, 
«et des plitô grands politiques de leur paîrti à la 
<c Cour. Ces discours ont d'autant plu$ d'importance 
« pour les Provinces-Unies, que la passion et l'era- 
t< portement qui lés inspirent ne connoissent aucune 
«retenue; et s'ils devenoîent etitièrément publics, 
« ceux qui les tiennent compromeltroient gravement 
« lès intérêts de Votre Majesté , aux yeux dé votre 
« peuple , qui d^a se montre jaloux et chagrin sur 
« les afikires de la Religion. » 

Le Roi voulut d'abord fcoïisidérer cet écrit comme 
une idhosé àbsoliittient fVi voie et sans ûonâistance ; 
mais il s'anima vivement au sujet de la succession ^ 
et entre autres, sur le point du vasselage de la France. 
« MbnsieUt* , » dit*il avec chaleur, crj'ai eu bien des 
«traverses, bien des infortunes dans i|ia vie; mais 
«personne aii monde, fut* ce mon plus grand etF- 
hc némi, n'osera m^accUser d'aucune lâckiôtéi A la mort 
k de mon frère , j'ai tout hasardé l^ntre ta réb^lion. 
^ Aujourd'hui je possèdes la eovrônne de ptein dirott^ 
« et je suis bien résolu de iie jamais la 'fléirir. Je 
wsuis hé Angteis, ^6t je veux que le monde «Atier 
«le sache biefii S'étôiinerolt - on que, tfcoi Gatho<^ 
w Kque , j'aie un Ambassadeur à Roime ? Certes j'ai 
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a la plus grande vénération pour le Saint - Siège 
(c mais quelque déplaisir qu'en puisse éprouver S2 
«Sainteté, jamais, non, jamais, je ne ferai rien qu 
« me puisse mettre au-dessous des rois de France ei 
« d'Espagne. Vassal ! vassal de la France ! » s'écria 
t-il avec emportement, a Monsieur ! si le Parlemeni 
« avoit voulu , s'il vouloit encore , j'aurois porté , j< 
a porterois encore la monarchie à un degré de con 
«sidération qu'elle n'a jamais eu sous aucun dei 
«Rpis mes prédécesseurs, et votre ]Ëtat y trouveroil 
tf peiit<rêl;re sa propre sécurité. » 

I^ Roi s'expliqua ensuite sur l'article délicat de 
la succession, I) ne croyoit pas que. l'on osât lui sug 
gérer de teUes pensées. D'ailleurs il ne s'y prêtef-oil 
jamais, nop - seulement parce qu'il se dépouilleroil 
de son propre droit, en prei^ant I^uis XIV poui 
j^ge ou pour arbitre , mai§ encore parce que ce se* 
roit dépouiller les successeurs légitimes. <cDieu,) 
dit-il , « n'a jamais exigé qu'un Roi pu qu'un Prince 
«commît des lâchetés ou dçs injustices pour l'éta- 
«biiss^ment de la Religion. Ainsi donc, bien loin 
a d'approuver le tort ippui qui'qn semblable projet 
«causeroit à mes propres étants, pour qui ma vive 
(c tendresse et mon estin^ ^ont connues, je dois e1 
«je veux espérer que tout le monde reconnoîtra mes 
«véritables sentiments, Je désire aussi que Leurs 
« Hautes Puissances , connoissant bien mon inclina- 
« tion , évitent toute occasion de 4î^entiment avec 
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<c Elles ; et des raisonnements aussi frivoles que ceux 
« de cet écrit ( il en citoit quelques passages) ne fe- 
«ront, je l'espère, aucune impression sur Elles. » 

Yan-Gters lui répondit que la justice et la ma- 
gnanimité dç Sa Majesté étoient en effet trop bien 
connues, pour qu'on lui supposât personnellement 
de telles pensées. Il n'étoit pas moins impossible que 
des personnes raisonnables eussent conçu un projet 
aussi absurde qye scandaleux et impie , si elles son- 
geoient le moins du monde aux périls qui en résul- 
teroient pour le Royaume, et pour le Roi leur maître 
en particulier. «Mais,» ajouta -t-il, «je supplie 
« Votre Majesté de considérer à quoi elle s'expose- 
« roit, si elle prenoit réellement conseil de personnes 
ce qui risqueroient tout pour parvenir à leurs fins 
«c particulières. » « Monsieur ,» dit le Roi, «je ne suis 
«pas tellement attaché aux prêtres Catholiques, ni 
« à toute autre personne , que vous ne puissiez en- 
« gager Leurs Hautes Puissances à ne prendre au- 
« cun ombrage de tout cela. Je suis particulièrement 
« enclin à vivre en bonne amitié , en bonne corres- 
« pondance avec Elles. Si cela n'étoit pas , j'agirois 
« moins ouvertement que je ne fais. » Il ajouta qu'il 
disposoit tout pour maintenir la paix en Europe. Il 
s'efforçoit de mettre ses forces de mer en état de 
pouvoir tout à la fois soutenir la dignité de sa cou- 
ronne , et soutenir les États-Généraux eux - mêmes. 
«Enfin , » dit Van-Citers , « il me répéta l'assurance 
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« de ses bienveillantes dispositions, avec une alFabilité, 
(«une cordialité, dont je fus presque surpris; et de- 
« puis ce moment , on parle beaucoup moins de tout 
«ceci à la Cour. On s'applique surtout à étouffer 
V récrit qui en a été l'occasion. » 

En apprenant ces protestations de bienveillance 
pour le$^ Etats-Généraux, Louis XIV donna Tordre 
à Barillon de ne plus insister auprès de Jacques II , 
sur des e&pIicaticMQS, relativement aux préparatifs 
maritimes de ce Prince; et Barillon lui répondit que 
Jacques II n'avoit réellement que l'intention de se 
montrer puissant dans son Royaume. Il ajouta cette 
observation importante : « Votre Majesté aura vu 
(c dar^ une lettre de M. Ziters ( sic) qu'il y est fait 
«c mention de là succession. C'est une matière fort 
(c délicate à traiter. Je sais pourtant qu'on en parle 
« au Roi d'Angleterre, et qu'avec le temps , on ne 
<c désespère pas de trouver des moyens pour faire 
« passer la Couronne sur la tête d'un héritier ca- 
« tholique. Il faut, pour cela, venir à bout de beau- 
a coup de choses, qui ne sont encore que commen-^ 
a cées. » 

Il est difficile d'assigner précisément aujourd'hui 
l'auteur de la ^îèce dont on vient de parler, quoique 
Vari-Cilers eût dit au Roi qu'il poiirroit le lui nom- 
mer. Jacques II avoit paru éviter de le savoir. Mais 
si Von considère que le marquis d'Albeville, catho- 
lique, fut nommé, immédiatement après, Ambassa- 
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deur à la Haye; qu'it y tint une conduite absurde, 
et que l'extravagance de son langage &isoit perpé- 
tuellement pressentir des projets absolument con- 
formes à ce curieux document, on peut raisonna- 
blement le lui attribuer, sans faire aucun tort à sa 
mémoire. A peine fut-il nommé , qu'il se vendit i la 
Cour de France pour une pension de 4i<><>o livres , 
et qu'il promit de se laisser conduire par le comte 
Davaux, Ambassadeur de France auprès des États- 
Généraux. On voit, dans les lettres de Davaux, qu'il 
«voit toutes les peines imaginables pour réprimer 
les saillies fougueuses de ce mercenair& C'est ainsi 
que la faction qui subjuguoit la conscience du Roi, 
imposoit à ce malbeureux Prince des choix qui, à la 
Haye comme à Rome , compromettoient sa Couronne 
et Ici rendoient la risée de tout le corps diploma- 
tique de l'Europe. 

Le Roi de France supportoit impatiemmeot l'éner- 
gique fermeté de Trumball, Ambassadeur d'Angle- 
terre; il demanda pendant un an son rappel. et 
l'obtint. Skelton, ministre dévoué au Roi, mais trop 
sage pour que l'on osât lui confier la mission des- 
tinée au marquis d'Albeville, passa de la Haye à 
Versailles. D'Albeville fiit chargé d'jtUer «onvortir 
la princesse d'Orange à la Religion Catholique. 
Trumball fut envoyé à Constantinople. 

La oomination d'un Ambassadeur oatholiquepoar 
la Hollande, et le» changements qui furent opérés 
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daQ$ les diverses charges du Royaume , éveillèrent 
toqts les esprits. L'archevêque de Cantorbéry fut 
exclu jiu Conseil. Clarendon, frère de Bochester, 
fut rappelé d'Irlande, et Tyrconnel, déjà comman- 
dant général , fîit nommé gouverneur par intérim , 
en attendant que le duc de-Fitz-James, fils naturel 
du Roi S jeune homme de grande espérance, qui 
alors faîsoit ses premières arDie^ an Hongrie comme 
volontaire dans Ta^tmée impériale contre les- Turcs , 
pût être nommé Vice-Rpi ; mais , peu dé temps 
après, ce fut Tyrconnel qui fut promu à cette dir 
giûté. 

Ces nominations , et sur-tout le rappel de Cla»* 
rendon, présageoient la chiite prochaine de Roches- 
ter. Déjà -ce ministre, qui aVoit si long-temps joui 
da la con6an0e de J2(cqua$ Il , n'étoit plus cojssùlté 
que sur le^ finances; et récemment ob venoitd*agiter, 
sans lui, si la prorogation du Parlement au mois 
de novembre seroit renouvelée. Dans le Gonseif, 
cependapt, Rochester conservait un grand crédit 
Les Royalistes prot^tant» , teb que les lords Fever»- 
hapa, Darmouth, Middelton, d'OmKmd, Presto», 
en un nK>t touts jçeux qiâ se £Msoient un inviolabb 
principe d'être fidèles à la Monarchie et à l'Église 
anglican^ , ne pouvoient croire que le Roi eut jamais 
la foibles^ de sf^crifier tjo homme qui lui tenoit 

' Lettre de BariUon. 
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Dans cette perplexité, le Roi fit précisément ce 
que font toutes les volontés timides; il crut vaincre 
les difficultés en les ajournant. II fut donc arrêté 
que le Parlement seroit prorogé à la fin de février ^ 
sauf à le proroger encore ; que le (x>mte de Sbrews- 
bury et le lord Sumiey, colonels de cavalerie, pro- 
testante trop sélés, seroient cassés lorsque le camp 
séroît levé^ que tous les officiers subalternes qui 
paiâiasdient suspects seroient licenciés; que le n^ar- 
quia d'Albevilk auroit secrètement la mission de 
convertir la princesse d'Orange, et que les dépêches 
diploBHitiques de Hollande , qui appartenoient au 
toratè fie M iddelton , second secrétaire 4'État , se- 
poJènt diveetement envoyées au comte de Sunder- 
kuid \ excepté pour ce qui regardoit les affaires sans 
importanoe. il fut résolu aussi que le Parlement 
d'Ecosse , qui avôîl ^i prçmplement trompé les espé- 
rances du Roi 9 seroit ca^sé; qu'un édit de tolé- 
rance, uhiverselle seroit proclamé pour ce Royaume ; 
et qu'ayant ainsi préparé les esprits, on s'occuperoit 
d'une mesure seml;)lable pour l'Angleterre. Rien de 
plus sage, sans doute, que c^ dernier projet, si la 
défiance puMique n'eût tout empoisonné, si, enfin, 
l'Angieterre n'y eût pas vu le moyen détourné de 
parvenir à l'établissement de l'Église catholique sur 
i^ ruinés de l'Églîse anglicane et de toutes les églises 
qui s'étoient séparées d'elle* 

Le reste de Tannée qui alloit finir fut marqué par 
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la conclusion du traité de neutralité pour l'Amérique 
entre la France et l'Angleterre : Itàité utile, et qui 
n'en fui pas naoios jugé avec sévérité, parce qu'on 
y soupçonnoit des articles secrets. Le Roi , moins 
heureux avec Romci trouva le Pape inflexible sur 
la promotion du P. Piler aux honneurs de l'Épb*- 
copat. Le P. Pitef ^ qui ocbupott à White**Hall l'a^- 
partenlent même qu'avoit habité Iç Roi, quand il étoit 
duc d'York, n'attendoitque la décision du Souverain 
P(mtife pbur entrer ouvertement dans les affaires 
et dans les dignités publiques. En attendant, il près* 
soit vivement la déposition du Lord Trésorier, 
malgi^ la répugnande du Roi. 

D'un autre côté ^ Louis XIY avoit demandé que là 
Cour d'Angleterre démentit formellement un avis 
que Van-Citers avoit donné aux États-Généraux. Ce 
ministre leur javoit lûandé qu'èn renouvelant sooi 
traité d'alliance avec l'Empire ottmnan ^ Louis XIV 
s etoit engagé à porter sur le Rhin une : puissante 
armée , pour faire une diversion coi^re les Impériaux 
en £siv6ur des Tiircs; et qu'il tenoitdu Roi hiiknénie 
cettevfiouvfelle. Jacques II tout en dé^vouaat aupï*ès 
dé BariUon l'assertion idé Yan^-Citers, ajouta ^qu'ii 
ne pOuvoit pas s'éD oicctiper sérieusement. Le bvmp 
d'un luai^l tmité s'étoit ccfmàmit répaindu. à ia 
Bourse d'Atna^ijdam coknme à cette db L&ndros. 
Louis XIY en devofit être offensé , puisque repré^ 
setitdlt le Roi Ti^rCbrétîed comme auxiUiaire des 
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uoe oause où l'on n'avoU point à rougir en plaignant 
le coapal)I«. U s'agbsoit du pamphlet séditieux jeté 
quelques mois auparavant dans le Camp de Hounslûw. 
Certes^ l'intention de l'auteur étoit assez manifeste 
pour qu'il fut soumis à un châtiment exemplaire ; 
mais son châtiment devoit être une juste et sévère 
«{^lication de la loi , car l'action légitime et impas- 
sible de la jusbce ne peut' pas ressembler à la ven- 
gewice des hommes. Il étoit donc tout à4a-fois im- 
prudent a. inique, d'appliquer à un délit pumnent 
politique , à un délit qui n'entraîne après soi aucune 
flétrissure morale ou civile , les peines qui n'attei- 
^ent que les hiHnmes dégradés par des délits et des 
crimes honteux ou barbares. Cest ce qui arriva ce- 
pendant au doctËUr Johnson , anoien chapelain du 
c^èbre IiH-d Russeli décapité sous le règne de 
Charifs II. 

JohuSon avoit publié , depuis plus de huit aos , un 
livre intitulé Julien l'^pQfteU^ et Je public s'étojt 
empressé d'oi &ire l'aKusbn au duo d^oric ; c'étoit 
jmibabtement l'intention de l'auteur, mais cette pro- 
duction ne fut pat la cause directe et ostenàbie de 
- son prpoès. Déféré uniquement pour son pamphlet, 
)l se défendit aveo-hârdieese, alléguaitt surtout qu'en 
exhortant les Anglois à soutenir k Rdigioe de l'État, 
ce n'était p^jui qui devoit être puni , mais les ao-^ 
teilrs des liyrei^ que l'on imprimoit impunément en 
Ëiveur de la Religion des Papistes. SoMnné par le 



chef de justice de désigner ces livres, il les tnontra 
Enfin , il fut condaniné à être dégradé du sacerdoce 
à être mis au pilori et fouetté par la main du bour- 
reau. Toute l'Angleterre se récria. « Si son pam 
«phlet,» disoit*on^ ce le rendoit coupable de tra< 
«bison; il le falloit condamnera mort; sinon, c'es 
« ua mépris de la conscience publique et de la loi 
«que de lui infliger une peine prononcée unique 
«ment contre les hommes les plus vils, coupable; 
(cdes plus vils désordres de la société. » 

« Cette affaire , » dit Barillon , « fait beaucoup d< 
«bruit; plusieurs personnes se 'sont employées poui 
« obtenir son pardon ; mais le Roi n'a voulu ni lac- 
«corder, ni modérer la sentence. » Ici le Roi devoi 
oublier le livre de Julien l'apostat. 

Dans le temps de ce procès, Jacques II étoit plus 
vivement que jamais pressé de renvoyer le Grand- 
Trésorier ^. Les ennemis de Rochester craignoient 
même qu'il ne se fît Catholique, pour conserver sa 
place. «Pourquoi lui donner l'alternative ? » disoient-ils 
« S'il prend le parti d'aller à la messe, peut-on san« 
« danger lui laisser une charge aussi importante ? m he 
Roi qui estimoit son beau-frère , savoit bien que Ro- 
chester ne feroit aucun acte de catholicité, s'il n'é- 
toit pas convaincu. Il lui proposa- donc d'assister au 
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moins à d.es conférences réglées entre des docteurs 
catholiques et protestants. 

Ces sortes de disputes produisent rarement Feffet 
que l'on paroit en espérer. La persuasion religieuse 
a d'autres causes et des sources plus pures. Elle des- 
cend lentement et en silence dans le cœur qu'elle 
doit toucher. Disputer, en un mot, ne fut jamais le 
moyen d'écUûrer Içs atnes sincères, quand on met 
surtout en présence un grand intérêt temporel ou 
un grand sacrifice à l'opinion publique. Et d'ailleurs, 
dans ces disputes d'apparat, il arrive inévitablement 
que les questions à résoudre ne sont ni comprises, 
ni admises par l'adversaire, dans le sens que leur don ne 
celui qui argumente. La vanité fait le reste, et les 
questions deviennent plus obscures qu'auparavant. 
Dians cette. occasion, le Roi pai^ut même douter du 
talent de ses docteurs catholiques, en exigeant de 
Bochester qu'il ne produisit pas , de son côté , les âùC" 
teurs TiHotscm et Stilling-Fleet '. Rochester prit donc 
les deux chapelains qui étoient actuellemetit de ser- 
vice à la Chapelle protestante de la Cour, et la con- 
férence fat ouverte par les Catholiques. 

Mais les Ministres anglicans eurent peu à. ré- 
pondre. Réchéster en effet se hâta de prendre la pa- 
role , et dit que, si l'oo n'avoit pas d'autres arguments , 
il étoit inutile d'aller plus' loin. Il commençoit même 
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à discuter ces arguments avec une grande véhémence, 
quand le Roi interrompit brusquement la confé- 
rence, défendant expressément à touts ceux qu'il y 
avoit admis de faire connoître au public ce qui s'étoit 
dit de part et d'autre. Il en sortit très-irrtté^ disant 
particulièrement à l'ambassadeur de France % «que 
Rochester s'étoit montré ignorant, opiniâtre, et sur- 
tout peu sincère.» Peu de jours après, il notifia au 
Conseil qu'il supprimoit la charge de Grand-Tréso- 
rier, qu'elle avoit trop d'importance dans l'État pour 
être confiée à un seul homme , qu'il en seroit ainsi 
des charges de Grand- Amiral et de Capitaine-Gré- 
néral. Quant à Rochester, il le traita bien. Il lui 
assigna une riche dotation sur les terres du lord 
Grey, qui avoit été complice de Monmouth, et une 
rente de 49^^^ livres, sterling sur les postes, pen- 
dant sa vie et celle de son fils. Il mit ensuite la charge 
de Grand - Trésorier en commission , mi-partie Ca- 
tholiques et Protestants, sous la présidence du lord 
Bellassis, Catholique. Le lord Godolphin, déjà 
éprouvé dans les affaires et toujours très-réservé 
dans la politique, fut un des commissaires. 

Le Roi expliquûit, en public, par des considéra- 
tions générales, cette disgrâce de son beau-frère; 
mais il la justifioit, auprès de l'ambassadeur de France , 
par des considérations d'un autre genre, où l'on dis- 

y- 
»• ' ^"^"^^ ' m^m^^mm u ^M^-vM II « ■ I I ■■■ m , m , , ^ i 

I LeUre de Barillon. 

12. 



l8o RÉVOtUTION DE 1688, 

tinguoit tout à la fois le mécontentement person- 
nel, et la suite d'un système qui devoit bientôt accé-L 
lérer sa ruine. Il est à remarquer, sur ce point, que 
Barillon ne dissimuloit pas à Louis XIY les ob- 
stacles et les périls insurmontables que Jacques II 
alloit témérairement braver. D'abord le Roi se plai- 
gnoit avec amertume des conseils de Rochester, 
qui, dès le commencement du règne, l'a voit pressé 
avec instance d'observer, non pas comme Roi, mais 
comme homme, ses devoirs de chrétien catholique; 
d éviter ainsi tout ce qui pouvoit alarmer les pré- 
ventions du peuple; et surtout de ne pas donner de 
justes prétextesaux(actions,enadmettantouvertement 
et de haute lutte les Catholiques dans les charges de sa 
maison et de l'armée. Rochester, disoit-il encore, 
s'étoit opposé à la création de la Haute Cour Ecclé- 
siastique, et à la condamnation de l'Évêque de 
Londres. Il s'étoit donc fait en quelque sorte le chef 
des Ânghcans dans le Conseil; il montroit donc ainsi 
à la Nation un censeur perpétuel de touts les actes 
du Gouvernement. Jacques II alla plus loin dans ses 
confidences : il annonça que , décidé à obtenir du 
Parlement la révocation des lois pénales et du Test , 
il ne conserVjeroit ni dans l'armée, ni dans les charges, 
aucun membre du Parlement qui, avant la réunion 
des chambres, ne s'engageroit pas formellement et 
par écrit à défendre et accepter tout ce qu'il propo- 
seroit. 
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«Oii voit,» dit Barilion, «que la cabale cathc 
« lique a entièrement prévalu. On s attendoit depu 
«quelque temps à ce qui est arrivé au comte de R( 
«cliester, mais l'exécution fait encore une nouvel 
a impression sur les esprits. » Cependant la résolutio 
du Roi excita bien d^autres alarmes. Le public 1 
nomma* sur-le-champ V inquisition du Cabine^ 
parce que le Roi faisoit venir dans son Cabinet tpu 
ceux qu'il espéroit gagner ou soumettre à ses vc 
Ion tés. L'orgueil britannique.s'indîgna de cette forir 
despotique et méprisante, substituée à la liberté d'u 
Parlement. Il se manifesta par d'écliitànts retui 
même dans les plus dévoués serviteurs' de la Coi 
rotine. Mais comme le Parlement s*e toit réuni a 
tèrriiè de la dernière prorogation., et que le tepij 
avoit manque pour former d'avance une niajoriî 
aveuglément soumise, le Roi fit un troisième ajoui 
nement des chambres et les renvoya au o mai. 

Ici on voit se compliquer de plus en plus, âyéc 
double politique de Louis. XtV et du Prince ,4^C 
range, les projets que l^n impbsbit au Roî^ étœu 
auxquels il auroit voulu se borner. II. faut qiietqt 
attention pour ne pas laisser epbâppçr le fil qui pèi 
guider à travers cet obscur ded^île* Ms^is c'est là qii 
co'nimence îa conjuratibn'dii Grince d'Ofcange. 

Les liôuveaux pouvoirs de Tyrconnel en Irlande 
la ftiîte des Protestants de celte 1lè, qui venoient, e) 
frayés, chercher un, asyle en Angleterre, anhonçar 
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presque un second massacre de i64i ; le rappel du 
comte de Clarendon et la disgrâce de Rochester, 
éveillèrent ou semblèrent éveiller, comme d'un soni- 
meil profond, le Prince d'Orange, sur les périls dont 
il voyoit menacé je droit héréditaire de sa femme, 
par la sounjission de Jacques II au parti eij^alté des 
Catholiques. Ce n'est pas que déjà , sous prétexte de 
quelques démonstrations hostiles de IjOUÎs XIY, et 
de la révocation de l'édit de Nantes, il eût négligé 
aucun moyeu de se mettre à la ^ete d'un parti puis^ 
sau^ en Eiirope. tJne ligue de touts les Confédérés 
de la dernièrç guerre alloit se conclure à Venise; et 
le sepret en fut ^si étroitement jgardjé, qi|e ni le comte 
Davaux ne le soupçonna en Hollande, ni Carillon à 
Ijondres ne le voulut croire, quand Jacques H en 
fut lui-même averti. Mais, depuis l'année précédeutei 
1 apparition subite des flottes françaises à Cadix , et 
Farmemei)t presque improvisé de la flotte angloise, 
donnoient au Stathouder assez de raisons légitimes 
pour jeter un. pri d'^9r;me sur le continent, et pour 
éveiller la yjgilance ou les soupçons des Etats-Gé- 

neraux. , , 

Cependant il trouvoitdes obstacles nombreux dans 
les Provinces -Unies. Lç comte Davaux avoit babi- 
lement inspiré des defiaiices contre le Stathoud.çr. 
et soutenoit vivement le parti des Républicains. Il 
leur promettoit le maintien de la paix en Europe , 
et, en particulier, de grands avantages commer- 
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ciaux. Il dirigeoit, pour ainsi dire, tout le ^Mtlgts- 
irai d'Amsterdam, et cette ville exerçoit utie grande 
prépondérance. L'espoir de la paix avôit fait sus- 
pendre la construction, ordonnée en 168s, de trente^ 
six vaisseaux, de guerre; il n'en exi^oit pas» qua- 
rante qui fussent èapables d'être mis à la mer, él 
les finances de là République se trouvoiént obérées. 
Si. donc le prince d'Orange avoit réellement alors 
formé des projets d'usurpation contre Je Roi d'An* 
gleterre, il lui falloit un4»>nbottrs de circonstances 
extraordinaires, poui* devenir effectivement dange*» 
reux ; ces. occasions , comme on kf verra, lui furent 
prodiguées: par> ses entiemisw ■- 

Soit cpi'il eAtété sincère, ou. qu'il eût été dirigé 
par le sentiment bien distinct de son îm|)uissance, 
il avoit toujours manifesté .jusque là un désir tfès- 
vif de. rester jiiiu! .avec Jacques. II. Leur intérêt <con^-^ 
mUn ne dêxoit Batupelfement là porter ni Ymi^ lii 
Tautre àùue rupture déclarée^Leur corresponfiaàtoé^ 
qui éfcoil.reniplifî.desjplus magnk&iuest .pi?oiestatiior|s 
de respect d'un coté^ ^e justice, de l'autre ,iétqit!'a|^esi 
publique pour avoir in^iré, comme, pn» l'a déji»tvu; 
des. ombrages^ à Louis XIY contre le Roi: d'Angle^ 
terre;' e^ l'on ne ttoave réellement, dans^ les doon* 
m^nts di|domatiques 9. aucune trace qui puis^e^fair^ 
sov^onhér qoe ijusque là y et xàême IongM:e'ih^ 
après , le prince d'Orange ait eu d'autre dessein que 
celui d'empêcher l'exclusion de la princesse sa 
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femulê; mais le Roi pouvoit difficilement oublier que 
soo gendre s'^oit uni au Parlement pour l'exclure 
lui-même, quj^nd il était duc d'York. • 

Dans cette: disposition des esprits et des choses, 
le prince d'Orange avoit tenté un nouvel efkvL Un 
personnage atssèz considérable d'Angleterre, et<^on- 
sidéré 'du Roi, étoit veniiien Hollande; c'étoît le 
0tie(valier Penn ^ fils de l'amiral de ce- nom, hoinme 
trè^-riche, et qui exerçoit une grande autorité sur 
le «parti des quakers^; Guillaume le. chargea,, quand 
il partit > de.inénager aTec lé Roi vine réconciliation 
entière, et Penn sj employa efFeetivement avec tout 
le zèle dont il étoit capable. Il y voyoit avec raison 
la tramfùiHlté de l'État, et Kèspbir de là tolérance 
pour les Non-Gonforniistes. 

Le:R6Lcrut devoir consulter, sur cette ouverture 
de. (Conciliation, les deux partis catholiques % et la 
délibération fut ^gitée^par dé vifs dissentiments. Les 
Catholiques modérés ne cachèpent'point à Jacques II 
qu'il: ne devqit point «spérer d'établir, de son vivant, 
la^Religion Catholique eh Angleterre; que',- s'il oon- 
timio^t d'agir par voie d'autorité, la R^.ligi<m, de- 
vehue ôdieiise plus que jamais, en- seroit: plus vive- 
ment exposée, quand le prince d'Orange «et*oit monté 
sur le trône; quilrvaloit mieux 'assurer les intérêts 
ded'avenir, maitilester dès ce moment le désir d^uae 
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parfaite union entre le Roi et l'héritier présompti 
et pour cela, qu'il falloit non -seulement envoyer a 
Prince un homme de qualité, ëapable de dissip 
touts les nuages, mai« encore faire payer à la Priii 
cesse la pension qui lui âoit due comme héritiè 
présomptive. Ce conseil ne fat pas suivi. On y i 
pondit par les grands mots de fermeté inébrànlabi 
d'autorité absolue 9 d'hérésie et de Religion. Le cl:i 
valier Penn manda cependant que Jacques II av( 
été fbrtem^At ébranlé par Tavis des Catholiqt 
modérés; et le prince d'Orange espéra penda 
quelque tempi^ qu'il lui arriveroit un seigneiir d'Âi 
gleterre^ considérable et considéré, tel qu'on l'avi: 
proposé au Roi. Ce fut le mâti^quis d'Albe ville q 
arriva. 

Cette négociation échouée, le prince d'Oranj 
mit tout en œuvre poui* se concilier la provir 
de HoDande, et en particulier la ville d^Amst<! 
dam. Lé grand-pensionnaire Fàgel, polîtiqùlé babil i 
insinuant et même éloquent , eut -dé grandes con 
renées avec lés déjmtés ' d- Amsterdam. Il leur 
affirmativeitienit que le Roi d'Angfeterrè alloit ( 
clarer la guerre aux États^énéraûx ; que la Frai 
donneroit quarante vaisseaux ; que le Roi de I 
nemiafk et f Électeur de Cologne sécbfi(dieroi( i 
Louis XIV et Jacques II ; en un mcft , qu'il ne rest 
plus un moment à pettlrè pour augmenter les fon 
maritimes. Fagel ne put les persuader : its irép( 
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« même de la Couronne , il paraît croire que j'ai le 
« même dessein contre lui. D'Albeville est chargé de 
« lui dire, de ma part, tout ce qui est capable de 
« détruire une crainte aussi mal fondée. C'est Dieu 
(c qui donne les couronnes, et je suis bien éloigné de 
tf rieà faire contre le droit et la justice. » Jacques II 
pensoit ainsi; du moins jusque là il a constamment 
exprimé les mêmes sentiments. On ne peut douter 
que le parti des Catholiques exagérés n'eût d'autres 
vues, et l'on peut croirfe également que, s'il eût 
réussi dans touts ses desseins, on eût facilement levé 
les scrupules du Roi sur le droit d'un Prince héré- 
tique. Mais on ne lui avoit encore parlé de la coii«- 
version 'de la princesse Anne que sous des rapports 
purement religieux, ou sous des rapports de poli- 
tique très-éloignés, parce que la princesse d'Orange 
n avoit point d'enfants. Il étoit naturel et juste que 
Jacqu^s^II, comme Roi et comme père, fôt affligé 
de trouver dans ses enfants une foi contraire à' là' 
sienne, qui étoit sincère; et ce qu'il aVôit tenté inu- 
tilement jusqu'ici pour la princesse Anne , il l'es- 
sayoit alors pour la princesse d'Orange : mais le 
mis^iôrinaire étoit d'Albeville; et d'Albevillfe, très- 
suspect au Prince , étoit de plus méprisé par la Pi'in- 
cesse. 

' Outre-ses instruetioris éOnfidentieHes , d'Albeville 
avoit trois objets déterminée dàils sa missîbh.' D'a- 
bord il ^voit démentir foi^iileitemeht les bruits seines 
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en Hollande sur la succession; bruits accrédités dai 
les journaux, qui attribuoient au Roi le dessein ( 
porter. à la Couronne son fils naturel, le jeune Fit 
James , depuis duc de Berwick. Jamais le parti d 
Catholiques ne s'occupa d'un tel projet. Mais le par 
protestant supposoit, avec assez de vraisemblano 
l'intention au Roi de nommer un jour son fils £ 
Gouvernement suprême de l'Irlande; et le prin< 
d'Orange témoignoit ouvertement ses inquiétud 
sur ce qui se passoit daqs cette île , comme si l'on e 
déjà songé à la séparer de l'Empire britannique : < 
qui étoit vrai , mais à l'insu du Roi. 

En second lieu, d'Albeville devoit insister si 
l'éloignement du docteur Burnet, qui avoit trouvé \ i 
accueil distingué à la Cour du Prince, et que Ja 
ques II considéroit comme un de ses plus redo 
tables ennemis; et alors, peut-être, ce n'étoit p 
sans motif. C'est un des malheurs de Jacques II I 
s'être aliéné cet homme , dont il auroit pu tirer I 
très -grands services. Le docteur Burnet, né • 
Ecosse , dans une famille qui s'étoit prononcée c ! 
la Révolution pour la cause des Stuarts, avoit '■ 
horreur le fanatisme des Puritains de son pays, ; 
blâmoit ouvertement l'esprit persécuteur de l'Ép • 
copat d'Ecosse et de l'Eglise anglicane. Attaché j i 
raison aux formes de la hiérarchie ecclésiastique 
ne réprouvoit pas moins l'anarchie dans la Religi i 
que daitô l'État. Ennemi des Catholiques , parce qi 
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D'Albeville , quoique ^mercenaire , ne trahissoit 
pas son souverain. Le comte Davaux le payoit, mais 
il ne le dominoit pas. Il le soupçonnoit même de 
servir le Roi son maître avec plus de fidélité pour 
les intérêts de l'Angleterre que pour ceux de la 
France; et^ dans cette singulière inquiétude , il sti- 
pendia un de ses secrétaires, qui ne lui donna que 
des documents insignifiants, ipftrce. que d'Albeville 
avoit un chiffre qui ne servoit qu'à lui seul, et qu'il 
écrivoit lui-même, et de sa main, tout ce qui avoit 
quelque importance. Davaux s'aperçut bientôt que 
Jacques II vouloit se réconcilier avec le prince d'O- 
range, qu'il en témoignoit sans cesse le désir à 
Dykvelt, et qu'il avoit renouvelé, dans une lettre 
confidjBntielle à son Envoyé, les protestations les 
plus fortes au sujet de la succession. « I^épétez-Iui , » 
disoit-il en parlant du prince d'Orange, « que ja- 
« mais je n'ai pu m'occuper de . la pensée qu'il nie 
a suppose. Changer la succession n'est pas en mon 
« pouvoir. Je ne le pourrois pas , quand même un 
<c Pape et un Parlement se joindroient avec moi. Là 
« où la couronne est héréditaire, comme elle l'est 
« da.ns ces Royaumes, grâces à Dieu, il n'y a que sa 
« toute-puissance qui en puisse disposer. Non-seule- 
« meut le cœur des Rois, mais leurs couronnes sont 
« entre se^ mains !» 

Ces. maximes,. qette protestation si.fprtejnent ex- 
primée, semblèrent étonner le comte Davaux. 11 s'em- 
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pressa d'en rendre compte à sa Cour, qui ne ré- 
pondit rien. Seulement Louis XIV, quelques jours 
auparavant, lui avoit mandé, au sujet des c^ciers 
anglois, que, <c plus il y auroit d'embarras à con^ 
« cilier la satisfaction du Roi d'Angleterre avec celle 
«des États -Généraux, moins il falloit se donner 
« de mouvement pour faire prendre au marquis 
a d'Albeville le parti qui pou voit convenir à S. M. B. » 
Avant de passer à la négociation de Dykvelt en 
Angleterre , il faut achever ce qui regarde celle de 
d'Albeville. Davaux soupçonnoit ce dernier d'avoir 
eu des intelligences avec Dykvelt, pour réconcilier 
sérieusement le Roi et le Prince d'Orange ; mais il 
lui supposoit aussi le dessein d'amener celui-ci à 
rentrer dans les bonnes grâces de Louis XIY. Il 
paroît en effet que Jacques II ne croyoit pas possible, 
s'il se réconcilioit avec le Prince d'Orange, de con- 
server en même temps l'amitié de la Cour de France 
qui lui sembloit absolument nécessaire. Aussi auroit^ 
il voulu quje son gendre oubliât ses ressentiments et 
entrât comme lui dans la politique de la France. 
Dans cette vue, il s'efforça d'obtenir de Louis XIV 
la main-levée du séquestre de la principauté d'Orange, 
et sa vanité fut très-blessée des refus qu'il éprouva 
sans cesse. Mais Louis XIV et Guillaume ne pou- 
voient céder l'un et l'autre qu'à l'impérieuse néces-^ 
site. Aussi Davaux ne donna-t-il aucune attention 
au chimérique projet d'Albeville. Le secret de Ver- 
ir. i3 
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sailies lui étoit trop bien connu , sur l'Angleterre. 
Il se rappeloit, et rappeloit à Louis XIV, un mot 
échappé à Jacques II , alors duc d'York. « Que l'Ân- 
« gleterre et les États-Généraux,)» disoit-il à Van -le- 
Ven , membre des Etats, a soient unis , et nous ferons 
<( tête à la Chrétienté, même à la France.» Le prin- 
cipe de Louis XIV étoit donc d'empêcher toute ré- 
conciliation entre Jacques II et le Prince d'Orange; 
parce qu'elle entraînoit nécessairement la réunion du 
Roi et du Parlement, et que cette réunion rendroit 
à l'Angleterre la place élevée qu'elle occupe en Eu- 
rope, quand elle peut se dégager des factions. 

Davaux se jouoit des vains efforts que faisoit 
d'Albeville pour vaincre l'aversion et les mépris du 
prince d'Orange. <c Je sais, » disoit-il, a que d^ per- 
ce sonnes de la Cour du Prince font un écrit fort dif- 
«famant, qui contiendra la vie du Marquis, depuis 
« son enfance jusqu'à cette heure. Je n'ai pas jugé à 
« propos de lui en rien dire. Il est fort bon qu'il res- 
« sente les effets de la mauvaise volonté du Prince 
«d'Orange. » Mais d'Albeville avoit un caractère vif, 
ti^nchant et présomptueux. Il croyoit sérieusement 
remuer l'ame impassible de Guillaume par ses rai- 
sonnements. Il lui répétoit sans cesse qu'en relevant 
le pouvoir de sa Couronne, Jacques II ne travailloit 
au fond que pour lui qui devoit hériter de son auto- 
rité agrandie. Quelle défiance pouvoit-il donc avoir 
du Roi son maître? Devoit -il s'alarmer de la pro- 
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tectton qu'il accordoit à de fidèles serviteurs? L 
petit nombre des Catholiques étoit * il capable d 
porter le moindre ombrage sur les libertés pu 
bliques ? Le Roi n'a d'autre dessein que d'établir \ 
tolérance universelle , après laquelle soupirent sur 
tout les Non - Conformistes , non moins opprimé 
que les Catholiques ^ Bien loin de partager l'espri 
persécuteur du Roi de France , il n'en parle qu'ave 
horreur. Il ne voit plus dans Louis XIV qu'un Prino 
gouverné par l'Archevêque de Paris et par Mâdam« 
de Maintenon. Il déteste les maximes banales de 
celte Cour; aussi l'a^t-on vu recevoir à bras ouvei^: 
les. réfugiés français , et ouvrir pour eux dans tou 
le Royaume une quête splendide. 

Quoique Dykvelt mandât des choses à «peu-'prèi 
semblables , ni le Prince ni la Princesse ne ^crunôni 
à la sincérité d'un pareil langage. Il eàt vrai qu'i 
cette époque Jacques- II vivoit d'une manière très- 
relâchée. Il se livroifc à des amours obscures ^ ^ ■e\ 
entcetenoit secrètement ses anciennes liaisons^ âve< 
la comtesse de Dorcester, dont l'esprit! vif, libre el 
hardi se ÊUsoit un malin plaisir de le piquer par ses 
bons mot&^ et de le tourmenter «iir l'incohéresoe de 
ses ipœurs et de ses principes^ C'est ta sans dout€ 
qu'il faut chercher ses contradictions perpétuelles , 



^ Mém. de Bumet. * 

* Lettre de Bonrepaus. 
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ses velléités pour être Roi des Ânglois^ et sa dociKté 
à n'être que l'instrument d'un parti. 

D'Albeville de son côté travailloit à convertir la 
princesse d'Orange, en lui procurant des livres de 
controverse, et donnoit au Roi les plus magnifiques 
espérances. Quant à l'objet public de ses négocia- 
tions, au sujet des officiers anglois, cette affaire fut 
portée aux États de la province de Hollande, qui 
décidèrent «que, par respect pour S. M. B. , ces 
«officiers lui seroient renvoyés, la priant de les Êiire 
« punir comme elle le jugeroit à propos ; mais que 
« jamais ils ne rentreroient ni au service ni sur les 
« terres de la République, soit que le Roi d'Angle- 
« terre les fît punir ou leur fît grâce. » En effet , ces 
officiers furent embarqués avec une garde composée 
d'un. lieutenant, un enseigne, deux sergents et vingt 
soldats. Mais la résolution des États portoit que le 
Prévôt. y seroit aussi, pour augmenter, est-il dit, le 
lustre de cette expédition. Davaux fit entendre à 
d'Albevillé que cette clause étoit une ironie sanglante; 
que lui. Ministre d'Angleterre, a voit été' joué d'une 
manière choquante, et qu'il devoit représenter au 
Roi son niaitre combien cette occasion étoitiavorakle , 
pour retirer toutes ses troupes de Hollande, pour 
rendre leurs compagnies à ces officiers, traités,: di- 
soit-il, d'une manière si outrageante, et pour casser 
une bonne partie des autres, comme dévoués entiè- 
rement au prince d'Orange. 
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De son coté, le Pensionnaire Fagel représenta 
au marquis d'AIbeville que les États vouloient fai 
trancher la tête à ces officiers, et que Favits contrai 
lavoit emporté de deux ou trois voix, sur ses i 
stantes prières et celles du prince d'Orange. Mi 
Davaux s'attacha particulièrement à persuader qu 
dans cette affaire, le prince d'Orange étoit très^cc 
pable envers le Roi d'Angleterre, puisque, étant mait 
du conseil de guerre et pouvant Êiire absoudre c 
officiers, il avoit mieux aimé les renvoyer au jug 
ment des États de Hollande , pour qu'ils fussent co 
damnés. Il lui conseilla donc d'écrire au Roi , dans 
sens le plus propre à Firriter. La vanité ded'Albevi 
mise .en mouvement saisit avidement ce conseil, 
proposa en effet à Jacques II de déclarer aux Ets 
que les officiers qui lui étoient renvoyés étoient i 
nocents; que les vrais coupables étoient les trois of 
ciers qui, par suite de la même affaire, s'étoient réfi 
giés, l'un en France , et les deux autres en Angleterr 
que, pour .ceux-ci, Sa Majesté ne demandoit p 
leur rentrée au service de Hollande; mais qu'Ël 
réclamoit formellement la réhabilitation des autre 

A ces nouvelles, Jacques II, stimulé par Rarillc 
et le parti des Catholiques., donna ses ordres i 
marquis d'AIbeville, qui remit un mémoire ai 
États. D'AIbeville avoit choisi , pour la remise x 
son mémoire, la.féte même delà princesse d'Orang 
que Fon avoit coutume de célébrer avec une gra» 
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solennité. Il espéroit , disoit-il au Pensionnaire , que 
les États ne:voudroient pas , le jour de la naissance de 
cette princesse , refuser ce que le Roi son père leur 
demandoit. 

D'AlbeviUe avoit reçu ordre de se plaindre for- 
mellement que les officiers avoient été indignement 
traités. La Résolution des États fut exprimée en 
termes fiers et décisifs, et contenoït un ordre: à Van- 
Citers de la mettre sous les yeux duRoi. Ils étoient 
surpris que le marquis d'AJbeville eût donné le nom 
de sujets de Sa Majesté Britannique à des oifiiciers 
qui sont à. leur servioe, qui ont été levés à leurs 
dépens, par le consentement du feu Roi, qui n'ont 
d'autre souverain que celui qui les paye et qui a 
reçu leurs serments. Comment le ministre de S. M» 
a-t-il pu se plaimlre que ces officiers eussent été tt*aités 
indignement? Us ont au contraire écrit des lettres 
de remercîment. Les États n'avoient pas cru cepen- 
dant pouvoir témoigner à S. M. une plus grande dé* 
férence qu'en arrêtant, sur sa demande, les procé- 
dures criminelles déjà commencées;. Mais aussi, 
puisque ces procédures n'ont pas été coilduit^ h 
leur terme, comment pouvoient41s savoir si quelques- 
uns de ces officiers étoien| i*ééllement innocents? 
a Que ceux qui prétendent l'être viennent se r^pré^ 
ccsenterà la justice. Absous, ils seront rétablis dans 
a leurs charges; condamnés, ils subiront la rigueur 
« des lois. » : . . ' 
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Telle étoit ia substance de la Résolution des États 
H étoit difficile d'y répoiidre, et plus difficile encore 
dans une telle direction des affaires , que ni le Ro 
ni les États revinssent à des conseils plus modérés 
Ainsi une discus;sion simple en elle-nlême, et qu 
pouvoit se terminer avec simplicité , ouvrit la carrier 
à des réclamations justes, mais dangereuses, sur le 
troupes du Roi en Hollande, à, des menaces hau 
laines, et à des armements qui enfin livrèrent ai 
prince d*Orange toutes les forces de la République 

Tandis que d*Albeville représentoit si imprudem 
ment en Hollande le Roi son maître, Dykvelt agis 
soit en Angleterre d'une manière bien différente. ] 
avoit, ainsi que le comte Davaux l'avoit prévu,» de ! 
instructions qui s'appuyoîent sur deux bases esser 
tielles : la première, de concilier le Roi et le princ i 
d'Orange ; et cette réconcffîation deveit se trouve i 
naturellement hérissée dé difficultés, si le Rd'r îi 
déciA)it à fixer, de 'son autorité royale , sans le coi 
coui'S du Parlement, les affaires de Religion', et 
lé prince d*Orange ne voulait pas lui céder sur < ; 
point : la seconde, et saris doute le Prince prévôyo l 
que le Roi rie voudroit pas changer de système, éto I 
de bien observer les forces militaires et maritime : 
de Jacques II , ses ressources pécunîaîrfes , la situatiû i 
des diverses iactibns, ce*c|ii^il felloit attendre d< « 
Anglicans, des Non-Conformistes et même des C; • 
iholiques. Djrkvelt, par sori caractère, étoît tire • 
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propre à cette double mission. Il vouloit d'abord 
réunir les deux Princes; et, par ses démarches au- 
près des Catholiques, l'on peut raisonnablement sup- 
poser qu'il agissoit moins pour un plan d'usurpation 
déjà fixé, que pour bien savoir à quel point la suc-^ 
cession pouvoit se trouver compromise. 

Dykvelt, en effet, ne négligea aucun moyen pour 
amener les Catholiques à un parti modéré. Mais déjà , 
dans la prévoyance des démarches qu'il pourroit faire , 
les principaux Catholiques avoient tenu entre eux un 
conseil j^ecret. S'il faisoit quelque ouverture, comme 
on le supposait, on lui devait répondre que la condition 
sine quâ non^ pour obtenir les bonnes grâces du 
Roi, étoit le consentement foimel du Prince à la 
révocation des lois pénales et du Test. Si Dykvelt 
argiioit que le Prince n'avoit pas droit de se mêler 
des lois d'Angleterre, on. lui devoit dire que lui, 
Dykvelt, et Yan-Citers, pouvoieut confidentiellement 
s'expliquer de sa part aux principaux chefs du parti 
protestant. « Cet expédient, » ajoute BariHpn, « pâ- 
te roit assez haUle ; car on jette M. le prince d'Orange 
<c dans ta nécessité de refuser ce qui lui est proposé, 
« ou de perdre son crédit auprès des factieux et des pro* 
ce testants zélés^ s'il se déclare pour la révocation des 
ce lois pénales et du Test. » Cette politique de Cour 
étoit trop grossière pour qn homme tel que le prince 
d'Orange. 

Dykvelt, cependant, ne se rebutoit pas; il régloit 
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.«ils ses pas avec prudence; ri étoit bien accueilli < 
Roi ; il se montroit à la Ck>ur; il inénageoit sing 
lièrement les Catholiques. Ceux d'entre eux q 
avoient du crédit, se taioient en garde contre 
séduction de son langage; a et le Roi, » dit Barilloi 
« se moque avec eux des fausses avances qu'il let 
« Ëtit. Quant aux autres, ils n'ont aucune part ai 
a résolutions que prend Sa Majesté Britannique, 
(f ne sont pas même consultés. » Quoi qu'il en soit 
il n'en continua pas moins de marcher à son.premii 
but, celui d'une réconciliation^ Il eut des conf 
rences réglées avec les principaux Catholiques, 
les pria de contribuer comme lui à ce grand o^ 
vrage. Il leur montra que l'on alloit trop loin et tr< 
vite; que l'intérêt des Catholiques n'étôit pas de pr 
cipiter les choses à l'extrême, et de s'exposer, po 
l'avenir, à une ruine certaine, si les Protestants r 
couvroient jamais l'autorité : ce qui , tôt ou tar 
ne pouvoit être douteux. Il leur parla surtout de Y. 
lande, « où les affaires, » dit-il , « sont déjà conduil 
a à un tel point, que ce Royaume sera bientôt sép£ 
« de l'Angleterre, d On lui répondit , comme 
l'avoit résolu, que le prince d'Orange devoit entièi 
ment se soumettre aux désirs de Sa Majesté. 
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et le refus de s'engager à voter au Parlement l'abo- 
lition des lois pénales et du Test. 

Dans un pays où les lois et Topinion publique 
ont une force réelle et souveraine, parce qu'elles 
ont des organes puissants, c'est une épreuve dan* 
gereuse que de tenter l'honneur et la conscience par 
de vils intérêts. Jamais Prince ne peut impunément 
blesser ou corrompre ce qu'il y a de noble dans le 
cœur des hommes. Jacques II, entraîné ainsi dans 
une voie hérissée d'écueils, s'obstina cependant à la 
parcourir tout entière. Il changea presque toutes 
les charges de sa Maison et de l'armée. Il en revêtit 
de» Catholiques, devenus par là même plus odieux; 
et, s'il eût été capable de sentir l'inutilité comme le 
danger de ces innovations j là mort et le rempla- 
cement du Chef de Justice le lui eût fait comprfvidre, 
car il chercha vainement un Catholique pour exercer 
cette place éminente. Il n'en trouva pas un seul qui 
eût lacapacité rigoureusement nécessaire, et il nomma 
un Protestant, malgré lui. Mais tout en affectant sans 
cesse l'espérance de soumettre le Parlement à ses 
volontés eft la résolution de vaincre touts les oLh 
stades, il n'en reconnut pas moiiiis la nécessité de 
ne pas subir l'épreuve publique d'une délibération 
ouverte et légale. Dès le mois d'avril , le Parlement 
qui devoit se réunir au 8 mai , fut prorogé encore 
au mois de décembre. 

Cette nouvelle prorogation étoit déjà, résolue, 
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quand il fit pour TÉcosse, de son autorité royale 
absolue, ce que lui avoit précédemment refusé 
Parlement de ce royaume. Il accompagna sa pn 
clamation d'une lettre au Conseil, pour lui ordoi 
ner, dans les termes les plus décisifs, d'extirper l 
Conventicules puritains et d'employer la plus sévèi 
rigueur des lois. Cet ordre lui parut nécessaire, ai 
tant pour donner un aliment à l'activité jalouse c 
l'Épiscopat contre une secte proscrite, que poi 
faire supporter la tolérance accordée aux autres Pre 
bytériens et à la Religion Catholique. Cette expl 
cation ainsi donnée au Conseil d'Ecosse, il diso 
dans sa proclamation que, ce de son autorité souv^ 
raine, prérogative royale et puissance absolue, à 1 
quelle touts ses sujets dévoient obéir sans réserv< 
il accordoit sa tolérance royale à touts ceux q 
professoient la Religion Chrétienne, dans l'ord 
suivant : les Presbytériens modérés, les Trembleui 
ou Quakers, et les Catholiques Romains, design! 
par les lois sous le nom de Papistes.» 

Les Presbytériens modérés pouvoient se réui i 
dans leurs maisons, pour y entendre ceux de leu [ 
Ministres qui auroient accepté l'indulgence du R i 
Les Conventicules des champs étoient de nouve 
interdits sous les peines déjà portées par les lois. 

Les Trembleurs ou Quakers pouvoient exen ; 
leur Religion, à leur manière, dans les lieux marqi i 
pour leur service. 
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Dans un pays comme l'Ecosse, où la population 
catholique étoit imperceptible, où la seule noblesse 
soutenoit l'Episcopat protestant, où la masse du 
peuple, dans les villes et dans les campagnes, étoit 
presbytérienne ou puritaine, il étoit certainement 
extraordinaire qae le Roi, qui étoit Catholique, fît 
la promesse de n'employer aucune nécessité invin- 
cible contre personne au sujet de sa croyance. L'on 
savoît bien qu'il ne forceroit'aucun Écossois à se dé- 
clarer puritain, presbytérien ou épiscopal. Quel étoit 
donc le but de cette singulière promesse à l'Ecosse? 
Il n'échappa point à l'Angleterre , qui se demanda si , 
par de telles insinuations, le Roi ne considéroït plus 
les lois protectrices de la Religion du pays que comme 
l'irrévocable édit de Henri IV , qui venoit d'être 
révoqué par Louis XIV. L'Angleterre ne fut pas 
rassurée davantage par la promesse de ne pas trou- 
bler, dans leurs possessions actuelles, les établisse- 
ments et les personnes investies de l'ancien domaine 
des Abbayes et des Églises Catholiques. 

Le Conseil d'Ecosse répondit avec une soumission 
pleine et entière aux ordres qu'il avoit reçus du Roi ; 
et les sectes presbytériennes témoignèrent d'abord 
une grande joie de la tolérance qui leur étoit ac- 
cordée. Cette terre fanatique - alloit enfin retrouver 
le repos, si la tolérance civile étoit imposée par une 
loi sincère et protectrice. «Cependant,» dit le Roi 
lui-mi?me dans ses Mémoires, «le peuple ne fut 
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« pas peu mécontent de cette déclaration ^ . II n avoil 
« à la vérité, rien à dire contre le pouvoir absolu qui 
«avoit lui-même voté; mais il ne s'étoit pas attend 
et qu'il le pousseroit jusqu'à déclarer les lois sans e| 
€(feL Aussi cette déclaration fut-^elle généralemei 
«blâmée par tous les hommes modérés des deu 
«Royaumes.» 

Aux anciens Tests ou serments qu'abolissoit le Roi 
on avoit substitué un serment plus simple, auque 
seroient soumis les Écossois qui voudroient jouir d 
la tolérance accordée. Mais ce nouveau serment com* 
prenoît formellement la reconnoissance de l'autorit 
absolue du Roi ; et comme , par les lois existantes 
le 'Roi exerçoit la suprématie religieuse, il s'ensui 
voit que prêter ce serment nouveau, c'étoit jurer 
implicitement et de fait , obéissance à tout ce que 1 
Roi, de son bon plaisir et par sa double souverai 
neté temporelle et spirituelle, ordonneroit sur 1 
Religion. Les Presbytériens d'Ecosse élevèrent don 
d'innombrables difficultés; et comme par le fait 1 
tolérance générale n'étoit qu'un moyen particulie 
de protéger les Catholiques, eux seuls en profitèren 
et les autres attendirent ce que l'on feroit en Ar 
gleterre. 

En efifet, dès que le Roi se fut secrètement décic 
à proroger le Parlement anglois , du 8 mai au mo 

■ I ■ ■ ■■»■■■ . I I ■■ ■■■ ■ ■ ■ I ■ 

' Tom. iii., p. i6a. 
II. l4 
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de décembre , il publia en avril une déclaration pour 
TAngleterre dans le même sens que pour TÉcosse , 
à l'exception des termes, prodigués dans celle-ci, 
de son pouvoir souverain et absolu. Il ne prononçoit 
pas directement , comme pour l'Ecosse , Tannulaiion 
des lois pénales et du Test , mais il en suspendoit 
l'exécution ; annonçant toutefois dans le préambule 
que sans doute les deux Chambres du Parlement 
reconnoitroient combien cette mesure deviendroit 
salutaire à la paix et à la prospérité du Royaume. 
Dans le temps où l'Europe avoit encore présent 
le triste souvenir des guerres de religion ; où la po- 
litique, unie au fanatisme , remuoit dé toutes parts des 
cendres encore brûlantes; où les vallées du Piémont 
étoient ensanglantées par des armes sacrées; où tant de 
François fugitifs alloient demander, loin du sol qui les 
avoit nourris , la liberté de conscience et le foyer de 
l'hospitalité ; où l'Écossois alloit furtivement chanter 
au désert les hymnes de son culte sauvage et indé- 
pendant comme ses montagnes; où l'Irlandois, pros- 
crit depuis huit cents années, étoit criminel s'il ado- 
roit le Dieu de ses pères et de son Prince , un Roi 
chrétien s'élève au-dessus de son siècle , et proclame 
en législateur, non pas l'égalité des Cultes , ce qui 
nVst donné ni à la raison, ni à la puissance souve- 
raine , mais la protection des Cultes. Il déclare que 
la proscription civile est enfin terminée, que touts 
les sujets ont un droit égal aux bienfaits de la so- 
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clété devant le Souverain, comme ils jouissent toi 
de la lumière devant le Dieu qui a créé la lumièj 
Et cette loi bienfaisante est repoussée, comme u| 
sacrilège usurpation! £t le Souverain qui la pt:; 
muigue est déckré Tennemi de ses peuples par 1 
peuples eux-mêmes qu'il veut rendre à leurs droi 
les plus légitimes! Ainsi présentée, cette concessic 
du Roi Jacques II seroit un des phénomènes les pli 
inexplicables de l'histoire. Mais il n'existe de biei 
faits devant lé peuple que ceux qu'il croit sincère 
et quand les hommes persécutés pour la Religic 
s'unissent à leurs persécuteurs même contre la mai 
qui les veut protéger, il faut bien chercher à coi 
noître la secrète loi de cette apparente contradictio 
Il n'en est pas d'autre ici qu'une défiance incurab 
et trop justifiée par les faits , ou du moins par l'ii 
prudence ouverte du Roi et de ses Conseils. 

Avant le dernier Parlement d'Ecosse , Jacques 1 
qui vouloit obtenir de lui la révocation des lois p i 
nales et du test, avoit subitement changé le ministè ' 
de son ancien Royaume , et l'avoit composé de C ; 
tholiques et de Non-Conformistes. Il espéroit, 
réunissant ainsi les Catholiques et les Presbytériei \ 
donner à l'Angleterre un exemple dont il saun ; 
profiter. Le même système fut suivi pour les Ce : 
&eils de la Bourgeoisie et les diverses corporatioi : 
Mais les Presbytériens avoient trop d'aversion con i 
les formes du Culte catholique , pour se réunir s 

14. 
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cèremcnt à un parti qui évidemment leur étoit associé 
pour d'autres intérêts. Cependant la Noblesse et 
l'ÉpIseopnt se trouvèrent irrités ou défiants , et le 
Parlement rejeta les vues du Roi. Ainsi Jacques II 
échoua complètement auprès de touts les partis , 
parce qu'ils se crurent trompés touts ; et sa décla- 
ration de tolérance universelle n'eut pas un meil- 
leur succès. 

En Angleterre , le Roi ne fit pas comme en Ecosse 
un appel des Whigs à son ministère. Les Whigs, le 
P. Piter, le Conseil secret des Catholiques, eus- 
sent présenté un assemblage trop monstrueux. Mais 
il fit rechercher dans les archives et jeter dans le 
public les relations des rigoureuses procédures que 
l'Eglise anglicane et ses tribunaux avoient fait subir 
aux Non-Conformistes. Il parloît d'eux, et en parti- 
culier des Quakers, avec toutes le démonstrations 
de la cordialité. Le chevalier Penn, leur chef, pa- 
roissoit dans la plus grande faveur ; et les écrits im- 
primés par ordre de la Cour annonçoient que si le 
Roi ne les avoit pas toujours traités comme il le 
désirait, il en falloit chercher la cause dans l'or- 
gueilleuse rigueur de l'Église anglicane. Un grand 
nombre de Juges de paix furent choisis parmi eux; 
on leur ouvrit les corporations et la Cité de Londres ; 
enfin , un Quaker devint Lord Maire. Ces moyens 
obtinrent d'abord du succès. Les Quakers, qui avoient 
présenté au Roî une adresse de remercîment , fu- 
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rent charmés de l'indulgence cordiale qui fut donn 
aux formes libres et simples de leur innocent h 
gage. Bientôt s'engagea Panimpsité la plus vive enl 
eux et les zélés Protestants. Ceux-ci leur reprochoit 
d'abandonner, pour des faveurs trompeuses, la cat; 
de ta Religion commune. Ceux-là répondoient [i 
le tableau des rigueurs de l'Église anglicane ; et 
Cour s'applaudissoit d'uue division qui , deven 
chaque jour plus vive, présageoit l'abaissement pi 
chain dû parti épiscopal. 

Après ce premier mouvement de dépit, les cho 
changèrent peu à peu de &ce» La chaire et la pre i 
reçurent tour à tour une activité forte et souten : 
Le k>rd Halifax à Londres, le docteur Burnet 
Hollande, et une foule de docteurs Anglicans se 
rent entendre au parti épiscopal, aux Non-Conf 
mistes et au peuple. «Il est temps:,» disoieot-il 
l'Église Anglicane^ «d'oublier, les injures passé: 
(cetide se réunir pour se idéfesldce contre' les: I 
«pistes. La faveur actuelle .qui vousr aveugle,»: I 
soient^ ils aux Jfou- Conformistes, «ne peutetv^ 
«smcère, nî durable. £lle:ne vous a été ofïerte.i 
«sur letrçfus de l'Église '4'AQgleterFe, qui nV^ 
«pas voulu, aa.prâx ^e l'on, y^mettpit. Mais ci j 
«faveur fmxi à-ohaqué instant, vous être e^ilevée 
« l'Église veut jcéà»r quelque terrain au Papism 

Les arguments auprès du peuple étpient f 
captieux. On lui présenta, sous un^ forme simpl< 
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remit au comte Davaux^ pour savoir de quelle manière 
il fkllôit agir auprès de Jacques II , par suite d'une 
réponse décisive du prince d'Orange sur l'abolition 
du Test. Voici l'occasion de cette note mystérieuse. 

Dans le moment oii le marquis d'AIbeville con- 
sultoit ainsi l'ambassadeur de France à La Haie, 
Jacques II venoit de porter une atteinte fort vive auK 
droits des Universités, en faveur des Catholiques; et 
cette affaire excitoit l'attentioin publique au plus haut 
'degré, parce qu'elle' marquoit expressément la vio- 
lation des promesses récentes sur les biens mêmes 
de l'Église Anglicane. Il en sera question plus loin. 
Mais à cette occasion , d'AIbeville fut chargé par le 
prince d'Orange de faire connoître toute sa pensée 
au Roi; Dykvelt eut la même. commission, et c'est 
là sur quoi d'AIbeville demandoît au comte Davaux 
les intentions de Louis XIV ; tant il paroissoit 
ci'aindre que Jacques II ne fut ébranlé enfin. 

« Le Prince , » dboit d'AIbeville, « déclare que ja- 
(cmais il n'a lu, dans aucune histoire, l'existence 
<x simultanée de deux Religions dominantes dans un 
ce même Royaume ou dans un même État ; qu'ainsi 
« la Hrfigton Romaine ne pourroit devenir la Reli- 
tf gion dominante en Angleterre , sans que le Roi ne 
i< violât tout à la fois et les lois et la foi jurée, sans 
« causer nécessairement un jour, comme il le craignoit, 
« des troubles et des desordres qui mettroient la Mo- 
« narchie en péril. Le Prince n'y pouvoit consentir; 
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« il ne pouvoit approuver ce procédé du Roi. Le u 

(c quis d'Albeville pouvoit se convaincre que la P 

«cesse avoît les mêmes sentiments, et ne seroit 

« moins inébranlable que lui. Ne valoit-il pas mi 

« assurer une liberté raisonnable et suffisante aux 

<r tholiques Romains pour le présent et pour l'ave: 

«que de les exposera la persécution, à Textinct 

(( entière peut-être ? Pour lui , jamais il n'approii 

« et jamais il n'approuvera la persécution pour 

«c de Religion. Les consciences ne peuvent être 1 

c( cées. Il conserveroit les Catholiques Romains d 

« une honnête liberté, comme ils Pont dans la Ré 

« blique ; mais approuver que leur Religion soil 

« dominante, y consentir, cela est impossible. ! 

« procédés de Sa Majesté sur les universités de Ca 

« bridge et d'Oxford ne tendent réellemmt qu'à 

<K per les fondements de la Religion Protestante ; 

« le Peuple d'Angleterre ne le souffrira pas. x> D' 

beville ajoute , dans sa note chiffrée , que la Pr 

cesse lui a tenu le même langage , mais avec mo 

de passion , en ajoutant ces paroles : a Je vous pai 

« Monsieur , avec moihs de réservé et plus de libe 

« qu'au Roi mon père , à cause dé la respectuei 

« déférence que je suis obligée d'avoir pour lui 

« pour ses sentiments. » 

Dykvelt étoit chargé d'exprimer les mêmes H 
timents au Roi. Il se voyoit recherché de toutsj 
partis; et les Catholiques modérés, au rapport; 
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l'espérance de renverser la Religion de leurs enne- 
mis , de mettre leur propre Religion sur le trône. 
Faut-il s'étonner que l'expression de leur joie se soit 
élevée jusqu'à la folie d'une aveugle présomption! 
Quant à l'héritier que Dieu saura susciter, il faut 
torturer cette parole avec toute la passion qu'inspire 
l'esprit de parti, pour y découvrir un dessein déjà 
préparé de produire un faux prince de Galles. La 
Reine, très-jeune encore, n'étoit que valétudinaire, 
sans être stérile, et Jacques II, qui étoit Catholique 
sincère , ne devoit-il pas sincèrement cfoire que la 
protection divine poùvoit lui accorder un fils ? Ah ! 
malheureux les peuples et les Rois que sépare une 
invincible défiance! 

Les Jésuites de Fribourg avoient reçu ces nou- 
velles avec trop de ravissement, pour nettes pas com- 
muniquer à leurs prosélytes; et la lettt^ dé Liège 
fut envoyée de Fribourg à Zurich, et dé làf en Hol- 
lande. Dykvelt en montra îa copie aii Roi d^Angle- 
terre , lui disant que Sa Majesté jugeroit ellé-méine 
si c^étoit une pièce supposée. LeRoilalut, la^'g^rda, 
n'en parla plus, et Dykvelt considéfft ce' silMcc 
ôomme un aveu. • -y -t. 

Peu de temps après il fut rappelé. Maifà â^^ant inu- 
tilement cherché à ramener le Roi dans dès voies 
moins dangereuses , il ne négligea rien de -ce- qui 
pouvoit assurer les' intérêts du prince d'Orange. 11 
constitua d'abord une opposition redoutable ;* et 
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bientôt touts ceux qui avoient une importance poli- 
tique dans la nation , se réunirent et formèrent une 
sorte de Parlement clandestin où Ton délibéroit sur 
les afSiires publiques. Mais, suivant L'expression juste 
et profonde d'un historien, Qui délibérant^ desci- 
verunt^ et il se forma enfin une conspiration réelle. 
Le marquis d'Halifax , les comtes de Shrewsbury, de 
Devonshire, de Danby et de Nottingham, les lords 
Mordaunt et Rumsay, les amiraux Herbert et Russel , 
enfin Tévêque de Londres, entrèrent plus particu- 
lièrement dans la confiance du Prince. Ils furent 
l'intermédiaire de touts les conseils pris contre le 
Gouvernement de Jacques H. Ils se réunissoient 
particulièrement chez le comte de Shrewsbury; et 
c'est là que depuis fut dressé le manifeste fameux à 
la suite duquel Guillaume descendit en Angleterre , 
ayant écrit sur sa bannière ces mots devenus si re- 
doutables : Je maintiendrai. Mais pour que la for- 
tune de Jacques II fût enfin soumise à cette épreuve , 
il lui fallut encore un long enchaînement de fautes 
et de malheurs. 

Pendant le séjour de Dykvelt à Londres, le projet 
conçu depuis deux ans d'une ligue défensive contre 
Louis XIV, se terminoit au fond du Golfe Adria- 
tique , et les folies du carnaval de Venise couvrirent 
le mystère de cette grande négociation, devenue si 
fatale à Jacques II et depuis à la France. Le duc de 
Savoie s'y étoit rendu, ainsi que l'Electeur de Ba- 
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vière. Cest là ce qui explique pourquoi la Hollande 
refusa un asile aux réfugiés picmôntais que le fer 
et le feu avoient chassés de leurs vallées comme 
hérétiques et rebelles. Leduc de Newbourg, nouvel 
Électeur Palalin , s'étoit vivement porté à cette ligue, 
pour susciter des obstacles à Louis XIV, s'il élevoit 
des prétentions à la succession du dernier Électeur, 
au nom de la seconde duchesse d'Orléans, née 
Princesse Palatine. L'Électeur de Brandebourg , qui 
songeoit à prendre le titre de Roi , le Roi d'Espagne, 
l'Empereur, entrèrentdans la confédération où l'An- 
gleterre et la Hollande se trouvoient déjà implici- 
tement. En effet, dans le traité qui unissoit ces 
deux puissances , un article séparé les engageoit à 
garantir toute la succession espagnole à la maison 
d'Autriche, contre la maison de Bourbon, si le Roi 
d'Espagne , Charles H , venoit à mourir sans héritier 
légitime de sa race. 

Jacques U avoit eu certainement des notions po- 
sitives sur cette ligue, puisqu'il en entretint Barillon, 
il est vrai , d'une manière assez vague. Celui - ci en 
donna l'avis au comte Davaux. IVfais ni l'un ni l'autre 
n'en occupèrent Louis XIV comme d'une affaire se- 
rieuse. Davaux cependant fit remarquer à sa Cour 
le voyage du maréchal de Schomberg en Hollande, 
et les diverses conjectures que l'on induisoit de sa 
présence. Schomberg étoit Calviniste. La révocation 
de l'édit de Nantes l'avoil éloigné du service de 
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France, et déjà le public faisoit de lui un Généi 
lissime des Princes protestants. Mais Davaux 
voyoit dans ces bruits populaires qu'un moyen . 
fecté pour effrayer Jacques IL II supposoit tout 
plus que le Maréchal s'attacheroit à l'Électeur 
Brandebourg, et devlendroit peut-être Gouverne 
de la Prusse. 

-En voyant Louis XIV si mal informé, on à 
être surpris que Jacques II l'eût été mieux et plus t 
Sans doute, il n'avoit pas tout le secret de la ligii 
mais le comte de Sunderland devott en savoir d 
yantage. Si les Ambassadeurs d'Espagne et d'Autric 
avoient un intérêt direct et pressant d'empêcher toi 
alliance plus intime de la France et de FAngleter 
le comte de Sunderland avoit aussi les intérêts for 
de son ambition et de sa situation personnelle, <| 
l'attiroient plus fortement au parti autrichien qu i 
parti des Catholiques anglois , et par conséquent • 
la France. 

Il ne faut pas croire qu'en souscrivant avec i 
sorte d'aveuglement aux volontés du Roi son mail i 
Sunderland eût fait une abnégation absolue de 
raison et de son habileté, ni qu'il voulût rester ] i 
clave de la faction dont Jacques II étoit le moi > 
instrument. Sunderland connoissoit trop bien ¥l 
^leterre et l'Europe, pour ne pas sentir combiei 
propre position, si peu d'accord avçe ses talent 
ses penchants, étoit périlleuse, équivoque, délie i 
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La crise de rAngleterreétoit prochaine, imminente 
à ses yeux comme aux yeux de l'Autriche, de la 
Hollande et de Rome même. S'il avoit des engage- 
ments avec la Cour de France, ils n'étoient ni assez 
forts, ni assez décisifs, pour l'empêcher de conserver 
des relations assidues avec le Prince d'Orange , par 
la comtesse de Sunderland , sa femme, qui étoit en 
commerce réglé de correspondance avec Henri Sid- 
ney, son parent. Déjà plusieurs Catholiques s'en in- 
quiétoient, et il les faisoit taire par le P. Piter, qu'il 
amusoit de l'espoir d'être Cardinal malgré le Pape. 
Déjà Louis XIY le soupçonnoit ; et déjà Barillon, dont 
il avoit l'art de capter la crédulité, se croyoit obligé 
de le défendre. Ce genre d'habileté sans doute est 
bien voisin de la perfidie. Mais s'il recevoit ce que 
Louis XIY nommoit des gratifications, n'avoit-il pas 
eu l'exemple de Charles H et du Roi régnant? Sun- 
derland s'étoit moins vendu que prêté à Louis XIV; 
ambitieux, il vouloit d'abord être puissant, et il 
n'avoit pu vaincre les premiers obstacles qu'en flat- 
tant les vœux secrets de Jacques H, pour la France 
et pour l'autorité absolue. Mais rien ne prouve qu'il 
ait jamais trahi les secrets ni la confiance de son 
maître. L'aveugle obéissance qui le rendoit si cher 
à Jacques II, et si odieux, ou du moins si incom- 
préhensible à l'Angleterre, n'étoit qu'un système. Il 
lui fallut servir, pour dominer. En un mot , il lui fallut 
marcher vers le Roi, par de longs et sinueux détours, 
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pour l-amener à lui-même et le placer enfin sous la né- 
cessité impérieuse des événements extérieurs, dont il 
connoissoit Tinfaillible ascendant sur la politique d'un 
Roi d'Angleterre. Cette conjecture acquiert beaucoup 
de probabilité par le développement des choses mêmes. 
Sunderland, pressé par Barillon d'engager le Roi 
son maître à ne pas réunir le Parlement, lui avoit dit 
qu'il n'étoit pas en position de donner un semblable 
conseil. «Mais,» ajoutoit-il, «Sa Majesté connoîtra 
«par elle-même les difficultés qui l'empêcheront de 
(c réduire le Parlement à ce qu'Elle désire. » Sunder- 
land espéroit - il qu'après l'épreuve de ces diffieul» 
tés, Jacques II abandonneroit un système réellement 
impraticable, à moins qu'il ne s'obstinât à périr? 

Barillon qui sentoit l'étendue et la force de ces 
difficultés, jugea très-bien que le Parlement ne seroit 
pas convoqué. Il demanda en conséquence des ordres 
à Louis XIV. 

« Je sais , » dît-il , « que l'Ambassadeur d'Espagne 
«et l'Ambassadeur de Hollande s'efforcent de per- 
ce suader au Roi, combien ils désirent ta soumission 
(c du Parlement à ses volontés. Cela seul suffit pour 
« me &ire connoître que je dois avoir des Sentiments 
« opposés. S'ils ont des raisons pour désirer l'adhésion 
a du Parlement à la révocation des lois pénales' et du 
«Test, ils en ont de plus fortes pour craindre que, 
«cla Religion Catholique une fois établie par cette 
« révocation , le Roi ne pousse lès affaires plus loin 
II. i5 
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« e< ne prenne des résolutiQfts. m^èf^ffi^nt oppo- 
i^sées aux intérêts dit Priace d'Or^n^ Qs^. vou- 
cc.dtfQÎept que le Parlement .se réunit, e\ qu il :Se fit 
vun accoïiîraodemen^ poui;'.,cQBcilier les iatérêts et 
« la pureté des Catholiques av^c ks intérêts du Prince 
«.d'Orange. Cela est difficile dans l'exécution, mais je 
a crois qu^e c'est leur flàfi. Il suffà que cela, soit y 
v^pour décider que ce n'est pas V intérêt de Votre 

,,' Louis 3ÇIV répandit qu'il; n'i^ voit d'autre vue que 
ragrapjdissement delà Rejigion. Il'apprenoit avec 
pdii^ir; que le Farinaient luii^i;n4me y voulût concou- 
r^r,, quoique la; réuu^çn; (l^içe Corps aux intentipns 
du Roi; fût çapa(il|^; d'^^ppoi^tj^n qu^lqu^^ .G)^4i>g^ineats 
p..toLfjt^ le^'^e^tio^xenjtâ d'ati^îtié que.ce Prii>ce témoi- 
gp.Qi|.pour.larFifi|pqe.:(c])^i^j> aiip^toit^il, « si. le Roi 
« ^hfjL^eXpvt;^ si^itj lf.$, p{a]:s,.pvouveiQfntS(de sppami- 
cctié, quand il vous assure que, plus il sç^le jA^itve^ 
(5.plu& i^çrf^ Ué.d'in!:érêtia.YeQ Mo;i,(j|^ ^^i^ persuadé 
<rqyp s%,pr,i^^j?ffe tMi prescrilîd'ûlise^V'^r ce 
<cl)i,s;jfjl,^ien, qi^ le rgt;abli^^eii)fiî)tde:.j^ftt ce Religion 
i^d^^srSRU ÎJuoyajjRîç ,. AWsi quUl l'a ,efttre|)mt par 
i5 fi?.,SÇHle);a|iij;Rrit^y jp>Rt p^s..de, fj^pile .^^u^ipp,, l^ 
if^),Pf^sf\l,m4:^ Spufftriï^^ra qu a regret. Se§, sujets 

<{jpr9î^pjl§^^.^.lplX9içii^ poip't.d^^^ successeur ca^lio- 
«Jjqpe^l (çl^ i{qient.aij. çqqtcai?;"^ . im ^ennemi déclaré 
^4^,pq^re ftfii^ipn;^pns l'h%j^eï;,préso»jj)tif., lls,ne 
^.r^tpr^^^^i^jk^idans une sip^rf^ite^ff spufl^e phéi^- 
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(csance, pendant son règne, qu'il n'ait k craindre 
«quelque mouvement dans ses propres États, si Ton 
«n'est pas persuadé d'une bonne intelligence entre 
« Moi et lui ; si enfin il leur paroissoit opposé à mes 
a intérêts. Il faut donc laisser à la Providence divine 
«la disposition d'un avenir si éloigné.» La conclu* 
sion de cette lettre étoit que Barillon ne devoit se 
donner aucun mouvement , sinon pour seeonder les 
desseins du Roi d'Angleterre. 

Tandis que la ligue d'Augsboug se concluoit à 
Venise, Louis XTV et l'Empereur échangeaient mu^ 
tuellement la promesse de maintenir la dernière 
trêve de vingt ans, jusqu'au terme fixé pour sa du- 
rée; Louis XIYfaisoit même prévenir Jacques II que, 
s'il se renfermoit dans des mesures pacifiques , c'é^ 
toit pour ne pas donner un prétexte au prince d'O- 
range d'exciter des troubles en Angleterre au sujet 
des lois pénales et du Test. Soit que I^Ëmpereur ne 
fut pas sans inquiétude sur les intentions de la 
France.,, ou qu'il espérât lier pen-rà^peu l'Angleterre 
à la cause du Continent, il fit {M:'oposer à Jacques II 
de. se rendre .garant des déclarations^ mtituelletnent 
faites par les deux puissances. Le Roi fut flatté de 
cette proposition , qui lut donnoît en xquelque sorte 
l'arbitrage de r£urope;'maiisll hésita sur la. réponse, 
et voulut attendre. que la. Cour :de.¥ecr8ai]les.se fût 
expliquée. On lui persuada en effet que cette propo- 
sition a voit été suggérée aux Ministres-de l'Autriche 

i5. 
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par les mécontents, a Je n'ai rien dit , » écrivoit Ba- 
rillon, (K pour lui ôter ce soupçon. Il est toujours 
«bon que Sa Majesté Britannique s'imagine que 
<i r Autriche et les Angloîs malintentionnés agissent de 
«concert.» I^a vérité est que l'Epipereur^ étoit plus 
sincère que Louis XIV. Le premier désiroit que la 
trêve fut strictement observée; le second, en accep- 
tant la médiation de l'Angleterre^ ajouta des res- 
trictions à sa première déclaration; il voulut exercer 
la souveraineté sur les pays restés en litige, et forti- 
fier les places qui naturellement dévoient être con- 
servées dans rétat où elles se trouvoient au moment 
de la trêve. Ainsi , la médiation d'abord éludée, puis 
devenue partiale, n'eut aucun résultat satisfaisant. 
Dans le même temps, Louis XIY exigeoit , avec une 
fierté sans mesure, que le Pape rétablît le droit 
d'asile aboli pour les faiôtels des ambassadeurs. Le 
souverain Pontife, irrité au-delà de toute expression, 
avoit excommunié l'Ambassadeur de France , et l'on 
craignoit la marche des troupes françoises en Italie. 
La guerre pouvoit à chaque instant se rallumer en 
Europe, et la grande question pour l'Angleterre 
étoit toujours la même; car la guerre forçoit le Roi 
de se déclarer et de convoquer le Parlement. 

Cependant la Cour donnoit toujours des soins à la 
flotte , et l'on sembloit encore penser à la Hollande '. 

''■ "" ■'■■ ' I..! If .■ I II. • % . I ». ■ . Il , Il . Il 

\ 

' Afémoire envoyé à Louis XIY. 
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La flotte étoil de soixante - cinq vaisseaux, ir 
le Boi voyoit avec inquiétude qu'il ne s'y tr 
voit pas quinze officiers et vingt matelots catl 
liques. Quant à Tarmée, on y comptbit cent offici 
et quatre mille deux cent vingt soldats catholiqu 
tout le reste lui étoit plus que suspect. En Hoilai 
on armoit et Ton négocioit.' D'abord les Etats 
contentèrent d'ordonner, que huit vaisseaux cro 
roient dans la Manche, et bientôt il se fit une c 
tribu tion de fonds à toutes les amirautés, pour ache 
les dix-huit vaisseaux que l'on avoit commencés < 
l'année 1 6811 » et pour commencer les dix-huit autr 
dont la construction avoit été ordonnée dans le me 
temps. 

Telle étoit la situation politique de l'Europe et 
l'Angleterre, lorsque Jacques II, moins incert; 
dans ses projets, depuis l'arrivée du P. Warner, s' 
gagea de plus en plus dans les routes périlleu 
dont il ne devoit plus sortir que pour trouver 
abîme. Quelques personnes, mais en petit nomb 
se déclaroient catholiques. Il s'en trouva qui d( 
rèrent entrer dans les Universités , et malheureu 
ment il arriva qu'ils n'y avoient aucun titre, si 
n'est leur conversion récente; aussi les soupçoni 
t-on vivement d'avoir été attirées bien plus par 1'; 
trait des bénéfices que par une foi sincère. Alors 
public étoit fort divisé sur la nouvelle déclarati 
de tolérance, et portoit une attention inquiète s 
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les actes d'admiaistration qui s'y pouvoient rap- 
porter. Cette affaire des Universités eut les suites 
les plus graves. 

La première tentative eut lieu sur TUniversité de 
Cambridge. On avoit persuadé au Roi que le meil- 
leur moyen d'unir entre elles les personnes de Reli- 
gions différentes étoit d'incorporer des Catholiques 
dans les Universités. Il ordonna donc à celle de Cam- 
bridge de recevoir Maître-ès-arts le P. Alban Fran- 
cis, Religieux bénédictin , et de n'exiger aucun ser- 
ment du candidat. 

11 étoit sans exemple que l'on eût refusé jamais 
les degrés académiques aux personnes recomman- 
dées par un Souverain quelconque. Les Princes 
étrangers, les Ambassadeurs qui venoient visiter les 
Universités, en recevoient sans difficulté pour les 
personnes de leur suite; et récemment encore l'Am- 
bassadeur du Roi de Maroc en avoit obtenu un 
pour son secrétaire. Comment imaginer que le Roi 
d'Angleterre auroit moins de crédit à Cambridge que 
l'Ambassadeur de Maroc ? L'esprit du temps expli- 
que tout. 

Le Conseil ou Sénat de l'Université ne pouvoit 
assimiler ces diplômes de simple politesse aux grades 
obtenus par suite des examens réguliers. Le secré- 
taire de Maroc n'avoit pas la prétention de s'asseoir 
dans les chaires 'académiques ou dans les assemblées 
de l'Eglise Anglicane. Aussi la demande du l'ordre 
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du Roi, en fkveur d'un religieux catholique,'! 
envisagé dans ses rapfïorts avec l'état présent 
futur des choses. Les docteurs comprirent qu'ils 
pourroient plus se refuser à de semblables demanda 
et s'adresrèfent au duc d'Albermaïe, Chancelier 
l'Université, pour supplier le Roi de révoquer i 
ordre d'admission. Lie duc d'Âlbermale donna 
conseil d'envoyer directement une pétition à 
Majesté; mais l^^énat préféra de réclamer par ij 
députatron. Un second ordre est suivi dVne ^ 
conde députation, et Ife Vice-Chancelier fut c 
devant la Haute Commission ecclésiastique, dév( 
laquelle avôit précédemment succombé l'Évoque 
Londres. ' ' 

Cette âffeiï'é,'ài minime dans son principe, ( 
venoit une affaire d'État, et lé parti de l'Eglise \ 
glicane sVn étôit. etnparé. Le Vice-GhanceKer 
défendit sur les statuts des première et cinqtiiè : 
années d'ÉKsàbefth, idés troisième et nëu^iètae i 
nées de Jâcqties l®*" ,^^ai prfesicrivoieiltMe j^hnc 
Ici rertaissoit la question du pouvoir fié drsjiëttîj ! 
que Jacqucfs II crôyèit avoir résolue par sa 'dét 
ration dé loléfarice. Enfin 4e Vicîè-GhàAéWli^r Ut 
qua la compgfëAcè dé ta Cotii- --éfcjôléiAtfétiqufé piâi 
statut de la seizième- année dé Chfeirléè II, plori^ 
que nul tribunal de ce genre ne pouttblt ptds' f 
institue. La Cour \édfc?I6âî^sti<|ue ti'en pfbtlôilçÂ ^ 
moins l'exciiisiôn du Ti(fe-CÎtàilGëlier , motivée' i 
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son opiniâtreté , sa désobéissance , ses autres crimes 
et mépris de l'autorité du Roi. La fonction de 
Vice-Chancelier étoit anni^elle et sans émolument ; 
la déposition étoit donc une peine assez légère , 
surtout quand l'opinion publique la condamnoit. 
L'Université nomma un autre Vice - Chancelier , 
qui , dans sa harangue de réception , fit une 
grande ostentation de principes. Il déclara qu'il 
sauroit défendre la, Religion de l'État, et faire res- 
pecter lés privilèges de l'Uni veiMté. En effet, la 
Cour n'alla pas plus loin, et le Religieux Bénédic- 
tin ne fut pas admis. 

C'étoit un pas rétrograde , et les Catholiques en 
conçurent une opinion défavorable sur la fermeté 
du Roi. Us engagèrent néanmoins une nouvelle af- 
feire avec l'Université d'Oxford, qui s'étoit naguère 
si vivement prononcée pour le dogme de l'obéissance 
passive et de l'autorité absolue. En effet, dans son 
fameux décret du ai juillet i683, elle avoit déclaré 
contraires aux saintes Ecritures, aux décrets des 
Conciles, aux écrits des Pères, à la foi de l'Église 
primitive, au Gouvernement royal, à la sûreté de 
la personne ,4u Roi , à la paix publique , aux lois de 
la nature, aux liens de la société humaine, vingt- 
sept propositions parmi lesquelles se trouvent les 
deux suivantes : ' 

<K Lia souveraineté , en Anglciterre , réside dans les 
trois états : le Roi , les Seigneurs et les Communes.... 
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Tjes Chambres peuvent contredire le Roi ; et s' 
poser à lui. ( Art 4- ) * 

« Les Chrétiens ne sont pas obligés à Tobéissa 
passive, lorsque le Prince commande quelque cli 
de contraire aux lois du pays. ( Art. g. ) » 

On ne cite ici ces propositions que pour moni 
le danger de ces décisions dogmatiques et absoh 
qui ne sont jamais applicables dans un Gouvei 
ment fort^ et qui ne sont invoquées qiie par 
Gouvernements qui succombent. La souveraine! 
ses mystères comme la Religion. C'est le Nil 
Anciens, qui càchoit sa tête dans les cieux, et 
a perdu toutes ses iperveilles, dès qiion eut moi 
son origine sur la terre. On va voir comment Tl 
versité d'Oxford se soumit elle-même au dé 
qu'elle avoit promulgué avec tant de faste. 

A l'Évêque Fell , prélat austère , et célèbre pa 
belle édition des 'œuvres de saint Cyprien, avoit réc 
m»it succédé l'Évêque Parker, qui jadis étoit sigi 
comme Puritain fougueux, et, depuis la restaurât 
ne se signaloit pas moins par son zèle contre 
Non-Conformistes. Le dernier £vêque avoit consc 
le doyenné de l'Église ou Collège du Christ, 
étoit un des plus considérables bénéfices de l'I 
versité d'Oxford. A sa mort , un nouveau con\ 
fiit investi de ce bénéfice ; n^ais il n'avoit pas 
core fait profession de sa foi nouvellet^ et ilfpai 
soit, comme les autres Docteurs, à la chapelle ] 
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testante de son collège. On s'aperçut cependant 
qu'il faisoit des prosélytes, et l'Université se tint 
en garde contre lui et contre toute nouvelle intro- 
duction semblable. 

Sur ces enti^efaites , le Président ou Principal du 
collège de la Magdeleiné mourut. Ce collège étoit 
le plus riche établissement de l'Europe, et ses mem- 
bres avaient le privilège d'élire eux-mêmes leur 
Principal; mais la Coul^ expédia surJe-champ un 
rescrit pour élire un nommé Farmer, nouveau Ca- 
iholiqcie. 

Les membres du collège prièrent k Roi , par une 
pétition régulière, de ponsidérer que cette élection 
seroit contraire à leurs statuts, et que le sujet pré- 
senté se trotivoit, par ses mauvaises mœurs, indigne 
de la faveur royale et' de l'estime publique. U-s ré- 
clamèrent en conséquence la liberté de leurs élec- 
tiôm. Les mémoi^es de Ja'eques II ajoutent qu'ils 
(Jeniandôrent aussi que du moins le Itoi Voiilût' re- 
<}ommiaiider une personne plus capable d'être 'Utile 
au collège et à Sa Majesté. Quoi qu'il en soit, le jour 
fixé par les statuts pour une élection légale arriva , 
sans que la réponse du Réi eût été notifiée. Le col- 
lège fit son élection , nomma le docteur 'Hoùgh , 
h^mme très-ferme, et fi't mtiÔer âon choix par 
l'Évêque -ée Winchester, Vi^îteuf ordihki ré-dé 4'Utti^ 
versité. Ai'rive cependant un second rescrit dû Roi, 
x|Uitabâi^donnôit FaVmer^ et recohimandoit \t n6u- 
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vel Évéque d'Oxford. Mais l'élection étoit faite; elle 
étoit régulière ; elle étoit ratifiée par TÉvêque visi- 
teur, et le nouveau Principal étoit en fbnctions. Celui- 
ci avoit tout-à-la-fois un cœur fier et une grande ré- 
putation; il résolut donc de lutter contre le Roi 
d'Angleterre; et les membres du collège répondirent 
qu'ils ne pouvoient révoquer leur choix sans man- 
quer à leur serment. 

Le Roi , irrité du mépris de sa recommandation , 
renvoie cette affaire à la Haute Cour ecclésiastique, 
et l'agitation des esprits est de nouveau sollicitée* 
1m, Gammission procède contre les récusants ; elle * 
demande pourquoi ik ont désobéi aux ordres du Kôt 
en rejetant Former. Ils ^répondent po'r une liste des 
vices reprodiés au candidat de Sa Majfestc. Lai Com^ 
mission- n'ose insister. Mais, èfi dédaignant d'attendre 
la réponse ^t les ordres du Roi sur la pétitioh pré- 
sentée , les membt*es du collège ont man^é de 
respect à l'siutorité royale t en c^on^quence l'élec- 
tion qu'ils ont faite ^t ^clarée nulle, et deux 
d'«ntre eux sont mis en îîiteirdictîôn.' 

Excités par le pâTti Anglican et soutenus par le 
faveur publique, les mem^bres du Collège refusent' 
d'obéir à la sentence. Hough ne reconnoît point l'ar* 
rêt qui le dé{K>se, il reste à ses fonctions; tout le 
corps, malgré l'injonction rdyale de ncnnmer TE-^ 
vêque d'Oxfot*d', déclare qu'il ne jyrocédera poirtt à 
une seconde élection, si fa première n'est pas frap^ 



236 RiVOLtJTlOW DE 1688, 

pee légalement de nullité par une Cour de Justice. 
Leur serment les oblige d'ailleurs à suivre les statuts. 
Leurs établissements dans le Collège sont des francs- 
fiefs qu'ils tiennent de la volonté des fondateurs; 
toute affaire bénéficiale est justiciable des tribunaux 
oîi sont enregistrés les actes publics; en un mot, ils 
ne peuvent être privés de leurs droits et privilèges 
que par un jugement conforme aux lois. Tels furent 
les arguments qu'ils opposèrent à la Commission 
ecclésiastique , dont l'existence illégale excitoit la ré- 
probation universelle. 

Le principe secret de' cette affaire n'échappoit pas 
au public; et toute la jeunesse du Royaume, qui re- 
cevoit son instruction dans les universités, se faisoit 
un point d'honneur de soutenir la cause de leurs 
maîtres. On comparoit d'ailleurs ces attaques sur 
Cambridge et Oxford aux promesses royales de lais- 
ser leurs biens et leurs fondations aux corporations 
de l'Église Anglicane. On voyoit un projet formé de 
glisser dans les écoles publiques des membres de la 
Compagnie des Jésuites, qui, peu à peu établis, fi- 
niroient par évincer les titulaires. 

A. la vérité, ceux de ces Religieux qui avoient le 
plus de sagesse et de prévoyance avoient demandé 
au Roi de fonder pour eux, dans l'une et l'autre 
université , un collège qui leur fut particulier, avec 
une dotation spéciale, au lieu de les commettre avec 
l'intérêt personnel, avec les droits et les privilèges 
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des établissements universitaires par une incorpo 
tion individuelle. Cette méthode eût réussi s; 
doute ; mais Jacques II, naturellement économe, 
effrayé de la dépense. Il s'étoit flatté que, par 
voies d'autorité, il intimideroit les universités 
parviendroit à leur enlever quelques -r uns de le 
collèges. Il comptoit surtout que le corps académie 
d'Oxford ne se mettroit pas si promptement , n 
vigoureusement, en contradiction avec les doctrî 
d obéissance qu'il avoit si pompeusement prom 
guées quatre ans auparavant. Son erreur fut crue! 
et le précipita dans les plus fausses démarches. Étoi 
d'une résistance si brusque, il hésita, il négocia 
fut tour à tour violent et timide ; l'affaire fut s 
pendue et reprise ; enfin il l'ajourna lui-même j 
qu'au moment où, devant parcourir les provin 
occidentales du Royaume , il termineroit sans do 
par sa seule présence des débats non moins dan 
reux qu'humiliants, puisqu'un Régent de collège p 
voit déjà lutter impunément avec un Roi qui afl 
toit le pouvoir absolu. 
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LàE mouvement contraire de l'esprit public et de 
l'administration s'accéléroit chaque jour par des inci- 
dents nouveaux ^ Long -temps sollicité de paroître 
enfin publiquement avec les insignes de sa dignité, le 
Nonce du Pape consentit , non pas à se faire recon- 
iioître en cette qualité, mais à se faire sacrer comme 
Archevêque in partibiis d'Amasie , dans la chapelle 
Catholique de Saint -James*. La cérémonie fut pu- 
blique, au milieu d'u^ concours d'Anglois de toutes 
les sectes. Le soir, après souper, le Nonce parut 
chez la Reine avec son habit d'Evêque. Le Roi et 
la Reine se mirent à genoux, ce Cela, » dit Barillon, 
dans une note chiffrée, « surprit beaucoup de g^ns, 
ce qui npnt^ ppint vu les autres. Rois djEims^n^er la 
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«bénédiction des Nonces. Sa Majesté Britannique 
a s'en aperçut , et dit que ce n'étoit pas comme 
« Nonce , mais comme Archevêque qu'on lui deman- 
« doit la bénédiction. » Jacques II se félicita beau- 
coup de cette cérémonie avec l'Ambassadeur de 
France* « Le Roi votre maître , » lui dit - il , «c ap- 
« prendra sans doute avec plaisir qu'un Prélat Ca^ 
flc tholique a été sacré publiquement à ma Cour. » 
Et en quittant Barillon , il lui dit encore : « Vous 
ce voyez que je n'omets rien de ce qui est en mon 
(c pouvoir. J'espère que le Roi votre maître m'aidera y 
<f et que nous ferons de concert de grandes choses 
(( pour la Religion. » 

Barillon se confondoit en paroles d'admiration. Il 
n'en étoit pas ainsi de l'ambassadeur d'Espagne. Ce- 
lui-ci témoignoit son étonnement de voir un si grand 
concours de prêtres avec les habits de leur ordre. 
a Mais,» lui dit le Roi,» n'est-ce pas l'usage en Es- 
« pagne que les Rois consultent leurs confesseurs?» 
tt Oui , sans doute , » répondit dom Roquillo , a et c'est 
« pour cela que nos affaires vont si mal. » 

Le Nonce du Pape ne se prêtoit qu'avec répugnance 
à une telle ostentation , dans un moment aussi cri- 
tique. Il se plaignoit surtout, au nom de la Cour 
de Rome , des imprudences perpétuelles et des inso- 
lences même du comte de Castelmaine. U remit 
au comte de Sunderland une lettre du cardinal Cibo, 
oii se trouvoient détaillées toutes les plaintes du Souve- 
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rain Pontife. Sunderland ayant demandé quelle i 
paration le Pape exigeoit^ le Nonce repondit seu 
ment qu'il avoit ordre de se plaindre. 

Le comte de Castelmaine, qui avoit obtenu ai i 
tant de peine le chapeau de Cardinal pour le Prii i 
Renauld d'Est, oncle de la Reine, trouvoit le Pa | 
invincible contre le P. Piter; et la Cour avoit sol I 
cité l'Espagne de se joindre à elle pour le succès ; 
cette négociation , succès qui devoit être le gage ! 
ia conversion de l'Angleterre. D'un autre coté, C i 
telmaine voulut s'immiscer dans, l'affaire dès fra i 
chises, qui alors tenoit le Pape et Louis XIY dai 
un état violent. Il pressoit en particulier le cardii . 
Cibo , qui étoit patron ou protecteur d'Angleteri 
de terminer ces débats, ce Le Saint-Pèré,i> disoit-i 
tf doit des égards au fils aîné de l'Église, qui viei 
« d'extirper l'hérésie de ses vastes États* N'en do 
« il pas également à un Prince qui a le même déii 
(c pour ses trois royaumes ? Que dira le monde chi 
f tien, si, pour de frivoles disputes, ces deux grani 
« Rois sont maltraités par le Père commun des fidèk 
« Que le Pape règle ces différends, qu'il s'unisse avi 
a deux monarques si zélés, toutes les têtes de l'Hyd 
<c seront bientôt abattues : nous commencerons pi 
a la Hollande. Eh! que sont les Provinces- Unies , ! 
«non un repaire de rebelles, de pirMes, d'héréll 
c( ques?» Telle étoit la prudence de l'^ipibassadei 
britannique, et de ceux qui le dirigeoient. Le ca 
II. i6 
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dinal Cibo ne pouvoit comprendre de telles folies, 
qu'il fit connoître «ux Cardinaux de TEmpire. Ceux- 
ci en informèrent FËippereur, qui en fil^ part au 
Prince d'Orange. Câstelmanne cependant, ne pouvant 
persuader le Cardinal Cibo y avoit demandé une au- 
dience au Pape. Il lai reprocha d'être plus touché 
de son temporel que cles.iiiau:^ de TÉglise : sa con- 
duite étmt le 8eai|d»le de la Chrétienté : s'il n'accor- 
doit pas au maréchal d'Humières ce que celui-ci 
exigeoit pour la France , et à la Cour de Saint-James 
ee qu'elle deraandoit pour le P. Piter, lui, ambas- 
sadeur de Sa Majesté ^ritafinique, alloit immédiate- 
ment reteurner en Angleterre. Le Pape répondit 
£n>idemaot : « Lei è Pa4rone ! Vo«s êtes le» maître ! » 
Cepl<mdà>nt \& cardinal Howard fit tout ce qu'il put 
pMP empêcher une rupture immédiate, et le cardi- 
nal Cibo fut chargé de transmettre au Nonce les 
gmfe da Souveraip P^mtife. 

I^ans ce» aàereations , il étoit échappé au Pape 
fie àite^ du P. Piter : t^lutôt Cardinal qu'ÉvéqUe! 
1^' il fie vouloit ni» l'un ni l'autre. Miftis le 9. Piter, 
uti^mttvné'Ae de qui s'étoit passé à flome, sâi^tt adroi* 
«eiment ce mol échappé au Saint-Père, Il décida Jac- 
ques II à' la démarche la plus humiliante qui puisse 
flétrir une têt«' couronnée. « Le P. fîter,» dit Baril- 
Ion, u est itiOHjifié de ne pouvoir paroitre avec 
« <{Uè)qtlé dignité en public et d^tre obligé de de- 
«tneUi'er toitjours caché, quoiqu'il ait beaucoup de 



ce part à U confiance du Roi son alaftre...Sa Maj 
a Britannique va écrire au Pape, el se plaindre doi i 
a ment des lenteurs qu'éprouve la demande d'un t 
ic d'Évpquç- in pariibiis peur le P. Piter. La le 
ii çoxtaxkmte par des excuses et des soumiss^ions , i 
te l^ ^utf qu'a pu commettre le comte de Cas ; 
« maine... Jq crois même que le terme de pan : 
«sera eiapioyé. S'il y a des raisons insurmonta I 
t( cont;re le titre demanda ^ Sa Majesté firitanni 
<c ne prétend pli^s in^isiter sur cette grâce, mais . 
a supplie en même temps le Pape de faire le P. I l 
« Cardinal. Le INonce ne satura rien de cette let i 
ce qu'elle ne soit partie* T^ut cela est encore fort i 
<c cret. Il a été besoin de beaucoup d'industrie 
« ami^ du P. Piter, ppur déterminer le Roi d'An | 
«c terre à ce qu'il a fait. Il auroit voulu aller ; 
tt degrés... On cherchera des expédients, pour me 
tf ce Père en possession dç la dignité et des fonct : 
ff de Dirj^teur de la Chapelle da Sa Majesté Bri i 
a nique. » La Içttre partit réellement telle que 1 ! 
nonçoit l'ambaçsadeur de France. Elle dut fair€ 
.étrange contrasta, dans l'esprit du Pape, avec 
négi^iatipns impérieoises de Louis XW. Jacquc ! 
deofaadoit littéralei^i^ent parijon. « Beaikudini / 
a trc^ venifim pro iffgdto na^iro sérié dept^can \ 
^si quid vel re, vel verbpy offenderiCiD lilaj 
Pape ne fnt point désarmé par c^Me humilité. Il ii 
corda point- le chapeau de Ca^içai au P. Piter 

16. 
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le comte de Castelmaine revint en Angleterre, après 
avoir si follement compromis Ja dignité royale et la 
Religion même. 

Si la Cour montroit cette inhabile foiblesse dans 
•ses négociations, le prince d'Orange employoit dans 
les siennes un langage toujours mesuré, mais fort 
et décidé. Il prenoit aussi des mesures qui annon- 
çoient la volonté de ne pas abandonner ses droits , 
s'ils étoient compromis , peut-être même d'aller plus 
loin, si des troid>les sérieux ou quelque révolution 
lui en donnoient l'occasion. Il prenoit sur les États- 
Généraux un ascendant calculé, mais progressif. 
L'armement des vaisseaux anglois lui avoit donné 
un juste motif d'éveiller la sollicitude de la Répu- 
blique; ses différends avec la ville d'Amsterdam 
avoient été pacifiés par sa prudence, et chaque jour 
il y faisoit des progrès contre l'influence du parti 
français. Touts les, prétextes , toutes les occasions 
d'augmenter les forces maritimes, et de pourvoir à 
la pénurie des finances, furent saisis avec habileté. 
Déjà même , aux anciennes ^querelles des com- 
pagnies angloise et hoUandoise de l'Inde , se joi- 
gnoient de nouvelles contestations qui pouvoient 
n'avoir d'autre solution que la force. Enfin les Algé- 
riens avoient eu récemment l'audace de venir croiser 
dans la Manche, et malgré les traités, ils avoient 
trouvé un abri dans les ports même d'Angleterre. 
Il n'en falloit pas tant pour se mettre ouvertement 
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en état de faire la guerre y si la guerre étoit iné- 
vitable , et de profiter de la fortune, si quelques 
orages éclatoient en Angleterre. 

Dykvelt venoit d'être rappelé : les Etats avoient 
jugé que sa présence à la Cour de Jacques II de- 
venoit inutile par la prorogation du Parlement; et 
le prince d'Orange étoit parvenu à soii but, qui 
étoilL^de connoitre pleinement les intentions du Roi , 
les projets du parti catholique, et les dispositions 
réelles djes autres factions. L'habileté de Dykvelt 
ne lui devpit rien laisser à désirer. Il avoit vu eh 
effet et apprécié les desseins formés sur la princesse 
de Danemark, la résistance invincible de celte Prin- 
cesse aux offres les plus séduisantes , la nullité abr 
solue du prince son mari, le peu de faveur que 
prenoit même ^ur les Catholiques le plan éloigné 
que l'on formoit sur le jeiine duc de Betvrik, enfin 
la vanité des espérances que ^l'on aurtoit , pu fonder 
sur la jeunes de la Reimç, pour avoir un héritier 
de la Couronne. . 

Il avoit jugé l'ayersion et la frayeur universelle 
q^'tnspiroit actuellement la domination du parti 
qdboliqi^., lar.scQQusise vidlenljei donnée aux esprits 
par le'proc^ de l'Évâque de^Londres., et par les 
atteintes successives portées aux privilégies des Uni- 
versités; l'imprudente anknpsité que le Rox témoi- 
gnoit contre l'Église Âi^glicane ; la tiédeur des Pres- 
bytériens, et leur défiance devant lëi don qui leur 
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étoît t>fihrt 'de* b tolérance; enfin \e puéril moyen 
que:.hi i(^onr cMi^^loydit eb caresà^ôit la secte ^s 
Quakers ou TremMéiirs. DykveltaVoit reçu perpé- 
tuellement les protestatiotls des Càtbèli'qti^isr''modé- 
rés, sign09 certaine de leur effroi pbur PaVcnkir, M 
de l'improbatidn qu'ik dônnfolent aux tiiëàbres de I& 
Gour. H lui'ttvdit été peu difficile de teur persuslâer 
quèle prmced'Orange iie|:^sébutiemit p^ék'àôhWè fioï& 
bit de RéKgiOfi , quàHd il^H^it niént^ i^ut* lé li6ne. 
Aux Anglicans , il aVoit ^temokitîhé que lé prince 
d'Orange cc^sidércnt lé inàinti^ de 'fÉ^i^opàt 
comme ii^Aié g&ra»tïè néée^âïre dé Ià!Ro;fè(i^té:'Ëeur 
intérêt étôît doïic de s'unî* à lui , malgré ^^h péh- 
dfaaiirt att Pi^eisbytériaiiisme , parce que i*6éf ftîèr pré- 
somptif dé lA CôUrônnë ne potiVôit et ne "vàvAtÂt 
pas 'fiivo*'iser lés d^ti^trtes réptAficainés qtA à'^etit 
détrôné Charles I®* i àli^si YÈs^que dé tiondres 
avoit4l proittïS tôtft Pa^ppài dû Glerg^, si lé Priface 
employoit feoti erédil sur *6& f^biif-Céta forittitftés ^ pour 
les empêcher de s'unir au parti de fe-Cour. 

Si ia tolérance dflfehé auk Nottf-Oottfôririiîgftés avoit 
été sincère et fondée soi- Jai^fèypriKcipés^qiié Titi- 
toMrance méMé , 'Dykvelt'^'éût'jt&finaië' réti$èS déftis 
«a n^ociati^onîavéc^eWx; cà^ i^s kVôtent irïi ëdùvëmk' 
vif et rêctiM *^ pépfeééutiôhs dé» l'Égltté Ahgfifedne. 
Il feUut donc, pour Sticcomflfér, des *pif»(>dîges de 
malhabileté dans le Roi , et dé Réception dans le 
parti qui fàscihdit ia. foiblë con^lénce. Les Tfon- 



CûiifqrjBJsiitos^lQnnûieilt .«ilors -quiitre .partis .prioci- 
paux : 1^ prjçsbytérî;ens, ies In):}épei)dant$, les Aîia- 
baplîalies ^ le^ Qudkers ou Trc»s^)leur^, Lçs detiK 
dernièi^es $eAés toimpi^epaîeiit le vingjtîème de la 

popii49^ti{mi^ lem q^Iu^^ Pjans. do^e, était plutôt 
uiM^il^Q^aftipu d^ .qlmrité qu une Rieliigion ^opi- 
ii ve^; Jni^ia J^ur.eiiilciité ;einbr^^9âc4t tout^ les hoa^uni^s^ 
sao^ aasef>tÎ0h)(^:foî.rçlîgWu$e. Pe$ 9)(EurB si^Kplei» 
etipwf^.l^ iii9pdpién|:i«olbilsifs k toiles ie$ âectes. 
Lfwe^ . mmim^'i^^égaUté sié •(■appprtoiQnt moins aux 
9X)Qditi0MiSMiiil0s qu'à l'hoiMemêiAe devant Bûeu ; 
jet pter'(po«f4;i|if) ils iélôiwt 3ouinid. aux lois. Enfin 
de$ ,4i0mni4s qui; «ÂyoîeHt. bori»eur djC TefFusi^n du 
sdn^, .^flle^f^ .la ;gwiQPfe ta plus Qfécesawe ^ ne 
pciûir4pi^«t fêtVe ;éi^ fagtiew^ bou& aupuii 4aouveraer 
ment. iUsialcçuQilUreIntdcÉftc avec une enthoMsia^te 
leoAfiftHpe^a KÀléntooe. que le Roi qf^oit aJutx cukes 
4NrQis. .QmM.^ilx^JEyeMityAérfena et Indiépendànts^ou 
'Pwrtaîi»»^ âls» élmtnt hwàcûwp plus tuointitreiix i» «t 
forniQÎeât ote^inbte ipretsque t<Mjtt ]9e >que l'o^ appe- 
loit Manr^r^rmistes. IjC^ peméoution^ 4e l'Église 
(lUiglioâne .kji la^oieoi réuuis à ;t!exbérieur, /et.tls.&je 
# ftWMtot dku» que poAijr un rsc»»! icoîr ps. ^«qi^i^ne- 
iki€Éit di^iaé^ «if la ffonnalimn ^et fia disQii)lihej4e 
leuns >£giiâe»i .comme sur leur» dogmes politiques, 
ils:|âroJS9S^iënt;uae égale avftraion pour le ^pouvoir 
âbâpluc^t,ipou^ rEgliteRomanie. Mais les Pjreibyté- 
rifiiis dilTéroiiseat en ooui ; Qu'ils ^«gardoit^nt comme 
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essentielle^ dans un. presbytère ou district ecetésiâs- 
tique, la subordination des Eglises les unes aux 
autres; qu'ils ji'étoient pas éloignés d'adopter la 
discipline et le gouvernement de l'Ëpiso^t , et 
qu'ils faisoient profession d'obéir au gouvernement 
légal; tandis que las. Indépendants, ne reconnots- 
sant que leur cinquiràie monarchie, c'est-à-dire le 
règne pur de Jésus-Christ , avoi^it horreur de la 
Royauté temporelle, portoient leur anardiîqiie ré* 
publique dans leurs Églises, n'admeltoient^ d'autre 
autorité dans la discipline , dans le service divin et 
dans la formation du sacerdoce , que l'autprilé du 
peuple. Ces deux sectes ne vouloient la tolérance 
que poui* elles , sur ce principe , que la -vérité ne 
peut composer avec l'erreur; elles n'en vouloient 
pas surtout pour FÉglise Romaiiie, qui, à leurs yeux, 
professoit l'idolâtrie. Les Presbytériens auroifent 
adopté la liturgie anglicane, tes Indépendants au- 
roient proscrit les Catholiques. Ainsi ces deux sectes 
ne vouloient à aucun prix l'abolition du Test. 

En publiant la tolérance, la Cour fit entendre aux 
che& des quatre partis Non<-Conformistes qu'une Joi 
irrévocable seroit publiée, avec toutes les solennités 
qiû jadis accompagnèrent la promulgation de la 
Grande Charte; que toutes les lois pénales seraient 
abrogées, et que tout Anglois, quelle 'que fùfi, sa 
croyance religieuse, seroit • admissible aux emplois 
publics. Il s'agissoit de réunir touts ces partis 
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contre l^lise augUcane qui domînpit les détibéra- 
tions du Parlement; et le Roi, qui n'osoit plus rien 
espérer de la Chambre des Communes, espéroit qu'en 
appelant les -Non^Conformistes aux élections, une 
nouvelle Chambre se prêteroit avec docilité à ses 
projets. Mais les che& des quatre sectes se réunirent 
pour conférer sur ce 4X>inL Ils scrutoient les motifs 
secrets du Roi ; ils se demandoient pourquoi cette 
animosité contre l'Église Anglicane qui avoit sou» 
tenu la royauté sous Charles V^ ? et pourquoi cette 
confiance en eux , qui avoient fondé la République , 
ou porté le bill d'exclusion ? 

A l'exception des Quakers, dirigés pur le chevalier 
Penn, ils convinrent donc de ne pas exciter de con- 
troverse avec les' Catholiques, et d'en laisser le soin 
à l'Église anglicane; de ne se tenir éloignés ni de 
la Cour, ni du parti épiscopal, pour ne forcer ni 
l'une ni l'autre à se réconcilier à leurs dépens; d!at- 
tendre en un mot une occasion naturelle de se dé- 
cider : car ils ne doutaient pas que cette tolérance 
ne fiit un. piège. Dykvelt d'ailleurs, avant de partir, 
leur promettoit, au nom du prince d'Orange, une 
tolérance pleine et entière, lorsque la Princesse se- 
roit sur le trône; et même on s'ocouperoit alors de 
le^ incorporer à l'Église Anglicane , si chaque ^rti 
vouloit faire des concessions raisonnables. Enfin , il 
s'attacha surtoutà dissiper les soupçons que le Prince 
avoit doublement inspirés, aux Anglicans comme 
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«qui blessent même la conscience des Protestants? 
« Un Anglois qui jure par ce serment que la Rè- 
« ligion de son Roi est une idolâtrie , ne peut pas 
a sans absurdité rester fidèle sujet du Roi : la raison 
« y; répugne. Ce serment n'est donc soutenu si vive- 
<r ment que pour les mêmes causes qui l'ont fiiit in- 
c( troduire ; nul homme sincère né peut tout à-la-fois 
ce se prétendre dans les intérêts dut Roi , et soutenir 
« ce qui n'a été inventé que pour l'endure. A l'égard 
«ciies lois pénales, si son autorité suffit pour les. 
« susprendre, il est de sa justice de ne pas laisser 
ce après lui cet instrumait de vengeance contré ses 
tt amis les plus dévoués. S'il ne songeoit qu'à sa 
ce tranquillité personnelle, lie poûrroît^il pas jouir 
«paisiblement des avatitages de la royauté, sans trop 
«examiner ce qui arriveroit après lui? Mimla con- 
« science, l'honneur et la politique;se réunissent pour 
« qu'il eherdie à mettre les Catholiques en repos 
«après sa mort. Après lui, ses . Successeurs Searont 
« ce qu'ils jugeront à propos, et il d^it se remettre à 
« la Providence des évéoements; quant à bii, acluel- 
«lement revêtu de l'autorité, il en doit corapfe à 
« Pieu , et il ne peut laîaser dans une oppressicm lé- 
« gtile^ qeux de ses ^uj^ qui ^nt restés fidèles à 
« l'ancienne et véritable Religion dû Royautné. Il 
« sait les bruits qu'on s'attache à répandre au sujet 
« de la succession: autant d'artifices des factieux, qui 
«veulent alarmer ses véritables successeurs* Il est 
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ec incapable d'une pensée non moins contraire à la 
«justice qu'à ia tendresse qu'il porte à ses enfants , 
« et eu particulier à la princesse d'Orange. Mais ni 
«elle ni le Prince ne peuvent, sans lui déplaire, 
« s'opposer à ses desseins qui sont invariables : leur 
« devoir est de mériter par une soumission entière 
« à ses vœux la continuation de son amitié. » 

Dykvelt exposa successivement les griefs et les 
alarmes des Protestants. « lis voient , » dit-il , « que 
« leur Religion seroit dans un extrême péril, si, par 
« la révocation des lois pénales et du Test, Sa Ma- 
«jesté pouvoit admettre indifféremment touts les 
« Catholiques dans' toutes les charges. Qu'ils entrent 
«au Parlement et qu'ils soient rétablis dans la 
«Chambre-Haute, le Roi pourra créer autant de 
«Lords qu'il le voudra, et alors on s'occupera des 
« mesures auxquelles on n'oseroit pas même songer 
« aujourd'hui. Alors encore les Catholiques ne vou- 
« dront pas retomber sous l'autorité d'un Roi pro- 
« testant; et si le Parlement se trouve dépendant du 
« Roi, il voudra aussi exclure ceux qui ne seront pas 
« de la Religion régnante. Telles sont les alarmes des 
« Protestants, alarmes qu'ils veulent justifier par les 
« maximes connues des Catholiques sur l'autorité 
« souveraine , par l'exemple récent donné en France, 
« par l'existence d'une armée campée aUx portes de 
« la capitale , et par le pouvoir que le Roi s'attribue 
^< de suspendre des lois qui ne peuvent être abrogées 
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a sans le concours du Parlement. i> Après cet ex- 
posé des inquiétudes publiques, il supplia le Roi 
de les faire cesser, en renonçant à la révocation du 
Test« Il étoit temps encore de regagner la confiance 
de ses sujots, fortement altérée par les con^ils vio- 
lents des prêtres qui Tenvironnoient» Le prince et la 
princesse pouvoient*ils se prêter à cea conseils im- 
prudents? Ne devoient-ils pas n|iénagef les esprits 
des Protestants zélés ? Pouvoient-ils , dans Tintéret 
même de Sa Majesté, s'exposer à perdre leur crédit 
sur lesprit du peuple ? Tout ce que Sa Majesté pou- 
vait leur demander, c'étott de rester saos action et 
4e ne prendre aucune part aun^ afl&irfes 4' Angleterre. 
(Si le Prince faisoit davantage, s'il se dédarpit abso- 
lument favorable aux Catholiques, lallation, actuel- 
lement soumise^ parce quelle étoit moîn$ inquiète sur 
l'avenir, lie cbercheroit-elle pas des remèdes extrêmes 
pour prévenir' h ruine ^e sa ïleligjfoi) ? 

Le Boi reçut avec vivacité, ayec emportement 
même qes i^éflexiom. Ilaypit toujours traité Pykvelt 
avec distinction; et même, dans siPH audience de 
cpjigé, il lui avQit fait uQ h^n présent ' ; mais, dans 
c^tte den^jère ajt^dieoce , il }ui r^^prOicha vioieimnent 
d'^Ypir eu jdes. $^reyue$ avec les factieux, les plus 
(décidée. Dykvelt répoodijt sans dét^our qu'il, avçit eu 
cl«s relatiQi^ avec les personnage hs piu$ pon^idé- 

» Lettre dju comte l>avaux. . 
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rables de l'Angleterre, dans touts les partie, a C'est 
tf pour eela même que je me sui$ pennis, » dit- il^ 
«de ¥Ous. parler comme je l'ai fait; mai$ je suis 
a honnête homme, et je suis incapable d'avoir pri^ 
« avec eux aucune liaison qui puisse porter préju- 
« dice aux intérêts de Votre Majesté, p 

Au sortir de cette a^d^ence \ , Dykveit témoigna 
au comte de Sunderland le» plus viveç alarmes §ur 
l'oppofsition inconciliable qu'il voyoit e»tre le Roi 
et le prince d'Orange. Il suppUa ce ministre d'adou- 
cir les choses autant qu'il serait possible y et d'inspi* 
rer de la modération au Roi son maître. Il partit 
ensuite pour laHoUande, et Yan-;Citers resta en 
Angleterre. 

Otte dernière démarche de Dykvelt ftit secondée 
inutilemeot parles Catholiques modérés ^, qui, ef- 
frayés de l'irritation publique , voyoient surtout l'ave- 
nir, a II suffit, » disoient-ik au Roi, xk de noii$ 
« avoir mis à couvert de la rigueur des lois. Avec 
« im peut de condescendance. Sa Majesté peut ras* 
« $urer l'esprit de ses sujeti^ » et disiÂper les soup- 
ir çons dont ils sont prévenus qu'elle aspire à cban- 
^ ger leur gouvenoemént. Si le Roi yeuè guérir leurs 
« craintes, il peut obtenir beaucoup du Faiblement 
« Il &ul: surtout éviter des troubles dont on ne pré- 
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« voit jamais les suites dans une nation agitée. II 
« seroit trop périlleux de précipiter le prince d'O- 
cc range dans des mesures déclarées, et de lui donner 
ce une occasion d'autoriser de son nom , de ses droits 
a et de son crédit, une révolte qui auroit pour pré- 
« texte la défense des lois et de la Religion du pays. 
« Mais le Roi , » dit Barillon , « connoit le piège 
<c quon lui tend, et le danger de ces conseils. Il 
« paroît fort résolu de ne pas se rdâcher. Il prétend 
ce poursuivre ses desseins comme il a &it jusqu'à 
« présent. Il &ut pour cela gagner le Parlement ou 
« le casser. Ce sera le sujet d'une délibération im* 
ce portante. » 

Le retour de Dykvelt décida la fortune de Jac- 
ques II, en fixant les résolutions du prince d'Orange. 
Cet Envoyé ne démentit point, dans son rapport 
aux États-Généraux , le caractère qu'il avoit montré 
en Angleterre. Il s'exprima en termes modérés et 
conciliateurs. Il se loua personnellement du Roi, et 
ne dissimula ni les désirs de ce Prince pour con- 
server la paix avec la République, ni ses inquiétudes 
sur l'asyle protecteur accordé aux rebelles fugitifs , 
ni ses mécontentements sur le traitement subi par 
les officiers anglois compromis dans l'affaii^e du che- 
valier Peyton. Mais la mission de Dykvelt ne se 
bornoit pas aux seules relations publiques des deux 
Gouvernements ; et le prince d'Orange apprit de lui 
tout ce qu'il lui importoit de savoir. Dykvelt avoit 
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trop d'habileté pour n'avoir pas acquis la certitude 
que Jacques II ne pouToit songer à la guerre sans 
convoquer le Parlement; et que, dans l'état actuel 
de la naÙKm , un Parl^n^at de voit être un objet d'éf- 
froLpour la Cour, si elle n'abandonnoit pas le sys- 
tème oti l'entraînoit témérairement le parti catho- 
lique* Bien fixé sur l'animosité des Anglicans , sur 
la défiance des deux partis presbytériens , sur la nul- 
lité politique des Quakers, et sur la haine qu'il avoit 
inspirée au parti de la France et des Catholiques, 
le prince d'Orange arrêta froidement le plan de sa 
conduite' présente et future. Son langage envers le 
Roi et ses ministres devint plus ferme, plus déci- 
sif , plus altier. Il attendit tout des occasions qui se 
prési^nteroient naturellement, ou qu'il auroit fait 
naître ; il ne manqua ni aux unes ni aux autres , et 
ses ennemis sembloient ne travailler que pour lui. 
Le Roi venoit de tenter un dernier effort , en 
écrivanj: de sa main à d'Albe ville une lettre très- 
presii^te qu'il lui ordonna de montrer séparément 
au Prince et à la Princesse d'Orange. Dykvélt lui 
avoit ^it que le Prince pourroit consentir à la révo- 
cation des loifi péo^ales, mais qu'il, n'abandoftneroit 
jamais celle du Test. Quand d'Albeviile exécuta les 
ordres qu'il avoit reçu&» il trouva le Prince et la 
Princesse plus :af]fermis que jamais, s'exprimant touts 
deux avec un tonde ressentiment qui excluoit toute 
espérance raisonnable. D'Albeville voulut dine/ à 
II. 17 



258 AÉVOLCTION 0E 1688, 

Guillaume que du moins on pourroit s'entendre sur 
les lois pénales, s'il étoit inflexible sur le Test. «Ni 
k Ytm ni Fautre, » dit le Prince. « Dussé-je perdre 
«( touts mes biens et les droits de -la Princesse à la 
«t succession d'Angleterre , je ne consentirai jamais 
« à œ que le Roi demande. Je tous charge de le 
« lui dire. » Le Prince l'avôit déjà écrit iai-iâéine 
au Roi,' pour répondre aux propositions (fÈkeDyh- 
yelt s'étoh chargé de lui faire k aon retour en Hol- 
lande; mais ce nouveau refus , si fortetfqent exprimé, 
fit évanouir toute espérance de odnciliation-, au moins 
pour le moment. Il en résulta une irritation violenter. 
Le comte Bavaux jugea que le moment étoit venu 
d'entraîner Jacques»!! à une alliaiice intime avec la 
France; et le marquis d'Aibeviiie, qui entroit <}an$ 
ces vues , lui insinua qu'il feUôît que Louîâ XIV 
fît deS'Offp^s AU Roi d'Angleterre, poui^ assurer le 
succès du parti catholique. «Yous ne devez, «» ré- 
pondit Louis XIV, « vous donner ailcuii miouvement 
« pQfttr apaiser les brouilleriez du Prince d'Oi^sagé 
M et du Roi d'Angleterre; Il *est à >croire qu»^ , loin 
«d'avoir aucune suite Hcheiise, elles j^cifoeront 
« F^écation des; dessins de Sa^ Majesté Britannique; 
4c Vous n^ davôK pas non plus faire tômbtaiAtr d'«M- 
« tendre les insinuations du marquis df Albevitl)e. 
« Conlme bs, Rdi .ao»: maîlite M doute pas de thon 
«afiec^vm et èa désir ifûe j'ai de voir la Religion 
« Catholique bien 'étàblii& en Angleterre , i4 ^ iànt 
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ff croire qu'il se trouve asset de fdrce et d'autorité 
« pour exécuter ses dessein», puisqu'il n'a pas rK 
« cours à moi. ». 

L'irritation personnelle de Jacques II et du Prince 
d'Orange se manifesta peu à peu dans les actes pu-* 
falics^ et passa bientôt jusque daiis les relations di- 
plomatiques du Royaume et des États-Généraux; 
Ainsi ^ lorsque Tyrconnel; Vice-Roi dlrlande, ré* 
formoit des officiers protestants , le Prince d'Orangé 
les prenoit immédiatement à son service. Jacques II 
lui recfammandoit- il quelques officiers catholiques 
pouf les régiments au service des -États, le Prince 
répondoit par des refus durs et hautains. S'il se 
faisoit en Atigleterre des écrite contre leé lois pé- 
nales ei contre lé Test , on y ripondôit en Hollande 
par d'autres écrits pleins de violehce; et comme 'le 
Rofi ne doutdît pas que le docteur Bumet n'eti fût 
Fauteur, il lui fit faire son procès en Écoèse, sous, 
prétexte de complicité avec le dernier comte d'Ar- 
gyle. Cité en effet pa»r cmnparoître devant le Con- 
seil d'Éccrsse, le doctqûrBnmètéérivît an comte dé 
Middleton tin mémoire, sur lequel il* fut condamné 
par défaut; et par suite 4e ée jugement, d'Àlbe- 
ville demandar très - vivement que Burnet , jngé 
comme rebelle ,^ fôt livré à son souverain. Mais la 
vilie d'Amsterdam^ atec qui le Prince d^Orangie 
avait eu' l'art de se réconcHrer , pria les État^-Géné- 
raox de pi^eAdre ce nouveau proscrit sons leur pr^ 

'7- 
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Brest , et pou voit se rencontrer înopinémeat à Ca- 
kis avec le dievaKer Strikland. Aussitôt que le mi- 
nistre de Franee et M. de Bonrep^us , qui étmt revenu 
à Londres pour les affiiires d'Amérique, en fareDi: 
prévenus, ils se hâtèrent d'en averliir le comte de 
Sunderland et le Roi lui-même. Jacques II, qumque 
préparé ainsi à la nouvelle , changea de visage et 
demeura muet devant le» deux ministres de. France. 
Il comprit tout ce que devoit produire la rencontre 
inévitable et imprévue des deux Amiraux. Une an- 
cienne loi, qui remonte au Roi Jean, ordonne aux 
Amiraux d'Angleterre defiiire baisser pavilbnà tout 
vaisseau de guerre étranger qu'ils, peuvêpt rencon- 
trer sur ce que l'on nomme les quatre ukfs, pour 
marquer la souveraineté angloise sur ce» mer& Strik- 
land sans doute obéiroit à cette loi, et Tourville, 
fier comme son Roi et comme la France, abaisse* 
rot t-- il lé pavillon de France? Bonrepaus enfin tira 
Jacques II de cet embarras singulier. « Puisqu'il est 
(( impossible, » dit-il, « de feire parv^iir au chèva* 
« lier Strikland des ordres assez prompts pour qu'il 
« se retire, j'ose demander à Votre Majesté un con- 
«c seil pour le chevalier de Tourville : £n quel lieu 
« de la Manche devroit-"il croiser, pour mieux exé- 
<c cuter les ordres du Roi mon maitre ?» A cetr« ques* 
tion , Jacques II paroît sortir comme d'un songe 
accablant: a Je crois,» dit- il vivement, «qu'il ne 
« peut manquer les Algériens en croisant du cap de 
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« la Hogue à 111e de Wigth. » <c Mais, » répliquil Bon- 
repaiis , ce ne peut«il arriv^sr de ce cote-là aucun inr 
« consentent? A ce Aucun, i> répoodit Jacqu^ II avec 
séréni]bé.,Les ministres frasçoi^ prirent «iors sur eux 
d'ei^voyer des chaloupes au d^e^alier de Tour ville ; 
maîâcle busard seul empéoba ^.rencontre ai redoutée; 
et lei Algériens, que le temps favorisa, se retirèrent 
par. le nord de l'ÉcQsse. 

Le Boi cbargeta ensuite le duc de Grafton , fila 
naturel de Ctiarles 11^ d'aller avec une escadre à 
k\f/^n à^ réclamer U délivrance d^ touts les .sujets 
Anglais, qui s y pourroieut trouvier, et, eu qas de 
refi^ , de se faire riendre justice par la force. Grafton 
se vaJ^ta publiqueimept qu'il ferait baisser le pavîHon 
aux vaiss^fl)|L(^ fruiçois partout où il en rencontre*^ 
roit , et le ministère anglois 9^ érui, obligé de déclarer 
qpe l'ordre n'en avoit pas été ^nné formellement. 
I^^is Graftçu Jl'insista pas moins à; répeter, lorsqu'il 
passa en Hollande, que cet ordre existoi£ el qu'il- 
^lexécuteroi t. Quoiqu'il jeu $(Ht, il ne 6t aucxme ren- 
oi)ntre de vaisseaux françois, et ne trouva dans 
la Régeiice d'Alger Kucune r^istance au maintien 
des anciens traités ^ Jaisques.II d'ailleursr craignoit 
1^ guerre, et accepta san& peine les moindre satis- 
factroH^ iJes Algériens, jyi -entrevoyait que toute Jios^ 
tili^é , n'importe avec quelle puissance , deviendc!ekît 
■■ ■ I III —1^»—^ I II > iiii 1 1 1 —— w— — i^«^— ^— — — «— i— >^«»^— 

' Lellr« de Bonrepaus. 
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générale en Europe; et dans Tétat actuel dis l'An- 
^eterre,il désîroit surtout la paix. 

Le prince d'Orange et les États-Généj^ux étoîent 
bien convaincus et de ses dispositions pacifiques, 
et de l'impuissance où il ^étoit mis de faire la guerre. 
Mais son langage quelquefois menaçant leur étoit 
un prétexte suffisant pour se tenir en mesure: Aussi 
les écrits publics se multiplièrent , comme pour dis- 
poser les esprits du peuple à une guerre de Religion. 
Le ministre Jurieu , dans une circulaire pastorale 
aux Protestants ^ , publia une lettre soi-disant écrite 
par un François sur le bord du vaisseau du comte 
de Stirum. Cette lettre annonçoit que l'on avoît ren- 
contré deux bâtiments fîrançois venant de Marseille 
et chargés de Religionnaires, qui dévoient être vendtis 
comme esclaves pour l'Amérique. D'autres vaisseaux, 
disait la même' lettre , se trouvoient prêts à partir 
de Marseille, et les ministres réfugiés crioient, du 
haut de leurs chaires, que ces malheureux étoient 
vendus aux barbares de l'Afrique. Un de ces prédi- 
cants , réfugié de la principauté d'Orange, se fit 
même porter en chaire à La Haie, infirme, il pré- 
tendit que ses infirmités étoient le triste fruit des 
persécutions qu'il avoit subies. Il s'étoit sauvé de 
prison, disait -il; et faisant d énormes récits des 
maux de ses frères- et de leur futur esclavage en 

' » _ 

' Lettre du comte Davaux. 
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Afrique et en Amérique, il tira des larmes de tout 
son auditoire. Les feuilles publiques étoient remplies 
de semblables exagérations. Partout on imprimoit 
et Ton prêchoit que telle seroit la destinée de la Hol- 
lande et de l'Angleterre , si les desseins de Jacques II 
et de Louis XIY pouvoient réussir. La lettre des Jé- 
suites de Liège à ceux de Fribourg, que Van-Giters 
avoit montrée à Jacques II , fut répandue avec pro- 
fusion; et tel fut l'embrasement du fanatisme contre \ 
les Catholiques dans la province de Frise, que le 
peuple y fit brûler, par la main du bourreau % des 
signtes qui représentoient la Sainte Eucharistie. 

Fort de cette disposition des esprits et bien assuré 
d'être soutenu' en Angleterre, le Prince d'Orange v 
marchoit froidement, mais constamment, à son but, 
qui' alors étoit d'humilier la France, d'abattre le parti 
des Catholiques en Angleterre , et d'assurer la suc-- 
cession At Isr Couronné à la Princesse sa femme, en 
se montrant aux peuples comme le protecteur na- 
turel et nécessaire de leur Religion et de leurs liber- 
tés. La fortune et l'ambition feroient le reste. Il lui 
importoit d'armer peu à peu les États -Généraux 
sous divers prétextes. Il s'étoit servi avec habileté des 
armements qu'avoit ordonnés subitement le- Roi 
d'Angleterre. Les courses des Algériens, si mollement 

réprimées, a voient fourni une autre occasion nàtu- 
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fdfo. Acalte époque, te^ fiejxx comfaffm^ée%hydi0&f 
«Qgloîse et hoHaii4^$e^ $^ tpurm^HitQÎ^nt réeipr^ 
qjui^nent pair de^. hostilité»^ et le marq»}^ d'AlbeYiUe 
pré«eatoit à c^ si^et de$ mémoires fiers et m^naçftnts : 
C9 fut une trokièfiae occasion que le Prruce mit à 
profit -:. 

Déjà il aLvcttt obtenu des foiids spéciaux, poui? ^^eÏMir 
¥er Ja consktrdcjûon de^ trente^»r& : vaisseaux décralé» 
en i68a« Il fit vioter im impoit extraordinaîne,:et der 
manda la^ levée de 9^00.0 inatelofcsi. Il lui importoÂH 
enfin diavioir' la bienivetUance d'Aoïstffdani et, die la 
province de iHoIIande., naguère encore dévouéesr au 
parti de France : il réussit à faire élire de nouveau, 
P9uir cinq ans, Fagisi, comoEie Penaionnaire ; j et cet 
l^omme d'état , d^»^ le? erédU étoitr immense dans la 
république, ae *dévoiK>ît à. sa fortune. Il luit falloit 
des troupas auxiliaires , soi^ pour la gnën^ sî. elle 
éelatoit:, soit pour ses ioléréts particulileos, si les 
armes dévoient les soutenir; et ses négocia^euns pcir- 
coumient. secrètemeat tout^ les Coul^s^prolestaMes 
de^ l'Empire. Il s'attachoit surtout à décider l'Em- 
pereur à traiter de la paix avec l'Empire Qt^m^m, 
pour ipoe les deu;^ branches souveraines de la Maison 
d'Autriche, libres de toute entrave, se trouvassent 
capables de réprimer la Maison de France.. Maîa l'ha- 
bileté de sa politique se montra surtout dans lea me- 
sures qu'il sut prendre pour avoir à .sadisposition per- 
sonnelle vingt-cinq vaisseaux, de guerre ; bien assuré 
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<{ue, 9'il a^Ht unç £)îs Ujouf ou dix Uiille ouiteiQU ei 
vingirciiiq vaisseaiux .à soa cpomuindeixient , il pour*. 
roit à son gré fiiire telle eptreprise qui lui ^erpif; 
\ltiJ0, malgré les Ét^t^-Qcén^^i^ux , s'ils $'y opppsoi^u^, 
QM ks^ y eptrainer par la seule forqe des évènemenla 
ou par rwipui|i$anc^ de te contrarier. 

£a e0al, le Prince d'Orange étoit Seigneur de Fle^* 
sitigue et de Williamstadi, Cette dernière villç lui 
appai4;eiioit etr n'étoit paa membre de» Étati». U 
obtint de la province de 2^1ande qu'elle déposeroîl 
à Flessingue une parlie de ses vaisseaux. Quant à la 
province de. Hollande^ il prit ses n^sure» pouri qii9 
chaque amirauté fît conduire deux 0^ trois^ vaissc^au^ 
à WilliamsAadi. Toutes ces mesjure^ mécbappèrei4 
point à la pénétration du comte Davaux qui en pré- 
vint Louis Xiy.. 

Dans ce même temp^, le Prince de Hobe^loo, fa^* 
vori de l'Empereur, se trouypit à ILa Haye. P«vau?^, 
qiû desiroil Uer quelques intçUigenoes avec lui , s§ 
servit de rintermédiairs^ de Camproccio, Résident 
de l'Empereur, qui suivait l'impùUion du Ministre 
de France. Hohenloo, doQt la tête foible.et vive étoit 
fiicile à embraser, reçut avidement tout ce que Pa« 
vaux lui faisoit communiquer,. s^ mit en i^ation dî^ 
recte avec le manquis d'AlbevUle, et paria au Prin^^f^ 
d'Orange , avec «èle et chaleur ^ des^ projets qu'on 
lui sufjposoit d'exciter en Europe une guerre de %^^ 
ligion. Guillaume, qùt sans doute sa voit apprécier 
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le caractère de Ijohenloo, lui parla en effet très- vi- 
vement contre les Catholiques, mais il chercha aussi 
à lui démontrer la nécessité pour l'Empereur de faire 
prompt ement la paix avec les Turcs, et de s'allier à 
touts les Princes qui dévoient redouter la puissance 
ou l'ambition de Louis XIV. Il ajouta qu'il avoit un 
fort parti en Angleterre, <f et il ne souffriroit jamais, » 
disoit-il , ce que le Roi son beau^père portât la* moindre 
« atteinte à la Religion protestante. » Par son sys* 
tème actuel, Jacques II expdse sa Religion aux plus 
grands périls. Combien il seroit plus sage, pour lui 
et pour les Catholiques , de laisser les choses dans 
l'état où elles sont encore. Après la mort du Roi , 
les Protestants ne persécuteroient personne, si eux- 
mêmes n'avoient pas été persécutés. C'est ce que 
loi. Prince d'Orange, ne cessoit de vouloir persua- 
der à Sa Majesté. Britannique; il avoit prié PEmpe- 
reur avec instance de faire agir ses Ministres dans 
cette vue en Angleterre, et il copjuroit le Prince 
dé Hohenloo d'agir également de tout son crédit au- 
près de Sa Majesté Impériale. 

Hohenloo fit savoir au <îomte Davaux ces confi- 
dences du Prince d'Orange, par les Ministres de 
l'Empereur, d'x4.ngleterre et de Pologne. Il ajouta 
qu'il voyoit Guillaume obstiné à susciter la guerre 
au Roi de France; qu'il ne se contenteroit pas de 
prévenir l'Empereur contre lui; qu'il iroit en per- 
sonne à Vienne pour représeflter à son maître la ne- 
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cessité de la paix entre les Princes chrétiens; que 
s'il avoit pas^é jusqu'ici pour un mauvais favori^ 
l'avenir donneroit bientôt de lui une. autre opinion, 
et que dans peu le Roi de France connoîtroit par 
sa conduite la vérité de ce qu'il faisoit dire au comte 
Davaux. 

D'Albeville le soutint dans ces dispositions par 
d'autres révélations , les unes chimériques , les autres 
vraisemblables. «Non seulement,» hii dit-il, «tout 
« ce que vous avez reconnu est vrai , sur le dessein 
« d'exciter une guerre de Religion , mais je sais en- 
« core que le Prince d'Orange veut faire un Empereur 
« protestant; et ce grand seiuret, il ne l'a confié qu'à 
a une seule personne au monde. » 

Le comte Davaux, qui ne croyoit pas un mot de 
cet absurde projet, parla cependant au Prince de 
Hohenloo comme s'il y avoit cru. « Le Prince d'O- 
« range,» lui dit-il, « a une ambition si démesurée, 
«xjù'il pourroit bien songer à se faire lui-même 
« Empereur protestant, lorsqu'il aura une fois réuni 
«les forces de l'Angleterre et des Etats -Généraux 
« aux forces de l'Allemagne protestante. » 

Il est probable, sur toutes ces confidences, que 
l'Empereur voulant faire çlire l'Archiduc, son fils. 
Roi àfis Romains, et craignant que Louis XIV ne 
lui suscitât quelques obstacles, fit insinuer mysté^ 
rieusement au comte Davaux ce projet d'élire un 
Empereur protestant, projet auquel Guillaume n'a 
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et leur défiance les réunit au parti de leurs anciens 
persécuteurs : tant il est vrai que la seule yérîté, 
la seule magnanimité peut vaincre les./actions, si 
elles peuvent être vaincues. 

Ne pouvant ni se passer d'un Parlement , ni s'ex- 
poser au Parlement actuel, on agita sérieusement 
la question de le dissoudre, et de faire des élec- 
tions nouvelles '. Les objections se présentoient en 
foule. Le Parlement qu'il s'agit de dissoudre est 
celui même, disoit-on, qui a établi et affermi 
le Roi; c'est à lui que Sa Majesté doit une aug- 
mentation considérable des i;evenus de la Couronne. 
Il y a donc dans les cœurs une inclination réelle 
pour la Royauté. Le parti anglican professe haute- 
ment les principes monarchiques, et c'est lui qui a 
dominé dans les élections. Ne seroit-ce pas une im- 
prudence que d'appeler aujourd'hui les sectes répu- 
blicaines? Voudront-elles soutenir le trône et pro- 
téger la Religion Catholique? On répondoit que le 
Parlement actuel s'étoit livré au prince d'Orjange ; 
qu'il s'étoit prononcé ouvertement cpntre la sup- 
pression du Test et des lois pénales ; qu'il ne falloit 
plus rien attendre de lui. Mais, avec un nouveau 
Parlement, les engagements de partis sont rompus, 
les cabales sont, dissipées; chacun rentre dans sa 
liberté première, et forme des engagements opposés, 

I LeUre de fionrepaus. 
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sans deshonneur et sans crainte. D'ailleurs le Roi 
est maître des corporations 4 il le. sera par consé- 
quent des élections. Les sectaires se joindront au 
parti de la Cour. Il est vrai que la majorité de la 
Haute - Chambre est contraire ; mais ôh gagnera 
certainement quelques Lords , et le Roi en nommera 
de nouveaux qui lui assureront la majorité. Dans 
cette espérance, le Roi prononça la dissolutipn du 
Parlement, mesure qui étoit devenue nécessaire sous 
d'autres rapports; car la Chambre des Communes 
commençoit à être irritée de ses fréquentes proroga^ 
tionSi 

Pour avoir sur les élections toute l'influence qu'il 
étoit absolument nécessaire d'obtenir, le Roi prit la 
résolution de^visiter quelques-unes de ses provinces , 
et d'y expliquer lui-même ses intentions. Il changea 
les chartes des corporations^ fit donner leurs ma- 
gistratures à ceux qu'il croyoit dévoués à la Cour , 
révoqua plusieurs shérifs et même des gouverneurs 
dans les comtés. Plus tard, il exigea que chacun.ré- 
pondît par écrit à des questions sur lesquelles il 
vQuloit engager les électeurs les plus considérables. 
On verra quelle fut l'issue de ces: mesures ; mais , 
pour les juger pleinement, il faut entendre Jac- 
ques II lui-même. 

« Le Roi^ » dit-il ' , «c savoit avec quelle adresse 

' Mëin. de Jacques II, tom. m, p. 2o3. 
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ff les ennemis du Gouyemement avoient su verser le 
« poison -de la méfiance dans les diverses corpora- 
« tions. Son premier soin fut donc de les purifier 
<c du levain qui auroit pu corrompre tout le Royaume. 
icU nonima en conséquence des Régulateurs y qui 
«( reçurent l'ordre d'inspecter la conduite de certains 
« bourgs , de corriger les abus partout oii la chose 
(c seroit possible; et, là où cela ne se pourroit pas, 
et de confisquer les chartes et de renvoyer les mem- 
(c bres corrompus; Mais, dans cette affaire comme 
ce dans presque toutes les autres , le Roi eut le 
(c malheur de choisir des personnes qui n'avoient 
<c aucune des qualités requises pour la commission 
« doqt elles étoient chargées, et qui étoient en outre 
« très^ésagréables au peuple. C'étoit un Conseil €om- 
« posé d'un mélange bizarre de Catholiques et de 
c< Presbytériens qui ne pouvoient consèrveir aucune 
« union entre eux , ni s'accorder sur aucune mesure 
<r à suivre, qui convînt aux intérêts des ifns et des 
« autres. Us ne servirent donc qu'à augmenter la 
(c haine publique, par la manière arbitraire; dont ils 
«déposbient etnbmmoient toùr-^-toor 1^ membres 
ce des corporations. CeUx qui étoient introduits par 
« force étoient tout^ Presbytériens, sans être plus favo- 
« râbles aux intentions du Roi que ceux qui venoient 
« d'être exclus; de sorte que Sa Majesté n'y gagna 
« rien que le mécontent^nent du peuple^ sans avan- 
ce cer en rien Taccomplissement de son projet. » 
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£t c'étoit SOUS de tels auspices que Jacques II 
alloit mettre aux prises, dans les élections, toutes 
les passions, déjà si émues daus son Boyaume ! Il se 
raasuroiti néanmoins par les adresses qui lui étoient 
présentées ou envoyées; il s'y complaisoit même; et 
rhistoîre a conservé celle du corps des cuisiniei^s , 
qu'il, voulut recevoir en personne. On seroit tenté 
de croire. qu'il fut ici la dupe de la malice de ses 
ennemis, quand on lit les termes employé^ par les 
beaux esprits de cette corporation. Comparant l'édit 
' de tolérance à la manne céleste dont la saveur plai- 
soit à tout le monde, ils déclaroient à Sa Majesté 
qu'il n'étoit pas plus facile de satisfaire touts les 
goûts ^ que de réunir les croyances des hommes. Le 
fait d'une telle adresse, reçue en personne par lé 
Roi, seroit bieir peu digne de la gravité de l'his- 
toire, si elle ne représentoit Jacques II cherchant à' 
s'aveugler lui-même sur l'expression réelle de la so- 
ciété publique. 

Avant de oomm^i>^ le voyage qti'il a voit pro- 
jeté, il voulut enfin que le Nonce du Pape fît son 
eiitrée solennelle, comme Ministre du Souverain 
Bontife en Angleterre. Cette cérémonie , qui fut très* 
pompeuse, donna au Roi la mesure des obstacles 
qu'il lauroit perpétuellement à surmonter. Lé duc 
dé Sommerset , Premier Gentilhomme de la Chambre, 
étoit«de service, et) le Roi lui donna l'ordre d'aller 
chercher le prélat dans son hôtel. «Sire, » lui ré- 

18. 
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pondit le Duc , a j'ai consulté les jurisconsultes, et ils 
« m'ont prouvé que je ne pouvois paroître dans cette 
n cérémonie sans encourir l'indignation des lois. » 
— « Ignorez-vous , » répliqua Jacques II avec émo- 
tion, «qu'elles doivent céder à mes ordres?» — 
« Peut-être, »dit Sonunerset , » elles sont soumises au 
« bon plaisir de Votre Majesté; mais pour moi , quand 
« elles parlent, je me crois fort petit devant elles. » 
Jacques II lui tourna le dos, en lui ordonnant de 
remettre sa commission et son régiment de dragons. 

Les lois en effet défendoient, sous peine de trahi* 
son, toute communication avec Rome et avec les 
Ministres du Souverain Pontife. La Reine Marie elle- 
même, lorsque le cardinal Polus vint en Angleterre, 
pour absoudre le Royaume et le Parlement, le 6t 
rester en Flandre , jusqu'à ce qu'elle eût obtenu la 
révocation régulière des lois précédentes. 

Le duc de Sommerset, quoique chef de la maison 
de Seymour et second duc d'Angleterre, n'étoit pas 
riche par lui-même , et sa fortune actuelle consistoit 
presque uniquement dans les charges qu'il tenoit de 
la Cour. Sa résistance et sa disgrâce qui en fut la 
suite ne firent pas moins d'impression sur les esprits 
que la cérémonie même qui en étoit la cause. Le 
peuple se plaispit à trouve;* en lui le descendant 
de Sommerset , Protecteur d'Angleterre et oncle du 
jeune Edouard VI ^ quiavoit fondé l'Église anglicane 
après Henri VIII. Les grands se flattèrent d'imiter 
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son courage désintéressé, quand le Roi les mettroit 
à répreuve. 

Le comte de Sunderland> donna un exemple bien 
différent ; son fils, le comte de Spencer, se déclara ca- 
tholique, et lui-même avoit promis de l'imiter. Mais 
cette conversion qui pouvoit plaire au Roi fut jugée 
sévèrement dans le public. Spencer n'étoit connu 
que par des mœurs effrénées. La politique fut sans 
nul doute le mobile du père et du fils. En ce temps- 
là surtout, Sunderland étoit soupçonné d'entretenir 
des intelligences mystérieuses avec le prince d'O- 
range; du moins on intercepta des lettres que sa 
feiiime écrivoit à Sidney qui se trouvoit alors au- 
près du Prince. La comtessede Sunderland désavoua 
ces lettres. Sunderland persuada facilement au Roi 
qu'il n'avoit pu mettre sa fortune et sa vie entre 
les mains d'un hommç qu'il devoit haïr. Sidney pas- 
soit pour avoir été Tamant de sa femme. 

Louis XIY, prévenu par le comte Davaux de ces 
correspondances souterraines, en conçut des om- 
brages contre Sunderland. Il suspectoit surtout le 
dessein qiti avoit été pris de faire passer aux Non- 
Conformistes toute l'influence politique des corpo- 
rations. Si le comte de Sunderland avoit pris ce 
moyen détourné pour avoir un parlement, malgré 
les répugnances du Roi , il ce jouoit évidemment de 
la France. Une Chambre des Communes toute près* 
bytérieniie pouvoit -elle entrer dans des projets 
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qui subèrdonnoient rAngleterre à la politique de 
Louis XIV ? Jacques II seul pouvoit fermer les yeux 
sur les dangers qu'une Chambre ainsi composée 
feroit subir à l'autorité royale. Le prince d'Orange 
ne s'y trompott pas, et dans son opposition au Roi 
il ne manquoit pas de l'en avertir. Sui|derland,qui 
se pretoit si docilement à cette périlleuse combi- 
naison, avoit trop, d'habileté pour n'en pas com- 
prendre toutes les suites , qui écfaappoient à l'aveu- 
glement obstiné du Roi. Il pensoit sans doute qu'avant 
tout un Parlement étoit nécessaire, et qu'une fois 
réuni, la force des choses feroit écrouler le sys- 
tème qui livroit l'Etat à une minorité dont la seule 
force étoit l'appui de l'étranger.' 

Avant de partir, le Roi s'occupa de changer les 
Aldermen de la cité. Us furent remplacés par des 
Non-Conformistes. C'étoit le prélude des mêmes 
changements qui se préparoient pour les corps et 
communautés des villeà de l'intérieur. La sensation 
fut extrême dans le public , et Barillon , qui en rend 
compte à Louis XIY, ne lui cache pas que par ces 
mesures tout le Grouvernement va passer entre les 
mains des Non-Conformistes et des Indépendants. 
«Il n'est pas aisé de juger,» dit-it, «si œ parti 
a fera ce que le Roi d'Angleterre désire en faveur des 
« Catholiques. Mais il n'y avoit rien à attendre du 
a parti épiscopal. » Louis XIY, dont le jugement 
étoit plus ferme, ne douta point que cette péripétie 
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oe fût très*dangereuse , et que Jacques II n'eut pu 
se i-econcîHer avec les chefs de TEglise anglicane. 

A cette époque, Bonrepaus avoit été envoyé en An- 
gleterre, pour négocier encore au sujet des possessions 
françoises et angloises de F Amérique, et pour don» 
ner une plus grande extension au traité de neutra- 
lité contracté Tannée précédente. Sa mission ne se 
bomoit pas uniquement à cet objet. Il étoit chargé 
de bien examiner la situation réelle de la Cour d'An- 
gleterre et d'en rendre compte. Bien vu du Roi 
Jacques II , qui aimoit à l'entendre parler sur la ma* 
tine et le commerce, doué d'un esprit juste, actif 
et pénétrant , il ne tarda pas à se faire une idée 
complète de la situation du pays. Il fit passer au 

T 

marquis de Seignelay des mémoires très-circonstan- 
ciés sur toutes les parties de l'administration et du 
Gouvernement, sur le caractère du Roi et des Mi* 
nisti^s, sur les intrigues de la Cour, sur la puissance 
de l'Opposition ^ et sur l'inévitable conclusion du sys- 
tème dominànL Mais il s'embatrassoit peu de oe qui 
arriveroit au Roi d'Angleterre , il ne voyoit que la 
France et les intérêts de la France. Discutant froi- 
dement l'état réel des choses, il proposa nettement 
de prendre un parti décisif. « Le Roi d'Angleterre,» 
disoit^il dans ses lettres successives, «paroît malbeu<^ 
« reux de n'avoir personne auprès de lui dont il 
(( puisse etr^ sûr. Mais il le seroit bien davantage , 
« s'il voyoit tout ce que les autres voient. Ses Mi- 



* 
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a nistres regardent toujours son successeur, comme 
« s'il étoit aux portes de Londres, prêt à leur faire 
« rendre compte de tout ce qu'ils ont fait coqtre les 
« lois et contre la Couronne. Comme le Roi prétend 
« que tout ce qu il fait est pour maintenir ta préro- 
« gative royale , le prince d'Orange: répond que la 
tt suppression des lois pénales et du Test détruit en-* 
a tièrement la Royauté, en appelant les Républicains 
«au Gouvernement; et sur cela il prend à partie 
ff ceux qui condescendent aux volontés de Sa .Ma? 
« jesté Britannique, avec une audace qui feroit fré- 
a mir les hommes nourris dans l'amour et le respect 
)K d'un Roi légitimement régnant. Les Catholiques 
tf sont ceux qui sont le plus effrayés des menaces 
ce du prince d'Orange. Il en est qui prennent- avec 
« lui des mesures secrètes. Les autres ont des vues 
«c pour avoir un successeur catholique. On pense à 
«la conversion de la princesse de Danemark'; on 
« pense également au duc de Berwik. Il y a des 
« exemples que les bâtards oat succédé à la Cou* 
« ronne ; et dans ce moment on sème des manifestes, 
« pour prouver que la naissance de la Reine Élisa- 
a beth n'étoit pas légitime. Dans ce projet , on auroit 
« en vue de marier le duc de Berwik avec une Prin- 
«cesse de France, pour appuyer le droit que le 
a Roi d'Angleterre et le Parlement lui . pourroient 
tf donner. Ces projets sont vastes, mais on se repaît 
f< ici < de toutes ces imaginations. y> 
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Bonrepaus, très-persuadé que Jacques II ne réus- 
sira point dans ses projets, fait remarquer la persua- 
sion ob se trouve le peuple, que, dans très -peu de 
temps, le Prince d'Orange montera sur le trône. Cette 
opinion étoit produite par des écrils multipliés et des 
nouvelles à la main sur la santé du Roi. On y faisoit 
beaucoup de conjectures sur une attaque de goutte 
qu'il avoit eue récemment. C'étoit un maUe jambes; 
et l'on insinuoitque le feu roi son frère avoit eu, peu 
de temps avant sa mort, un mal semblable. Bonre- 
paus se livre donc à des conjectures sur ce mal, sur 
sa cause , et sur la longévité probable du Roi. Quoi- 
qu'il ne le croie pas entièrement guéri de ce quHl 
nomme ses anciens maux, et qu'il leur attribue 
tout à-Ia^fois la mauvaise santé de la Reine et la 
mort prématurée des quatre enfants dont elle avôit 
déjà été aiceinte, il ne doute pas que le Roi ne vive 
encore long-temps. Mais il veut prévoir les cas for- 
tuits, et les suites qu'entraîneroit pour la France 
l'accession du Prince >d'Orange à la Couronne d'An- 
gleterre. Dans cette perspective , il demande l'auto- 
risation de s'entendre avec des affidés du lord Tyr- 
connel, pour l'aider à se rendre maître de llrlande; 
et il annonce que l'on pourroif eii même temps four- 
nir des secours à l'Ecosse , pour y changer le Gouver- 
nement en République. <r Plusieurs Seigneurs , » dit- 
il, « entreroient dans ce projet. Le comte de Perth, 
« Çliancelier, et le comte de Melfprt, à qui le Rqi 
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« laisse entièrement le Gouvernement de ce royaume, 
« n'auroient pas d'autre ressource, si le Prince d'O- 
ce range devenoit Roi d'Angleterre. » Ces insinuations 
délicates ne furent ni accueillies, ni rejetées pour 

I Ecosse; mais, relativement à llrlande, fionrepaus 
reçut l'autorisation qu'il désiroit, et il en fit usage 
pendant le voyage que Jacques II ayoit résolu de 
faire dans l'ouest de l'Angleterre? 

On avoit conseillé les bains à la Reine, qui espé« 
roit y recouvrer assez de forces pour donner enfin 
un héritier à la Couronne. Elle se rendit à Bath ; le 
Roi en prit occasion d'y aller lui-même , et de don- 
ner, dans les provinces qu'il devoit parcourir, un mou- 
vement favorable à son Gouvernement. Il avoit aussi 
l'intention ' d'implorer l'intervention divine par un 
pèlerinage à une Chapelle , jadis très-célèbre , du pays 
de Galles, pour avoir un fils; et, dans cette espér 
rance, la Reine avoit envoyé des présents magni- 
fiques en Italie, à l'église de Notre-Dame de Lorette. 

Le Roi partit le i^^ septembre et se rendit à 
Portsmouth, où Bonrepaus avoit obtenu la permis- 
sion de se rendre. Aimant à^'entretenir de la marine, 
la conversation dç Bonrepaus lui étoit très-agréable. 

II lui montra les fortifications qu'il avoit déjà faites 
et celles qu'il avoit le projet d'y ajouter, tant à Ports- 
mouth qu'à la ville de Gaspa, située vis-à-vis et de 

* Méiii. de Jacques II. — Lettre de Barillon. 
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Tautre côté du port. Il y a entre ces deux villes une 
île qui rétrécit l'entrée du port. Jacques II l'y conduisit, 
pour lui montrer non -seulement une batterie qu'il y 
avoit mise, mais encore l'emplacement d'une citadelle 
qu'il y vouloit faire bâtir, et qui devoit dominer égs(- 
lement les deux villes de Portsmouth et de Gâspa. 
« Le canal de l'entrée du port a trente brasses de 
ce profondeur en ce lieu-là,» dit Bourepaus, «et rien 
a dans le monde n'est plus beau. » Sa situation et son 
étendue excitoient son admiration , et il fit observer 
au Roi que si touts les ports étoient situés comme 
celui de Portsmouth, l'invention des galioles à bombes 
seroit abtolument inutile« « Les précautions que je 
« prends,» dit le Roi, c<ne sont pas contre les bombes 
«qui pourroient venir de la mer, mais bien du càté 
ce iie la terre; et assurément je prétends bien mettre 
a la place de Portsmouth en tel état que je n'aie 
«point à craindre d'y être insulté. » Quel aveu de 
ses tristes pr)sssentiments. « Dans toutes les conver- 
«sations,» dit encore Bonrepaus, «que j'ai eues 
« avec le Roi d'Angleterre à Portsmouth, j'ai vu 
« qu'il n'avoit pas l'intention d'employer sa marine , 
« et que, dans touts ses desseins^ au contraire, il ten- 
« doit à se fortifier du coté de la terre contre ses 
« sujets. » 

' De Portsmouth jusqu''à Bath, où il arriva le i6, 
Jacques II montra la plus grande affabilité. Parcou- 
rant alors précisément le théâtre de la révolte de 
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Monmouth, il s'attachoit à y répandre des paroles 
de douceur, et prenoit un soin particulier à dissiper 
les craintes que les Catholiques inspiroient aux Non- 
Conformistes. Il ne cessoit de répéter que s'il en 
avoit admis quelques-uns dans les emplois civils et 
militaires, il n'avoit aucune intention de les faire 
entrer dans la Chambre des Communes, et que par 
là toute innovation devenoit impossible dans les af- 
faires de Religion '. Ce langage eut beaucoup de suc- 
cès. Quand il vint à Chester, le peuple effrayé n*o- 
soit se rendre au marché, dans la crainte qu'on ne 
le forçât d'aller à l'office des Catholiques. Mais bien- 
tôt désabusé, il vint en foule pour jouir de la pré-, 
sence du Souverain, surtout lorsque Penn et Barkley, 
chefs des Quakers, y eurent prêché sur la liberté 
de conscience. 

Non loin de Chester, dans le village d'Holy - Well , 
se trouve la chapelle de Sainte -Hunifrède, célèbre 
de temps immémorial dans le pays de Galles. Quoi- 
qu'elle fût en ruines par suite des guerres civiles et 
religieuses, la dévotion y attiroit toujours un cer- 
tain concours d'infirmes et de pèlerins. Le Roi , qiii 
s'y transporta, y fit célébrer les saints mystères. 
«Quelques gens de sa suite,» dit Barillon^, «se 
(< sont baignés dans la sainte fontaine. La supersti- 

■ ■■ ^ " ■ 

^ Mém. de Jacques II, tom. ui, p. ao5. 
^ Lettr« de Barillon. 
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«c tion du peuple a donné Heu à beaucoup de contes 
« fabuleux. La vérité est que la dévotion des Catho- 
a Hques y a subsisté dans ^touts les temps. La cha- 
« pelle a été rebâtie par ordre du Roi. L'on conti- 
« nuera d'y célébrer la messe et d'y recevoir ceux qui 
ce viendront en pèlerinage. -» 

Cette dévotion du Roi fut si cruellement et si hon- 
teusement dénaturée peu de temps «après, que les 
plus minutieux détails deviennent ici des faits his- 
toriques d'une haute importance. Il ne faut pas dou- 
ter que les ennemis de Jacques II, qui considéroient 
7e culte des saints comme une idolâtrie , ne fissent; 
ressortir avec empressement le contraste singulier 
d'un Prince qui entretenoit à la Cour des amours 
obscurs et quelquefois ridicules, et qui venoit 
faire un' pèlerinage à Sainte -Hunifrède. Mais la 
foiblesse du co&ur humain ne concilie que trop 
bien ,ces tristes inconséquences. Jacques II, plus 
que personne, y étoit accessible, et l'histoire doit 
l'absoudre. de toute hypocrisie. C'est, au contraire, 
parce qu'il étoit tout à la fois sincère dans sa 
croyance et alarmé sur ses foiblesses , qu'il s'aban- 
donna sans réserve à des hommes qui s'empare* 
rent des troubles de sa conscience pour s'emparer 
de l'État. Certes, l'intérêt de la Religion n'exigeoit 
pas, dans la situation actuelle du pays, que le Roi 
de la Grande-Bretagne se montrât en spectacle, 
sous les traits d'un pèlerin superstitieux. Tel fut ce-* 
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pendant Yeffel désastreux d'une telle conduite, que le 
peuple y vit bientôt la combinaison la plus mons- 
trueuse et la plus vile. « Dans ce voyage, » disent 
les mémoires de Jacques IL'*, « il est probable que 
« Fintention du Roi étoit de demander au ciel la fa* 
<( veur que la divine providence daigna efTectivement 
ff lui accorder ; car peu de temps après , la Reine 
« devint enceinte , ce qui causa autant de joie à leurs 
a Majestés , que de jalousie et de mécontentement à 
a l'Église Anglicane. Il n'y eut pas de faussetés ni 
a de calomnies que ses membres ne se permirent de 
<c répandre, pour créer des soupçons sur la réalité 
ff d'un événement que leur intérêt ainsi que leur 
<c devoir auroient dû leur faire regarder comme un 
« des plus, grands bienfaits du cieL » 

Pendant ce voyage, mylord Tyrçonnel s'étoit rendu 
à Chester auprès du Roi et prit ses ordres sur l'Ir* 
lande. Un mois après, Rarillon annonçoit à Louis XIY 
la résolution de renverser ce que Ton nommoit V Éta- 
blissement^ c'est-à-dire, dépendre aux Irlai&dois 
les biens dont ils avoient été dépossédés sous la Ré« 
publique. Cet Etablissement avoit été confirmé à la 
restauii^tioUi i<Les mesures, » disoitBarillon, «.sont 
c( prises pour en venir à bout. Le renversement de 
« cet établissement, fait en faveur des rebelles et des 
<( officiers de Cromwell, est regardé ici comme ce qu'il 

z Mëm. de Jacques II, tom. m, p. 189. 
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« y a de plus important , et , s'il peut être exécuté 
« sans opposition , ce sera une entière séparation de 
a l'Irlande d'avec l'Angleterre pour l'avenir. C'est le 
« sentiment général de touts les Anglois. » 

Les desseins du Roi sur llrlande embrassoient 
l'espace de cinq années '. Ce temps lui paroissoit né- 
cessaire pour fortifier ce Royaume , et pour y pré- 
parer un asyle, indépendant de son successeur, aux 
Catholiques, si le prince d'Orange lui succédoit. 
Mais le duc de Tyrconnel a voit des vues moins éloi- 
gnées. Un seigneur d'Angleterre, qui avoit son en- 
tière confiance , et qui traitoit avec le Roi de toutes 
les aflàires d'Irlande , fit proposer à Bonrepaus de 
se rendre à Chester. Tyrconnel lui avoit permis de 
s'ouvrir à lui. a Les desseins du Yice-Roi , » dit-il , 
<c étoient subordonnés à la vie de Jacques II , et il 
(c prenoit des mesures, à tout événement, pour se 
« mettre sous la protection du Roi d^ France. Ce- 
« pendant il pressoit vivement le Roi d'Angleterre 
a de faire sur le champ des magasins d'armes et de 
<x munitions de toute espèce , et déjà on venoit d'en- 
(cvoyer en Irlande un vaisseau chargé de poudre, 
« d'armes et de mortiers à bombes. » Bonrepaus , qui 
n'avoit point encore reçu la réponse du marquis de 
Seignelay, n'osa prendre sur lui de se rendre à 
Chester et de s^exposer sans mission à de telles con- 

) LeUre de Bonrepaus. 
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fidences. Peu de temps après, il reçut de France 
rautorisation qu'il avoit demandée. « Sa Majesté , m 
disoit M. de Seignelay , « trouve TafFaire très impor- 
te tante. Si la personne dont vous parlez a une créance 
ff positive de .mylord Tyrconnel , vous pouvez lui 
« dire que le Roi agrée les propositions qu'il fait ; 
« et que , la conjoncture arrivant de la mort du Roi 
« d'Angleterre, s'il se trouvoit en état de se soutenir 
(c dans llrlande, il pourroit coinpter sur des secours 
d considérables de la part de Sa Majesté , qui fera 
a disposer toutes les choses nécessaires à Brest pour 
(c cet effet. Mais comme une matière de cette impor- 
te tance demande un secret impénétrable , il est bon 
a que vous l'assuriez que cela ne passera pas par 
« M, de Barillon » ( l'agent de Tyrconnel le trouvoit 
trop lié à Sui)derland)y «et que vous preniez des 
ce mesures pour une correspondance directe avec myr 
« lord Tyrconnel 9 afin que l'on puisse, en cas de be- 
. «c soin 9 discuter avec lui les conditions sous lesquelles 
« Sa Majesté lui pourroit accorder ses prétentions 
a et les secours nécessaires pour maintenir la Reli- 
er gion . Catholique dans l'Irlande , et séparer ce 
« Royaume du reste de l'Angleterre , en cas qu'un 
« Prince Protestant parvint à la çouitonne. » Fort de 
cette permission % Bonrepaus ne perdit pas de temps, 
et Tyrconnel lui fit savoir qu'avant un an tout se- 

' Lettre du 9 octobre. 
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roit disposé en Irlande. Il enverroit pour cela un 
agent secret à la edèi' éit fniÉce. Quant à l'Ecosse , 
Bonrepaus, de qui au reste la mission en Angleterre 
alloit finir, renouvela encore ses premières propo- 
sitions pour y établir une République, et annonça 
au marquis de Seignd^y qu'il s^en entretiendroit 
verbalement avec lui. 
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JLiE Roi, qui avoit ajourné l'affaire de 4'université 
d'Oxford , voulut profiter de son voyage pour la ter- 
miner luirmême. Lorsqu'il arriva dans cette ville, 
touts les collèges de l'université vinrent successive- 
ment lui présenter leurs hommages. Mais quand ce- 
lui^ de la Madeleine fut admis en< sa présence,' il dit 
aux Régents : «Qu'il ne vouloit ni entendre leur 
«harangue, ni leur parler, avant qu^ls n'eussent 
« obéi à ses ordres, en nommatit l'Evêque d'Oxford 
« pour leur. Principal ou Président» Un dès mem- 
bres du collège ayant voulu répliquer,- « le Roi , » 
suivant le rapport de Ronrepaus, « se mit dans un 
«transport de fureur extraordinaire;» il leur dit: 
« Qu^il sauroit bien se faire obéir, et qu'il leur feroit' 
«c sentir la pesanteur de là main d'un Roi justen^ent 
«irrité contre des sujets désobéissants. » Presque 

^9- 



suiFoqué de colère, il fut obligé de sortir pour se 
cafaner, et rentré quelques moments après, il dit 
aux Régents : ft Je veux savoir de vous-mêmes s'il 
« nest pas vrai c^e vous ave| reçu i|ia lettre, et que 
« vous n'avez point obéi à mon ordre. » — a Oui , 
« Sire; mais nous ne pouvions obéir. » — ce II suffit. 
« J'ai voulu tirer cet aveu de vous-mêmes en public, 
« afin que le châtiment de votre désobéissance ne 
(c paroisse extraordinaire à personne. » 

A cette occasion, Bonrepaus, qui rend compte de 
cette scène, ne dissimule pas à la Cour de Versailles 
que, par ce procédé, Jacques II s'engage de plus en 
plufii dans la néeessilé de recourir à la France. « T^a 
a conduite. du Roi», »:dtt<iil, a poui; établir les CatlK> 
<$ Uque^ dans le&)CoUéges^ est d'autant plus exferaor- 
a diiaftire^ que loin de pouvoir servir la Religkm, 
aelle pr>0|duitUu .eireb:Contcaâre. Le nou^yeau con^ 
averti, q^il drvolt voulu i»tn»duiiie à la> IVbdeleine 
(ç Qy^at été,r^<;onnut d^ mauvaisest ixtours, Sa^Majesté 
(c:J^ijt$^ni^qUe|^t Qbligée.desi'eo désistée^ etiL^e s'agit 
<< pJUi;$<ix^i^eiiatït di'ui» Gs^tboUque. Mais je parle des 
«( ^fi^fits qu'U a: fsfiita po^r oa met^îre. dans tbuta le» 
<^çollégiçf. C^r, dlè^ que ces gdusrlà scoit déclarés 
(t.Ca;t}^qu^^ comme il y en a déjà un sut c«^lé^ 
« du Christ,, et un ciutre a»i collège de rUaiyersité, 
<q W^écpU^r^, 1^ méprîsj&nt^ et ^Ax lieu d'aUei^ài leurs 
^. k^Q^H il& s!9ppl^(|uf^j| à 4es^ {bouRoes enj iriidicule* » 
ÇlQ|te,«^aire si^Foit misérable si elle ne puésejitott pa» 
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le symptôme le plus décisif des alamnes d'une na- 
tion qui s'atUche au Inôindre événement pour ma- 
nifester son proposition. Mh fnt le prélude d'une 
autre aSkire , après laquelle tout Ait sans remède : 
celle du Clergé anglican. 

Le Roi vouloit être obéi, et donna l'ordre de 
procéder à Télection de l'Évêque d'Oxford. Retirés 
dans leiir collège, les Régents confirmèrent leur 
éfection première, à la majorité de dix-neuf voix sur 
vingt et une. Cette décision, prise en face du Roi 
nléme, ne latssoit plus d'autre issue que la violence, 
et par conséquent la violation des statuts et privi* 
léges d'un oorpû qui ne pôuvoit être attaqué sàti$ 
que lés coups ne portassent directement sûr l'Église 
Ânglicaiie. C'est ainsi qu'une affaire qui devdit être 
ensevelie dàn^ là poussière des classes devint une 
eau» toute nationale. Jacques tï renvoya encore les 
membres du collège devant la Haute Cour ecclésiaS"» 
tiqué. Le pt*ocès et lés débats fhrént suivis d'uhe 
nouvelle ordonnance, qui annuloit l'élection du Prin* 
cipal Hough^ et réitérait l'ordre de choisir l'Évêque 
d'Oxford. 

J-iCs foudres de la Coût ecclésiastique vinrent s'é- 
teindre devant l'inébranlable résolution de Hougli 
«t dès 'Régenta. Deux mois s'étant écoulés , lé Rôt 
envoya une commission à Oxford , composée de t'É^ 
vêque do Ciiester, de Wi-ight, J&randJiige, et d» 
bbrdh Jetinvr^ soiis le titré de Visiteur^. Ils entrèrent 
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dans là ville escortés d'un corps de cavalerie. L'E^ 
vêque de Che^ter, Président. de la commission , in- 
terroge le Principal Hough, et lui demande s'il veut 
se soumettre à la sentence qui le dépose. Il répond 
que la sentence est illégale, et que ni lui ni le col- 
lège ne peuvent la reçonnoître. Sûr cette réponse, 
Hough est accusé de révolte par le Procureur du 
Roi, et son nom est rayé du rôle de l'université. 
L'Évéque demande ensuite aux autres Régents s'ils 
veulent assister k l'installation de Farmer, Évéque 
d'Oxford, à la place déclarée vacante de Principal. 
Touts, excepté deux, imitent leur Chef. Hough, 
qui proteste dans la salle même, et fait un appel à 
la justice légale devant les tribunaux siégeant à West- 
niiunster. Sa voix est couverte par les applaudisse- 
ments qui éclatent dans la salle où toute l'Université 
se trouvoit rassemblée. Cependant les portes du lo- 
gement assigné au Principal sont enfoncées par ordre 
du Président , et l'É vêque d'Oxford y est installé par 
Procureur. 

La commission , assez embarrassée de cette expé- 
dition militaire , chercha immédiatement à obtenir 
le consentement des membres du collège à ce qui 
s'étoit passé. L'Évêque de Chester eut un moment 
plus d'empire sur eux que n'en avoit obtenu leur Sou- 
verain lui-même. Il leur fit signer, une soumission à 
laquelle cependant ils inscrivirent la réserve suivante : 
(K Que le Roi ayant fait installer l'Évêque d'Oxford, 
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«ils se soiimettroient à lui, autant que le pennet- 
« troient leurs statuts, et sans préjudice au droit 
« du docteur Hough. » 

L'Evêque de Chester voulut pousser plus loin sa 
victoire, et leur demanda de signer une autre décla- 
ration, pour se reconrioître coupables et invoquer le 
pardon du Roi. Déjà honteux de ce qu'ils avoient 
signé, ils comprirent qu'ils alloient se perdre dans 
Tesprit de leur>.parti, et qu'ils ne seroient pas moins 
perdus à la Gour. Alors non-seulement ils se refuse^ 
renl à la nouvelle déclaration, mais encore ils mo- 
difièrènt tellement la première par leurs explications 
qu'elle n'avdit plus aucun sens ; ils finirent même 
par la rétracter, 

La Commission, ayant ainsi perdu tout le fruit de 
ses œuvres, quitta Oxford et alla prendre les ordres 
du Roi. Jacques II lui prescrivit de retourner à ce 
poste, embarrassant , et de feire souscrire aux Régeiils 
la nlêftfie déclaration que leur avoit déjà présentée 
l'Evêque dé Chester, en leur promettant le pardon 
et l'onbK de tout ce qui s'étoit passé. Avant de les 
réunir, la Commission installa quelques nouveaux 
Régents dians lé collège, et présenta ensuite aux an- 
ciens ia formule qui devoit tout concîtiet*. «Mais,» 
dit le Roi, «ils rejetèrent toute offre de concilia- 
(( tion, et il ne l^iu* resta plus après cela qu'à résigner 
« leur place ; ce qu'ils firent touts, à Pexcepfiôti de 
« deux. De sorte qu'ils ne furent pas réellement des- 
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« titués par le^ comipissaires, maU se destituèrent 
« eux-mêm^s ' 9 en refusant d'obéir à celui qui étoit 
tf leur Président. » 

Uy eut «efi effet vingt-huit régfsnts 4ur tf?eQte,qui 
^e destituèrent eux-^mêmes 9 ponmie parle le royal 
historien y et qui furept déclarés i^capablesde pos- 
séder aucun bénéfice. Peu de teo^psaprè^, l'évéque 
d'Oxford mourut, ejt laissa vac$Kpt sop Nouveau 
bénéfice de la Af adeleine. ^ Le Roi « jugeant que ce 
it collège étoit confisque en sa jEsiveiir^ noitsma pour 
« président (ou principal) Tévâque eatboiiquj^ Gif- 
ce ford ^ , et il remplit de Catholiques presque toMtes 
« les places, parce que les Protestants n'en voulurent 
ce point accepter. » Cet évêque étoit un des. quatre 
vicaires apostoliques envoyés en Angleterre par le 
souverain Pontife. 

Pour juger de l'impression profonde que fit Cette 
affaire, qui dura depuis le printeinps de 1687 jus- 
qu'au printemps de 16889 il faut entendre l'un des 
historiens du temp$, le docteur Biirnel^, qui Alors 
étoit auprès du prince d'Orapge : il affirme i^ue ^ les 
« partisans de l'Blglise angKcane, yoyanl ainsi «ita- 
« quer à force ouverte les personpfEis et les propriétés 
a ecclésiastique^, sollicitèrent alqrs le princed'Onmge 



Mënoires de Jacques II, tom. III, p. 179. 
> Idem, p. 182. 
^ Docteur Burnet^ p. 7^5. 
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(( de les prendre sous sa protection , et devenir en A.n- 
« gleterre à main armée , ai le Roi ne se désistoit pas. >» 

Jacques II n'avoit pas prévu les GonsféquenceS dé-^ 
plorables de son entreprise. On a vu comitient il 
avoit voulu introduire dans l'Université d'Oxford un 
soi-disant converti dont il fut obligé de rougir lui- 
même. Une fois engagé dans les vois illégales, il 
n'en pouvoit plus sortir que par la violence ou la 
timidité. L'un et l'autre parti étpient également dan* 
gereux, et cependant il les employa l'un et l'autre; 
car après avoir peuplé le Collège de la Madeleine 
de sujets catholiques, le moment approche oii, reve- 
nant sur s^s pas avec la terreur di) désespoir, il révo- 
quera, et vainement, les hnprudences que l'obsession 
et sa propre foiblesse lui ont lait commettre, M^H 
il faut revenir à son voyage dans l'ouest de l'An- 
gleterre. 

Excepté à Oxford, Jacques II avoit été s^lifjût 
de l'accueil empressé qu'il avoit reçu partqut. Il en 
rapporta les pla3 hautes espérances pour l'açcomi-*- 
plissenient de ses projets sur le fulur Parlement, 
fiarillon n attachoit pas la même importance qi;^ lui 
à ces démonstrations extérieures, et il prévoyoit les 
suites de ces illusions , c'est-à-dire la ncicessité pouif 
le Rpi de se jeter entièrement dans les bras de la 
France. Bonrepaus, qui avoit accompagné Sa JVI^este 
Britannique , en portoit le mêp?e jugcmiept , et plus 
actif que Barillon , il s'étoit ipis en état de bien ju- 
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grm de l'un et l'inquiétude des autres s'évanouirent 
tout'^à-coup aux premiers symptômes de la grossesse 
de la Reine. C'est en vain que ses quatre grossesses 
précédentes n'avoient produit que des fruits malheu- 
reux; à celle-ci, on eut la foi pleine et entière qu'un 
prince de Galles étoit donné du Ciel pour élever 
enfin la Religion catholique, après tant d'épreuves, 
sur les ruines de l'hérésie anglicane. Barillon écri- 
voit à Louis XIV, le i*'' décembre, «que d*après 
« l'avis de quelques-unes des femmes de la Reine , il 
n falloit encore attendre jusqu'au 16 pour avoir une 
« entière certitude; et cependant, »'ajoutoit-iI, «on 
or commence d'agir ici comme si le prince de Galles 
(c étoit né. » 

Un peu avant la grossesse de la Reine, Barillon 
remarquoit des mouvements si alarmants dans les 
esprits, qu'il ne dissimula point à Louis XIY la po- 
sition critique où pourroit se trouver le Roi d'An- 
gleterre. 11 voyoît Jacques II résolu de faire par au- 
torité ce qu'il n'auroit pas c^tenu par la voie d'un 
Parlement. « C'est en cela qu'il aura besoin, » âjou- 
toit-«il , a de ses amis au-dedans et au-dehors ; et il 
« recevra alors des oppositions qui approcheront 
« fort d'une rébellion ouverte. » Louis XIV, dans sa 
réponse , ne s'expliqua point sur cette insinuation; 
mais, dans le même temps, il regrettoit que là prin- 
cesse de Danemark, qui, dit-il, pourroit profiter 
de ta conjoncture, se montrât si opiniâtrement: atta- 
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chée au parti protestant. Il e^éritHt ou que Dieu 
lui iuspîreroit de meilleurs sentimeots, ou qu'une 
heureuse grossesse de la Reine facîUterolt Fentier 
établissement de la Religion Catholique dans le 
Royaume. Cependant il douioit; beaucmip tlu succès 
des entreprises de Sa Maje^t« Britannique. <c Mais 
« il a raison, j» cpntin^oit Loui^ XIV, «de crdire que 
« rien n'est in^pos^ible à la fermeté d'un Roî qui 
« sait régner, p 

Jacques II avoit dé^^laré au Conseil sa résolution 
de révoquer, dans touts les corps et comimunautés ^ 
les partisans de l'Église anglicane. Penn , chef des 
Quakers , se montroit tout dévoué à' lui dofuier l'ap- 
pui de sa secte; missi les Anglicans et hss Presbyté- 
riens le nommèrent'ils^, par dérision ^ et pour \m 
faire perdre son crédit parmi les siens , l)e< jésuite 
Penn. Le Roi s'aperçut bientôt que le foible parti 
des Quakers n'avoit auscune influence politit^e. Touts 
les autres sectaires avoieni prière l'alliaMee des 
Anglicans k celle de liai Cour et des Cathoiiii|ues. 

Pour s'assurer des élections, Jacques II, après 
avoir renouivelé les lieutmants oui goummeurs ddnl 
il n' étoit pas sûr, envoya dans leurs provinces touts 
oeun qu!il a^oit iTenoannée iou conservés. Lr'expé-* 
rience ne l'avoit pas détoompé sur la témérité d^ëxi^ 
ger des< engagfsmenis jolv écmt; il en fit une se-- 
conde qui n'eut pas plus de succès, et qui ne l'é- 
claira pas davantage. IjCS gouverneurs avoient ordre 
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nVn conçut fjVLune trtoiente indignation ; et même 
il éooata la fbneste inàptratîon dltrsister plus for- 
tement, dans Fespoir dangereut ^ue de nouvelles 
réponses moins respectueuses hii donneroiént Te 
droit de recourir aux prétentions et h Tautorité 
d'une prérogative sans limites '. 

Mais la force des choses le ramenoît , à son' insu 
et malgré lui, à des perplexités qui donnoient aux 
actes p\d)Kcs de son Gouvernement* un caractère 
perpétuel de contradiction ou de fausseté. On voit 
que foutei ses démarches aitoîèht etr pour but d'a- 
voir des shérifs, des che& de corporation , Jfe^ élec- 
teurs et- à^ députés absolument dévoués à ses vo- 
lontés, c'est-à-dire à la révocation du l^est. Dans 
sa^ déclaration de tolérance, il avoit proclamé hau- 
tement que c^étoit un droit mhérent à sa préroga- 
tive royale d'accorder la dispense dix serment; et 
cependant, s'il accordoit la dispense pour les charges 
àà Ro)tattme, il n'osoit pas Tétendlre aut fbnctions 
Ml^es et krtt places du I^Hémeht. lï â'osôit pas 
Paccordèr àtHx Piâirs catholiques , pri^de lédr droit 
dé séance depuis le bill' de 1678. Il eût été* dange- 
reux en effet de prétendre dispenser, pour le Par- 
lement, desohiigaitions et des conditibtis im|)o8éès par 
une loi aox membres du Parlemtot. Tdllés étoient 
donc la nécessité des choses pour le B!oi, et la cbm- 

n .1 tl■■^^.| ■■ " » I I ■ III I " li I ■ I !■ 

' Lettre de Bonrepaus. 
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plication des embarras où il s'étoit jeté, que tout 
Shérif nommé pour présider les élections , tout dé- 
puté aux Communes, qui auroit été choisi par Tin- 
fluence de la Cour, se seroit tput-à-Ia-fois engagé 
secrètement à la révocation du Test, et auroit juré 
publiquement de le maintenir. C'est là ce qui fut 
révélé surtout par Tinstallation solennelle du nou- 
veau Lord Maire qui avoit pris de tels engagements. 
Le Roi reçut son serment, c'est-à-dire le Test. 

Mais il y a dans les peuples un instinct naturel 
qui discerne promptement et juge sévèrement touts 
les faits publics dont la fin secrète n'est pas d'accord 
avec leur principe légal. Ainsi dans cette occasion, 
et quoique jamais Ambassadeur ne siégeât, même 
invité, au dîner d'installation du Lord Maire, parce 
que les hautes prérogatives de ce magistrat chez 
lui et dans la cité contrarioient les préséances ou 
les usages diplomatiques, le Roi n'en désira pas 
moins très vivement que le Nonce du Pape y assis- 
tât^ et ce Prélat, malgré ses répugnances, accéda 
aux vœux de Sa Majesté , surtout lorsque l'Ambas- 
sadeur de France lui eut promis de l'accompagner. 
Mais les ministres d'Espagne et de Hollande , de 
Danemark et de Suède , n'eurent pas cette complai- 
sance, et ils furent d'autant plus remarqués dans 
cette cérémonie que leur place y resta vide. C'étoit 
certainement un spectacle bien frappant pour le 
peuple, que le Nonce du Pape au festin du Lord 
II. 20 
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Maire, dans an pays où c'est un cHme de trahison 
que de communiquer avec Rome ou avec ses mi- 
nistres, dans une ville où, chaque année, Telfigie 
du Souverain Pontife est br&iée an milieu des ac- 
clamations les plus insultantes et la pompe la plus 
grossière; dans le moment enfin où oe Magistrat, 
essentiellement popfukiire, vénoit de prêter, entre les 
mains du Roi, \^ serment qui proscrit la Religion 
du Pape et du Roi. 

D'autres faits excitoient. meessammettt l'investi- 
gation publique des intentions de (ft Çour. Ce que 
Pon îlomme en Angleterre le Conseil -Privé est le 
véritable Con^il du Rôi et du Royaume. C'est là 
que doivent se préparer, se mûrir, se résoudre 
lés âffaifreà d'État. Établi par lès lois , il doit être 
composé' de: deux Arclievêqi^s oM Evêques, deux 
Ducs, dei|X Marquis, dieux Comtes, deux ^ifeoifttes, 
deUx Biarbns, quatre députa de fo €}itftnkl| BAsse, 
des Grtinds Officiei^s èp la Couronna et de* Pritices 
du saiftg. Vrié telle institution pÈirott ^Ut^tout éssien- 
trerie cfctià qiï pays ou lé petfple, par ses déptilés, 
du là haute cÉristocuatié , par sefe représentants héré- 
ditaires, interviennent de fait et de droit dan& le 
Gouyerneteeitt;. C'est un contre-poids d'une évidente 
nécessî^ à la forcé du peuple et du Barli»menrt. L'au- 
torité toiijoai*^ vaciJlafUle et passagère des mkiistres 
ne séitr^it )é siiippléer , et/'la légèreté tranchante ou 
Paviiité èe% gens de Cour exposerort trc^ souvent 
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la Goiirorine iet la personne royàte à des luttes péril-^ 
leuses avec la représentation pdpuliaire. 

Déjà Taidinission de quelqi^s Lords Catholiques 
dans ce conseil avoit excité des'mormui^s légitimes. 
L'admission récente du-comié de Castélniaine était 
encore plus âcheuse , parce cpi'à :son titre d'Amb{|s^ 
sàdéur auprès, de la Cour de Rome se joignoit' le 
ridicule ineffaçable attaché à sa personne par la du^* 
chesiserdeCiéyelaiid, es. fiémmiç. Ëûfin celle de Biktlet*, 
Gatholiqiie' d'Irlande et întinie créature du P.. Piler, 
aYoitàgigra'vé nés divers griefs de toute la liaine qu'il 
avoit àiscièée cimftT» lùi^ par la chute de Gla^rendon 
et dé Rochester , dont il avoit été rinstrunient caché. 
Mais Al ne pouvoit ni prévoir ni se .persuader que 
leP* Piter lui-mênie osât prétendre à unclfonVitèèn 
si éniiûente ^ ni que ie Boi blessât ' is;i: oùv^ertemeiat 
toutes les lois qui en fermoient l'accès À oetambi-' 
Ueux fawbri. Les Catholiques eiixwiniàiies'iautioiènt 
fiât les: |)h]S grands efiorts pdur ^'j dpposér, sinle 
secret le plus CT»f)éiiétrfible ne leliëût'mis^hotfs-d^éliat 
d'y Ronger /i" > '■ /' --• i^-- t ■ * t*"'"' •: . • 

•Le ccy|mte de Ca^dtnarnei 'étoitiiievienu à^ Ronié,* 
n'ayant fait, dit un historien, que beaucoup de dé- 
pensés et de' foliés. Rien. dé ce ii^ù'il Avoit cjen^afndé 
au nom dif Roi pour le Pa Pitèr à'^rvoit été atcotà^ 
pai^ lé SaintPèare^U avoit seildeincot et fert diffîéû^' 

* LetU*e de Barillon. .».•.;•«*. i r . 

'-2 G. 
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knd avoit' fait goûter au P: Piter, poinr motiver 
auprès du Roi l'accession de ce religieux au Conseil 
Privé. Mais Sunderland voyoit très-bieq que le titre 
de cardinal pourroit enfin ccuidnire le P. Piter à 
celui de pi^emîer ministre; et Sunderland, qui Fétoit 
réellement, n'entendoit pas hii céder ce poste émi- 
sent* De là ses liaisons secrètes avec le Nonce du 
Pape. 

Sunderland ne tarda point à si'apercevoir que la 
grossefêe de la Reine donpoit au parti du P. Piter 
des espérances démesurées, espérances qu'il ne pou- 
voit ni approuver ni partager. S'il avoit un immense 
crédit aupràs du Roi, il le devoit aux séductions 
dont il avoit environné le P. Piter, à sa résignation 
stoîque aux conceptions des Catholiques exaltés , à 
son aveugle dévouement aux volontés du Roi. Mais 
s'il étoit premier ministre, il jugeoit très-dair^nent 
qu'il n'étoit que le premier ministre d'un parti té- 
méraire, emporté, toujours prêt à le sacrifier, si 
hii-même nç parvenott à le tromper, pour le sub- 
juguer enfin. De là ces allures tortueuses avec la 
France qu'il nVimoit pas,, les gagps qu'il donnoit^de 
son obéissance aux Catholiques, en faisant son fits 
Catholique, en déclarant qu^il le deviexidroît lui- 
ibême, en faisant des alliances avec les Catholiques 
d'Ecosse, en inrâiuant sans, cesse que s'il dem»t 
succomber devant les Protestante irritée, c'étoit au 
milieu des Catholiques d'Irlande qu'il iroift diiercher 
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un asiie. Mats Sunderland netoit pas bomii^e à 
s'ensevelir daas les solitudes de l'Irlande. Son génie 
naturel le porioit à toutes les sommités de l'ambi- 
tion; et puisque le choix des moyens ne lui étott 
pas possible, toute son habileté ^ qui lui fit donner 
le surnom de Grand Politique , se consumoit en des 
pratiquas douteuses, astucieuses, qui cependant 
I) etoient ni perfidie envers le Roi son maître , ni 
abnégation absolue des vrais intérêts du Royaume. 
Il les oqnnoissoit mieux que personne; et , par d'im- 
mepi^eç détours:, il espéroit, il désivoit surtout y ra- 
mener le Roi. 

C'est ainsi que , pour balancer la nomination du 
chevsdier Butler au Conseil privée homme d'esprit, 
mais remuant et audacieux, et d'une probité sus- 
pecte ' , i) y fit nommer le duc d'Hamilton , qui ve- 
noit tout récemment de faire échouer en Ecosse les 
dessein^ du Roi sur la liberté de conscience. Hamilton 
étoit un des seigneurs les plus puissants de l'Ecosse ; 
et, sans ét|?e contraire aux maximes de la Royauté, 
il désiroit que les libertés publiques ne fussent pas 
sacrifi^çsau pouvoir absolu. Cette pomination étonna 
les Catholiques y et par cela même , ne déplut pas 
aux eqnâmîs de Isi Conr. IVfais le comte d'Aran , fils 
4'HainîkpU9 étoit a^éablie an Roi, et se ipontroit 
tout dévoué. Il étoit ami de $ux^erland, qui vouloit 

• - . ■ • 

• I LeUre^de fionrepaus. 



3 11 RÉVOLUTIOIf DE 1688, 

réconcilier la puissante famille des Hamilton avec 
le comte de Melfort, secrétaire d*État pour l'Ecosse, 
et les principaux seigneurs de ce royaume. Là fille 
aînée de Sunderland fut le gage de cette réconci- 
liation , en épousant le comte d'Aran ; et ce mariage, 
qui élevoit le crédit de Sunderland à la Cour, lui 
donnoit aussi une importance réelle dans le parti 
de l'Opposition. 

Sunderland avoit peu à peu amené la décision de 
toutes les affaires à un triumvirat dont il étoit le 
chef et l'esclave : lui, le P. Piter et Butler. Comme 
il étoit Secrétaire d'Etat, il avoit la connoissance 
première et la direction de la politique étrangère. 
11 pouvoit donc ne donner que ce qu'il vouloit à 
connoître aux deux autres, mais il étoit forcé de 
condescendre à leurs vues particulières sur la poli- 
tique intérieure , tout en cherchant à se débarrasser 
d'eux insensiblement. Cette situation singulière exi- 
geoit une dextérité soutenue. * 

Deux affaires très-importantes l'occupoient alors : 
un second traité pour l'Amérique avec la France , 
et le rappel des troupes angloises au service de 
Hollande. La première pouvoit conduire à une al- 
liance intime avec Louis XIV, et Sunderland n'y 
voyoit qu'un danger de plus pour l'Angleterre; la 
seconde ne tendoit rien moins qu'à une rupture 
ouverte et périlleuse avec les États-Généraux, et 
Sunderland y voyoit d'immenses conséquences que 
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le parti catholique , de plus en plus exalté par la 
grossesse de la Reine, étoit incapable de juger ou 
d'apercevoir. 

On a déjà vu que Louis XIV avoit envoyé Bon- 
repaus à Londres, dans le mois de mai, pour com- 
pléter le traité de neutralité qui avoit été conclu 
Tannée précédente, pour les possessions des deux 
Royaumes en Amérique. Il s'agissoit maintenant de 
terres litigieuses dans la baie d'Hudson ; et les Fran- 
çois venoient encore tout récemment d'augmenter 
les difficultés, en prenant ou reprenant à maia armée 
trois forts possédés alors par les Anglois. 

Avant ces récentes hostilités , Sunderland disoit 
au Ministre de France que Louis XIY ne devoit 
pas élever des prétentions trop rigoureuses. « Le 
« Roi se relàcheroit volontiei*s de tout ce qui regarde 
«son intérêt particulier; mais les peuples lui re- 
« prochent incessamment sa complaisance aveugle 
«pour tout ce que la France veut de lui. Sans 
« doute, » ajoutoit-»il, « Sa Majesté Britannique est 
«portée d'inclination, et pour son propre intérêt, 
« à demeurer constamment unie avec la France. 
« Mais quelquefois je découvre en lui des mouve- 
(c ments qu'il ne faut pas exciter. Le Roi d' Angle- 
ce terre se reproche de ne pas être en Europe tout 
(c ce qu'il devoit être, et souvent il se plaint que 
<c le Roi votre maître n'a pas pour lui assez de con« 
« sidération. » 
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Daos ces sortes de conférences ^ Bônrepaus cher* 
choit à étendre le cercle des oégociationus par des 
propositions d'un traité général de commerce que 
le comte de Sùnderland éludoit avec perse véc^nce, 
et toujours sous de nouveaux prétextes; mais son 
véritable motif étoit la crainte d'augmenter les en- 
gagements de l'Angleterre avec la France, quoiqu'il 
flattât peipétuellement Barillon de l'espérance d'une 
liaison intime du Boi d'Angleterre av^c Louis XIV. 
Quant aux affiiires d'Amérique, il voulbit moins un 
traité qu'un arrangement provisoire; et les faostilikés 
commises lui donnèrent occasion de déclarer que, 
dans l'état actuel des esprits irrités contre la France, 
il ne sa voit plus quel tour donner nuit af&ires. Les 
mémoires des d^ux ministres framçois lui .causèrent 
même une agitation qu'il ne fut pas maître de dis- 
simuler. Mais, s'apereevant bien vite , qu'il s'était 
éd)iappé en paroles trop vives ^ il en vektilut préveoBtir 
yénterprétation naturelle , en disant que très-Gertai- 
dément, sans parler de l'amitié intime qui unissoit 
le^ deux Rois , Sa Majesté Britannique ne feroit 
point la guerre à la France pour une affiiûre si peu 
importante y puisqu'on ne l'avott pas déebnée aux 
États -Généraux pour œlle des Indes Orientaka, 
q|ai étoit d'une tout autre grayiité. 
' lia France exigeait la cession des trois forts en- 
levés aUx Anglais dans b haie d'Hudson ; et ai ic 
Roi ni son Ministre n'auroient osé faire un traité 
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sur cette base, dans le momecit même où il «agissait 
(le réunir le Parlement Le IVIinistre de France écri- 
vit donc à sa Cour , « qu'il falloit attendre un mo- 
ce ment plus favorable , et que dans l'état actuel des 
« affaires, le Roi d'Angleterre ne tarderoit pas à 
d subir la nécessité d'avoir de grands égards pour 
a la France. »^ Mais en attendant, Bonrepaus s'adressa 
dîrectemcsit et séparément aux Catholiques du Cou- 
seil '. Il \&jkr montra l'importance pour em en par^ 
ticulier, comme pour le bien général de la Religion, 
de faire dispsiroitre toute occasion de froideur et de 
mésintelligence entre les deux Rois. « Puisqqe les 
« Ministres étrangers , « disoit^il , « et la faction du 
ce prince d'Orange mettent tant de z^e à exciter la 
a discopde au sujet de la baie dliudson entre les 
« deux Puissances, n'est-cie pas un avertissement qu'il 
(c faut agir dans i|n autre sens? Il est impossible cei- 
« pendimt qpe le Roi de France abandonne les droits 
« qu'il réclame. Ils sont si anciens, si légitifnes, que 
ot ^ans les tribunaux même de l'Angleteri^, s'ils y 
a étcient délérés, la France gagneroit infaiHiblement 
« un pareil procès. » 

La démarcke de Bonrepaus eut toni le snccèa qu'il 
pouvoit espéter. Le Roi , qui albit ouvrir une autre 
négociation fort dé^cate avec la Financé, isoulut 
terminer cèllé^i. par une demi-mesure^ et les deux 
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Ministres françois se hâtèrent d'adopter une oonven' 
tion, par laquelle tcmte hostilité entre les sujets des 
deux Nations étoit interdite, au sujet de la baie 
d'Hudson, jusqu'au i'^'' janvier 1689. « Il n'y avc^t 
ce rien de mieux à faire pour le moment , » dit Ba- 
rillon. « Terminer à fond cette affiiire n'étoit pas 
«possible. La France demeure en possession des 
a trois fcHTts dont elle s'est emparée. On en faisoit 
cr beaucoup de bruit , et peu de personnes ont pensé 
«qu'il y eût moyen d'admettre l'expédient d'une 
(c surséance. Nous sommes convenus de partager tout 
ace qui appartient à la France et à l'Angleterre. 
« C'est un prétexte pour la surséance, car il sera dif- 
a ficile de &ire un partage qui termine toutes sortes 
« de différends. j> Immédiatement après la signature 
de cette convention, Bonrepaus se. hâta de retourner 
en France, et ne revint en Angleteiire que pour 
conclure avec le Roi un autre traité, qui alors ne 
pouvoit plus sauver sa couronne. 

Il existoit au service des États-Généraux un corps 
de troupes que l'on nommoit la Brigade angloise, 
composé de régiments anglois et écossois. Leur for- 
mation remontoit au règne .d'Elisabeth. Les uns u'a- 
voient jamais quitté le service des États, m&ne 
pendant les dernières guerres ; les autres avoient 
été levés depuis la paix de 1673. Mais le temps et 
l'usage , bien plus que des conventions régulières , 
avoient établi le droit de Tune et l'autre Nation 
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sur ces régiments. L'existence de cette Brigade 
n'ayant rien de bien déterminé par une capitulation 
connue, il pouvoit survenir des discussions plus ou 
moins graves, selon l'exigence de l'un ou de l'autre 
Gouvernement, et l'affaire du chevalier Peyton avoit 
montré tout récemment que les griefs ne manquent 
jamais quand on en désire. En effet, Jacques II 
avoit été humilié des suites de cette afi&ire, et cette 
première disposition de son esprit fut soigneusement 
entretenue. Son mécontentement devint plus vif 
quand le prince d'Orange refusa de receveur des 
o£ficiers catholiques, et la Ck>ùr de France qui culti- 
voit avec assiduité ces premiers germes de ressenti- 
ment , fit promettre au macquis d' Albeville de dis- 
pp^r Jacques II au rappel de la Brigade. Cette 
demande, pou voit amener une rupture ouverte entre 
les Étatsi et le Roi d'Angleterre ; le marquis d'Albe- 
ville en prit l'engagement avec le c(Mnte Davaux, 
lorsquHl revient à Londres dans le courant âa mois 
d'août.. Rien ne pou^roit être plus utile aux intérêts 
prélats de la F/âtce. 

Quant à Jacques II, il trouvoit dans le système 
actuel de son= Gouvernement les motifs les. plus évi- 
dente de soustraire cette force permanente au prince 
d'Orange. Les officiers qu'il lui rjecommandoit se 
trouvoient écartés ; le Prince donnoit de l'avance- 
ment aux officiers réformés en Angleterre etsiirtout 
en Irlande; enfin, les cadres de ces régiments lui 
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<Ks I avancement de ce qu'il a entrepris, vous pouvez 
a l'assurer, non seulement que je serai toujours dis- 
« posé à lui envoyer un aussi grand nombre de mes 
a troupes qu'il jugera lui être nécessaire pour le 
a maintien de son autorité , mais encore que j'entre* 
(c tiendrai à mes dépens en Angleterre le régiment 
« qu'il prétend former de troupes hoUandoises, jus- 
<x qu'au nombre de i^5oo hommes. Je. vous en ferai 
ce remettre le payement, sur le pied que les autres 
ff régiments sont payés en Angleterre. » 

Jacques II auroit voulu que ses soldats de Hol- 
lande fussent soldés en France, et demanda du temps 
pçur réfléchir sur les offres de Louis XIY; disant 
avec affectation à Barillon que rien ne pressoit en- 
core pour le rappel des régiments. Mais il se dé- 
cida bientôt , «t demanda que le corps fût. porté à 
a,ooo hommes, ce que Louis XIY accorda sur-le- 
champ. La . conclusion cependant fut différée sous 
différents prétextes. Le Rôi craignoit réellement 
l'éclat inévitable qui suivroit le rappel des six régi- 
ments. Il £ittt ajouter. que, forcé de mettre la plus 
sévère économie dans ses dépenses^ il fit de cette 
aifaire une espèce de spéculation pécuniaire dopt 
les détails sont assez misérables. Quoi qu'il en soit, 
Louis XIY, qui ne. connoissoit pas les inotifs de ce 
retard, en conçut des soupçons et chargea Barillon 
de chercher secrètement à les pénétrer. 

Mais Barillon marchoit toujours à son but, qui 
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étoit de. mettre Jacques II sous>la.clq)ezidanc^ de 
Louis XIV. Il avoit déjà prévenu les inientiansi de 
sa CcMir .en);s'ejiiparant du marquis d'AlbeviUe qui 
alloit retourner à La > Haye. D'AlbeviUe, consulté 
par le Roi sur les prétextes qui serôieut le plus 
plausibles pour autoriser le rappel des troupes, doima 
un iQjémoire; et il suffit de dire. que ce mémoire fut 
concerté avec l'ambassadeur det France* De iretoùr 
à La Haye, sa conduite fut conséquente à cet àote^ 
et les motifs ne manquèrent plu^à une ri^uve 
qu'il étoit si important d'éviter, puisque l'ciiirnè 
vouloit pas la guerre. ^ m!. 

Le lôrd Churchill avoit. obtenu la confiante in- 
time de Jacques II, par un dévo'uementiabsolû sôus 
le r^îme précédent ; il en espéroit la récompense^ 
et ir comptoit sur le commandement généttal éta» 
régiments de Hollande : mais le parti Catholique 
vouloit y placer un Catholique, et les vœiix diiiïboi 
se portoient n^turelleméut sqr le jeune )Fitz*James, 
son fils, créé) duc. de Berivriek. Le prince d'Orange 
eût-il accepté jun Catholique tel qu« le duc dé.fiet^-! 
wick, dont rambitîon, encouragée par la faiblesse 
paternelle et par les vœux des Catholiques et deila 
France, pouVoit s'élever jusqu'au trône?. 11 estperi- 
mis de penser. que cette con&ûdérationdët^miinaseh 
cr^^^neat Jaicques II à vouloir mettre ses tmupeside> 
Hollandei au. service et à* ia solde.de Louis XIY. 
Mais alors furent trompées «les- és^pérances de Chur* 
II. ai 
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diiB'^'à <{si Foii'fit'un mystère de ce que Ton négo- 
cioît aTèc Louis XW^eti peot-êlfe €'ést 1& qu'il £iut 
rapporter la preorièm cause de sa botiduite posté- 
rieure^ qui devint éi funeste au ' Réi eomtne à la 
jPrapcé. L'histoire' offre qoelqu^is' de^* sing^yers 
rapprodiememU jjan^ ladeititi^ des gttauds homities. 
LduisiXIV refuse un )pégïiilént'aâ jeûne abbé de 
fiawtiie; Jacques II refuse €L\xm u«i réginifent au co- 
lonel Cburdfâli;iet ees deux biômmes^' dont U génie 
est méaonnu, soin t le prince Eugène et le comte de 
Maiiboirough^ ({uij réunie un jour sous les mêmes 
drapeaux, fatigueront la Victoire etr la > Renommée. 
'i3VbttsdanslaciroDn8tanee actuelle, Churchill de- 
¥Dtt d'autant plus êtve ménagé, que lui*mènie, par 
^a- ptMitioH. très«délÎG|tte à la cGter,'m'et<X)itdans sa 
eoiidkjxte, au moins en apparence, iinë pradènde 
trèshxéiervée. Sa feinsneavoit aequrs, moiils encore 
par l'intrigue ou le talent que par l'ascendant naturel 
d'un GaKâctère.iinpérifKix suv une^me foible , un 
pouiroil* linexplicable sksr la princesse de Dan^ark. 
CbttrchilLaioib trop ûé pénétration peur ne pas corn- 
piaeildre:le^scci;et8udessei&S'des GathaliqueB^sur cette 
priiBieetaer^ ledan^ qu'il y auroit unjour^pour lui 
deUesj &vôns8p, et f la. rmstance inévitable et vigon^ 
Fease!âo':ptiiia».4'Oca]ige.à £Outes::tes mesures* qui 
eompremelt^uieiLt ses dvditsévsentuel&ét^^^lai.àmroinae. 
Dlixl aaitiie «coté, 4a < princesse: de Danemark', élevée 
dans le âein) de J'Ë^ise anglicane, dirigée par Véfi- 
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que de Londres, et soutenue dans sa croyance par 
touts ceux qui vouloient prévenir une guerre de suc- 
cession , se montroit inviolablement unie à la prin- 
cesse d'Orange, sa sœur, et à la foi religieuse qui 
leur étoit commune. 

Dans le courant de l'année, son mari ayant eu le 
projet de faire un voyage en Danemark , elle té- 
moigna le vif désir d'aller pendant ce temps- là elle- 
même en Hollande. Le Roi n'y avoit aperçu d^abord 
aucun inconvénient ; mais on lui fît bientôt révoquer 
sa permission. « En effet, » lui dît-on, « ce voyage n'a 
a été suggéré que pour unir plus fortement les deux 
«sœurs à la religion protestante*. Ne seroit-ce pas 
« une chose entièrement contraire à la politique , de 
<f permettre ^absence des deux héritières légitimes de 
«la coutotinè? C'est déjà trop que l'héritière pré- 
ce somptive ne réside pas en Angleterre ; et d'ailleurs 
« ce n'est la coutume dans aucun pays que les enfants 
«des grands Rois aillent courir le mondé pour faire 
« des visites. » Ces raisons étoient bonnes sans doute ; 
mais la Princesse , qui éprouva un refus invincible , 
en fut très-mécontente; et Ton fît porter sur Chur- 
chill et sur sa femme , ainsi que sur la comtesse de 
Rochester, un projet qui n'avoit au fond rien que 
de très-naturel* 
' Depuis ce moment, la F*rincesse témoigna plus 

r Lettre de Barillon. 
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ouvertement son zèle pour la religion protestante ; 
elle alloit même dans les églises particulières entendre 
les prédicateurs qui ayoient le plus de vogu« et de 
popularité. Ces démonstrations attiroient sur elle 
tout l'intérêt du peuple; tandis que le Roi ^n père, 
qui la chérissoit tendrement^ s'en affligeoit sans se 
décourager, citant pour exemple sa première femme, 
la. duchesse d'York, et lui-même, qui jadis, très-zélés 
Protestants , avoient cependant necopnu l'erreur et 
abjuré l'hérésie. 

Le prince de Danemark étoit alors affecté très- 
sérieusement d'une maladie de poitrine, et Fon n ima- 
ginoit pas qu'il en pût guérir. Aussi parloit-on déjà , 
de marier la Princesse à un Catholique. Mais ce 
projet,. quelle n'ignoroit pas, ne fit que la fortifier 
dans ses démonstrations publiques d'attachement à 
l'Église anglicane et dans ses liaisons avec la prin- 
cesse d'Orange. 

Un nouvel incident vint encore attirer l'attention; 
du myins l'ambassadeur de France ne le crut pas iii- 
digne de la sit^nne. La Princesse venoit^de quitter 
Windsor pour aller s'élabUr à I|amptoncour , sous 
le motif que l'air de Windsor étpit trop vif pour la 
poitrine de son mari. Les esprits défiant^, y aper- 
çurent de grands desseins. Pourquoi quitter le séjour 

de la cour, au moment où le Roi et la Reine, au 

■ •.•1.1 . . . . • 

retour du voyage de Bath , alloient y rentrer ? « Le 
« fond de tout cela , » dit Barillon, « est que ceux qui 
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« sont auprès de madame la Princesse lui inspirent 
« une grande crainte de l'envie que le Roi son père 
a a qu'elle se fasse Catholique. Us Im persuadent 
«qu'elle doit s'éloigner, pour être en repos et en sû- 
«reté.» Ces détails sont bien minutieux peut-être 
pour l'histoire : mais s'ils font connoître les carac- 
tères-, et s'ils préparent aux plus mémorables événe- 
ments, l'historien peut-il les négliger? 

La mésintelligence de la famille royale se mani- 
festoit peu à peu, et les occasions sembloient se mul- 
tiplier au gré de ceux qui croyoient très-nécessaire 
d'en profiter. « Il se passe, » dit Barillon, « une chose 
«de conséquence dans le dedans de la Cour, et qui 
« marque la prévention et l'opiniâtreté de madame la 
«r Princesse de Danemark. » Barillon parle ici de 
la disgrâce du lord Scarsdale, premier gentilhomme 
du prince Georges. Scarsdale étoit gouverneur ou 
lieutenant de Derby , et fiit un de ceux qui refusèrent 
au Roi d'aller dans leurs provinces pour préparer les 
élections. Il perdit tout à la fois sa lieutenance et le 
régiment de cavalerie dont il étoit titulaire ; mais lé 
Roi crut que naturellement le Prince et la Princesse 
lui ôteroîent sa place de premier gentilhomme de 
leur maison. Ils se contentèrent seulement d'envoyer 
Churchill à Sa Majesté pour demander ses ordres. 
Jacques II ne voulut rien leur prescrire ; et comme 
ils crurent par cette démarche avoir montré leur 
soumission, ils ne firent rien de plus. Le Roi éprou- 
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YQÎt une véritable répugnance à leur enjoindre de 
chasser mylord Scarsdale. Mais n^ seroit-ce pas un 
scandale de conserver un homme qui se déclare si 
ouvertement? Le Roi seroit donc chaque jour exposé 
à voir un factieux servir le Prince, quand le Prince 
seroit admis à la table de Sa Majesté ! Le parti d'Orange 
s'ent^rdi|N>it par une teUe foihlesse, et Von résisterpit 
impunément aux ordres de Sa Majesté , si l'on pouvoit 
allier ainsi les honneurs de la Cour aiix donneurs de 
la popularité. C'^t ainsi que l'on assiég^oit le Roi. 
Pendant ces débats, Churchill ainsi que sa fa- 
mille se retirèrent à la campagne, pour n'être pas 
accusés d'avoir inspiré la* résolution, quelle qu'elle 
fut, du Prince, et particulièrement de la Princesse 
qui gouvernoit son mari. Cette précaution ne put 
prévenir les atteintes portées à la faveur de Chur- 
chill. C'est alors que , spour échapper aux embarras 
de sa position entre 1^ Roi et la Princesse, il em- 
brassoit avidement l'espoir d'être envoyé en France 
pour commander les troupes que l'qn devoit retirer 
de Hollande» Mais la grqsse^i»e de la Reine venoit 
d'acquérir une entière certitude, et les ménage- 
ments que l'on auroit gardés dans yn autre temps 
furent oubliés. L'ordre fut donné au prince Georges 
de congédier Scarsdale, et l'on ne fit connoître à 
Churchill que la partie de la réponse de Louis XIV, 
qui annonçoit que les régiment^ de HoUande ne 
pouvoient passer au service de la France. 
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Si Jacques II. a voit sérieuseaKiut voulu la çoenre 
av«o lea ÉUU^iénéraux , il ^n eut trouvé des motif» 
justes, honoraUes et populainss, dans la ivecessité 
de réprimet* las iavasioiis des HoUand<»s sur les pro- 
prîétéa et les établissements anglois de l'Inde. Mais: 
il semble que sa conduite envers les Ëtat^^^é- 
raux, dans cette xinconstance, Sot dirigée pav deux 
sentiments (^osés, qui le fkisoient pasier tour*à^ 
tour de. la. fierté, menaçante aux plus méticuleuses 
concessions. Il craignoit la guerre, n'importe avec 
quelle puissance ; ij avoit même recommandé se - 
erèÉement au duc de Grafton, quand il l'envoya 
dans la Méditerranée, d'éviter tout ce qui pourroit 
provoquer une rupture ouverte avec la: Régence 
d'Alger: et cependant, comme oU l'a déjà vu, il 
avojj: imprudemment provoqué, par des arinements; 
tnèft-actifs et sans but déterminé, les États^-Généi- 
raux à s'armer eaX'-méraes, à lever des impôts 
extraordinaires, des matelots, une flotte nouvelle; 
à susciter partout des alarmes, et à faire des alliances 
publiques ou secrètes sur le continenjt. D'un autre 
coté, n'osant songer à ]a guerre pour des griefs qui, 
dans touts les temps, rendent la guerre juste et 
quelquefois nécessaire', il protestoit constamment 
de ses dispositions'))àcifiqueB sur ces griefs; tandis 
qu'il prodiguoit l'expression dû 'mépris, de la me- 
nace ^et de la colère, pour des mécontentements per- 
sonnels^ ou sur des causes de politique purement 
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intérieure, qai, dans la fermenrtatioD actuelle des 
esprits y ne pouvoient que rendre linè rupture tout 
à«la*fois anti-'populaire et dangereuse. 

• En eiFet, dès le règne de Cbarles II, les HoUan- 
dois établis à Batavia voyoient avec une inquiétude 
chagrine le progrès et le voisinage des Anglots. Ils 
trouvèrent une occasion assez naturelle de les ex- 
pulser Ae Bantâm, en engageant Je vieux Roi du 
pays, qui avoit résigné ce royaume, à revendiquer, 
les. armes à la main, ses anciens droits contre son 
fils. Les Anglois, qui prirent le parti du jeune Roi, 
dirent battus et chassés. Alors la Cour d'Angleterre 
excita la Compagnie des Indes à p<;^tetr ses plaintes 
au.Parlemient; mais, précisément parce que la^^^our 
témoignoit un grand zèle dans cette afiaire , le parti 
populaire en conçut des ombrages, et la Compagnie 
des Indes fut déterminée à ne pas provoquejr une 
guerre qui pouvoit servir d'occasion à des entre- 
prises contre la liberté du pays. La Compagnie pré* 
fera la voie des négociations. 

Depuis l'accession^ de Jacques IL au trône , les 
négociations furent suivies ; avec une mollesse ex- 
trême, et cependant il s'éleva encore de. nouveaux 
griefs dont le Roi pouvait profiter. On apprit en 
effet , au printemps de cette année , que les Hollan- 
dois avoient pri^ Mitl^sulipa^an sur les Indiens , et 
en avoient chassé les Anglois. Cette nouveUe fit 
beaucoup de bruit en Angleterre; mais le Roi la 
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reçut comme une affaire peu importante. Van-Cit- 
ters éludoit toute explication positive,. Il n'avoit 
reçu, disoit-il, aucun détail certain; il ne croyoit 
même pas aux faits annoncés. « Mussulipatan n'e&t 
« qu'un bourg tout ouvert, et il ne conviendroit pas 
<v aux HoUandois de le fortifier. Mais comme ce bourg 
« appartient au Roi de Golconde avec qui la com- 
te pagniehoUandoise est en guerre, il seroit possible, m 
ajoutoit-'il , « qu'on y eût fait une descente pour le 
«piller, sans cependaht rien entreprendre contre 
(des Anglois qui s'y trouvent établis. D'ailleurs le 
« traité des deux compagnies fixe un terme de dix^- 
<c huit mois pour avoir des nouvelles authentiques 
« sur toutes les affaires des Indes , et sur les con« 
« testations qui pouvoient survenir. » 

Quelque temps après, on apprit que les HoHaii-* 
dois s'étoient emparés d'un fort appartenant aux 
Anglois, dans l'île de Sumatra, et qu'ils en avoienf 
chassé la garnison. Le Roi, qui alors étoit fort em"- 
barrasse de l'affaire des Algériens, ne parut faire au- 
cune attention à cette nouvelle insulte, ni aux inquié- 
tudes publiques sur le commerce de l'Inde, ni aux 
réclamations de la compagnie angloise, que Bonre* 
paus s'attachoit à exciter. Trop livré d'ailleurs à sa 
politique intérieure, îl s'occupoit, relativement à 
la Hollande, beaucoup plus dés moyèhs dé faire 
consentir le prince d'Orange à ses projets siir la 
révocation du Test, que des moyens dé faire res- 
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pf^$er §Qn GfQ^yerBlf¥1|lmt et la ps^villoo Jborîlannique. 
^ Ip, yMtéy.cpimd il &t sooA yoyage.ppur visâter sa 
^t^ ^ PpitsiDotM^, l'on ÎQi^i^iia.aJai^,. qu'il. soB- 
Ipe^it sérieusçfoent à la |[uerrç; mais ont a yu quel 
étpit le but secret e^ réel de ce yoyage. DyJb^jit , 
d'9Jilleur3, i^ypit recueilli dj|Q$ le &îe^ toutei» les 
prfçiiyep i^éqessaires pour bien^ copYjaincra de Hm^ 
puissance ^Qtuelte du Eoi sur tQui. projet belliqueux. 
4 If^ vérité encore, le marquis d*AlbeyiUe laisoii 
4es repré^n tétions quetlquefpis iqeoaçantei^; mais, 
ixi^pîsç^ pu dirigées par 1^ parti français, elles se 
rapporjtoierit la plus souvent à des griefs particuliars, 
tel» que la protection dounéa au docteur Buim^ , 
ou le refus da placer des officiers catholiques dans 
les régiments anglois : querelles d'humeur et de pas- 
sions personnelles , qui se traitoiant sans multat et 
surtoi|t sans dignité. Enfin, lorsque les François 
euran| pris^ de vive force les trois forts anglois de 
la baie d'Hud^on ^ la crs^inte simultanée de montrer 
trop de vigueur contra la France, et d'exciter, par 
upe, condescçnd^iiaa trop daclarae, Findignation des 
4.pgl^is9 se montra par la conclusion hâtive d'une 
convention qui abandonpoit tput , sous le prétexte 
d'un ^jourq^t})eQt utile aux d^w^ nations. Mais alors 
i} devenpî^ impossible de moittrer aux États^Géné- 
caux', si^r les affairej* iqle Tlode , une fermeté que 
rqn .n'osait jxas témpigner è la France pour l'Amé- 
riqi^e, I)e Iq ceya politique tour-à-tpur humble et 
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tracasstère avec les États-Ciénéraux , qui prenp^ ^^ 
source dans le dépit et la jalousie quinspiroit le 
prince d'Orange, bien plus que dans le sentiinent 
ferme et prononcé d'un Roi qui veut que sa cou- 
ronne soit, respectée. 

C'est dans ces dispositions que 4' Alb^^î^l^Q repartit 
pour la Hollande, emportant aveq lui le secret de 
la Ck>ur sur 1^ régiments anglois , et promettant ^^^ 
Ministres de France de ^pousser vivement le ponce 
d'Orange sur l'asyle donné au docteur BqrAçt, 
aux rebelles condaqinés pour |a coi^juration de Rye- 
house , et à touts les Anglois mécontents. Bonrepai&s » 
qniallpit aussi quitter l'Angleterre, lui ^t contracter 
la promesse d'agir en toutes o^ses de concert avec 
le comte Davaux , et pour preuve de son dévouement 
à la France, de commencer par remettre à ce der^ 
nier l'oi^^iginal même des instructions de sa Cour. 
«Le Roi,» continue Bonrepaus, «doit consentir à 
« mettre l'affaire de Bantam en négociation , et nom- 
« mera des commissaires si les États^^jrénérau]!^ yeu- 
« lent en envoyer de leur part. Pour cp qui e§t du 
« docteur Burnet, le marquis d'Albe ville insistei^a sur 
« ses premièfes demandes , c'est-à*dirç , pour que 
« le docteur Burnet soit chassé des Provinces- Uqies. 
« Sans doute les États-Généraux ne l'accorderont 
« pas; nïais, dans l'opinion du Marquis,. il convient 
ff au service du Roi son maître d'avoir toujours un 
« prétexte en main pour faire la g.uerre à la Hol- 
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«lande, quand l'occasion s'en présentera; enfin, 
tf comme son inclination et des vues qui lui sont 
« particulières le portent natorellemént à entretenir 
« toujours la division entre le Roi et le prince d'O- 
« range, il embrouillera tout cela autant qu'il lui 
(c sera possible. » Un Roi peut-il être plus malheu- 
reux que d'abandonner ses plus graves intérêts à de 
tels Ministres! 

Pendant que d'Albeville étoit à Londres et que le 
«Roi s'occupoit de sosi voyage à la Chapelle de Sainte- 
Unifrède , le prince d'Orange entretenoit uhe cor- 
respondance régulière avec les principaux seigneurs 
d'Angleterre, qui venoient successivement en Hol- 
lande par la Brille eX. Rotterdam, et se rendoient 
mystérieusement à son château de Loo par des voies 
détournées '. C'est de là que partoit le système régu- 
lateur de toutes les oppositions contre le Roi d'An- 
gleterre; tandis qu'à Londres le marquis d'Hali- 
fax, le comte de Danby, le comte de Dévonshire, 
et le comte de Nottingham, fils du feu chancelier 
Finch , imprimoieni aux esprits le mouvement dont 
on étoit convenu à Loo, conféroient avec les fchefs du 
parti anglican et avec les membres les plus distingués 
de la Chambre des Communes, s'assuroîent enfin de 
la princesse de Danemark par l'évêque de 'Londres. 
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Le prince d'Orange avoit pris son parti. Si la future 
Chambre des G)mmunes, que le Roi soccupoit de 
former ^ seis desseins , refusoit d'abolir les lois pénales 
et le Test ^ il devoit rester paisible et se borner à 
traverser en secret touts les projets, de Jacques II ; 
dans, lec^s contraire, il se prononceroit hautement 
et accorderoit sa protection au parti protestant. 
Alors il n étoit pas encore question de la grossesse 
de la Reine, et le Prince ne s'^ttendoit pas que le 
voyage de Rath lui feroit perdre ses droits légitimes 
à la Couronne. 

Tout en cultivant avec soin ses grands intérêts en 
Angleterre, il suivoit avec attention l'état de l'Eu* 
rope, et désiroit vivement que l'Empereur profitât 
des fameuses victoires, remportées sur les Turcs par 
le duc de Lorraine, pour conclure une paix solide 
et prompte avçc l'Empire ottoman. Il ofFroit la mé- 
diation des Etats-Généraux, et f«isoit les plus grands 
efforts pour déterminer ce Prince à la guerre contré 
Louis XIY. La succession éventuelle de Charles II. 
Roi d'Espagne , tenoit l'Europe attentive ; et la 
crainte, de voir passer dans la maison de Rourbon 
cet immeqse héritage avoit hâté la conclusion de la 
ligue d'Ausbourg. Si les Etats-Généraux trembloient 
de voir . un jour Louis XIV maître des Pays-Rîis 
espagnols, Louis XIY n avoit pas un moindre in- 
térêt à dominer ou à troubler tellement la politique, 
de l'Angleterre , que cette puissance devînt inca- 



334 RÉVOLUTION DE 1688, 

pable de s'anir à la maison d'Autriche et aux États- 
Généraux. De là, très-haturellenient, et toute ambi- 
tion personnelle à part , cette opposition constante 
et insurmontable du prince d'Orange aux vues par- 
ticulières et bornées de Jacques II en fkvéur des Ca- 
tholiques et par conséquent de la France. Jacques II, 
qui pouvoit s'élever si haut dans cette immensité d'in- 
térêts politiques, et favoriser en même temps les vérita- 
bles intérêts de la Religion en se montrant l'arbitre né- 
cessaire de l'Europe , divisée entre les maisons ri- 
vales de Bourbon et d'Autriche, ne sut apercevoir 
ni la majeisté de sa Couronne, ni les vœux ardents 
de son pays, ni l'absurdité de son système de gou- 
vernement: système étroit, exclusif et bigot , qui le 
ténoit dans des appréhensions continuelles dé là ré- 
volte et dé la guerre civile , dans l'humitiaUpn d'mie 
dépendance étrangère, dans' la nécessité de forcer 
toutà les ressorts de la puissance, de violenter les 
lois^ de dénaturer les institutions publiques, et de 
régner enfin, par la rigueur et la fausseté, haï de 
son peuple , jouet de ses amis et méprisé de ses 
erinemis. Le règne subséquent de sa fille Anne montre 
assez fortement ce que pbuvdit ôl'e Jacques II avec 
les grandes qualités que l'histoire ne liii sàuroit dé- 
nier , s'il eût voulu être le Rôî d xiriglètérre et non 
pas lé !Roi d'un parti. Telle ' n'étoit pas la politique 
du prince â'Ôrange, qui daiis ses Vastes ' pensées 
emhrâssoit tout l'avenir, se mbhtrolt' à l'Europe 
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comAie le chef de touts les ennemis de la France, 
et à l'Angleterre comiâe le vengeur nécessaire et 
toujours prêt de sa gloire humiliée. 
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Jxv commencement de l'année 1688, toutes les 
circonstances politiques de l'Europe se trouvoient 
réunies contre Jacques II; et l'on jugera bientôt s'il 
étoit possible à ce Roi malheureux de réussir dans 
le moindre de ses desseins. Long-temps, en effet , 
Louis XIV s'étoit montré, parmi les souverains de 
son siècle, comme cet astre majestueux qu'il avoit 
pris pour emblème de sa grandeur ; mais sa fortune 
eut trois époques très-distinctes ^ et la seconde ailoit 
finir. Dans la première, son essor étoit sans bornes, 
quand il trouva le jeune prince d'Orange indomp- 
table même sur les ruines de sa patrie. La seconde 
commence au traité de Niroègue, et présente à l'his- 
toire le tableau d'une grandeur qui s'indigne de trou- 
ver encore des obstacles, et un homme capable de 
les faire respecter ; cet homme est le prince d'Orange 
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clans sa maturité. La gloire et la fin de cette seconde 
époque étoient surtout marquées par les suites irrér- 
parables d'un acte qui soudainemeut fit passer sur 
le prince d'Orange toute la popularité de TEurope, 
moins la France : et il faut bien reconnoître que si 
la défense de la Hollande a fondé la gloire de ce 
Prince, la révocation de TÉdit de Nantes prépara 
toute sa grandeur. 

Son parti, à cette époque, dans les Provinces- 
Unies , étoit sans force , par la prépondérance que 
Louis XIV a voit prise sur Amsterdam, et par cette 
défiance jalouse qu'inspire l'éclat et le danger du 
pouvoir milUako au^ ^Républiques, et surtout aux 
Républiques maritimirsi. Cette jalousie tomba tout à 
coup à la vp^x des Religionnaire$ , qui vinrent de- 
niQ^lfr m a^ije ^ l'Angleterre^ à Isj Hollande ^ à 
rAtlenppgne pi^otestante. Tous ces peuple^ furent 
emu^ de pitiié pour l^es proscrits et de; baiipie qpntrf 
b Fraiiçe, Lt'Apgleterre , déjà si agitée pour 1^ ]^e- 
U^ÎPft^ tre^ifelft pojLir elljBrmêm^, spus u» Roj qw se 
mpptrqit ambitiepix des figi^ieiirs de Louis XIV; et 
Gi^yia^îB^) qui por^pit à J^ouis XIV une haip.e per- 
sonneU^., quf, veppit ^'accroître la confi3cation de sa 
^incipai^tç d'Qrange, su^t fomejqter h£(bilement toutes 
Içs pa§sLOPi| eif. HolLawlç, çt bientôt il pût; dans la 
République oeta^Cfr^^^çt s^prême qijie luipvcal ^onné 
l'tnv^ion de 1672. 

Les Princes protestants , qu'il avoit alarmés sur 
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les desseins àe Jjouh XI'V comme 8ur la conduite de 
Jacques II) s'étùient promis, dans une ligue secrète 
à Magdebaurg, de défendre la Religion protestante, 
les armes à la main , quand elle seroit ouvertement 
menacée. Guillaume devenoit leur chef naturel , et 
sa politique saufoit bien trouver les moyens d'y faire 
concourir les États-Généraux , dès que le moment se- 
roit venu. Déjà ttne autre ligué s etoit conclue à 
Venise, mais pûur d'autres motife. Si la première 
étoit purement religieuse , la seconde étoit ostensi- 
blement politique , et se fondoit sur la nécessité de 
gara:Qtir à l'Autriche llilimense succession espagnole. 
Le Pape se trauvoit jeté dans ce parti par les vio- 
lentes discussions que suscitèrent successivement les 
ai&ires de la Kégale et celle des Franchises. Il avoit 
exeonnn unie l'Ambassadeur de Louis XIY, et se 
montroit aussi inflexible contre la France que dévoué 
à la maison d'Autriche. Le duc de Lorraine, qui ve- 
noit de remporter des Victoires éclatantes pour rËm-* 
pereur contre les Tarés , étoiï entré disms la tigUe de 
Venise, t{uî devint celle d'Augsbourg, pour se faire 
rendre ses États. Il devoit espérer que l'éclat de son 
nom et d)es services qu'il i^endoît à k chrétienté 
comme à l'Empire , ne seroit pas un vain tit;re 
poiir recouvrer la plénitude de sa souveraineté. Mais 
T^uisiXiy avoit obtenu de Jacques II qii'il se refb* 
seroit à toute médiatîoiii etk Êiveuv de ce Prince, et 
il ènaplo^oit toutes lés ressoiirees de \a diplomatie 
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pour déterminer la Cour ottomane et les Protestants 
de Hongrie à continuer la guerre contre l'Empereur. 
A touts ces éléments de discorde, symptômes d'une 
guerre universelle, se joignoient encore les vues am- 
bitieuses du Danemark contre la Suède, déjà ma> 
nifestées par des hostilités , lorsque la mort de l'Ar- 
chevéque-Électeur de Cologne vint ouvrir une nou- 
velle et vaste scène où les intérêts du Pape, de 
l'Empereur y de TEmpire et de la Hollande, contre 
ceux de la France, vinrent se heurter pour le choix 
si important alors d'un nouvel Electeur* 

Il ne feUoit pas tant de motifs au prince d'Orange, 
pour persuader aux États -Généraux qu'ils ne dé- 
voient pas se laisser surprendre par les orages qui 
déjà grondoient sur TEurope entière. Dans l'état de 
paix, ce Prince n'étoit qu'un riche et illustre citoyen 
d'une République; mais en temps de guerre, et la 
guerre étoit inévitable , il se trouvoit natureUement 
le clief d'une grande confédération; il marchoit l'égal 
des plus grands Rois. H sut donc habilement pro- 
fiter de l'inquiétude universelle qui régnoit sur le 
continent , pour disposer les États-Généraux à lever 
des forces de terre et de mer, bien assuré que son 
importance, agrandie au milieu des alarmes publi- 
ques , lui donneroit au moins la dictature de l'Âji- 
gleterre, si le^ fautes du Roi provoquoient enfin la 
guerre et même une révolution décisive. 

Lorsque le marquisd'Albeville revint en Hollande, 
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il y trouva touts les moyens d'accomplir sa mission, 
et de suivre ses vues particulières, qui étoient d'ame- 
ner une rupture, quoique le Hoi son maître ne fût 
rien moins que préparé ou dispose à la guerre. Sa 
mission avoit pour but l'expulsion du docteur Burnet 
et le rappel des régiments. Quant aux affaires de 
rinde, elles étoient purement secondaires. Celles de 
l'Europe n'entroient pour rien dans la politique du 
Roi 9 si ce nest par rapport à la France : juste sujet 
de douleur et d'humiliation pour l'Angleterre. 

Déjà d'Albeville avoit requis, dans le mois d'août 
précédent, que le docteur Burnet fût expulsé des 
Provinces-Unies, et déjà le prince d'Orange avoit 
répondu fort sèchement que les jurisconsultes et les 
magistrats de la République ne pensoient pas comme 
ceux du Roi d'Angleterre sur le droit d'asyle chez les 
peuples librcis. Alors Burnet, cité en justice devant 
les magistrale d'Ecosse, envoya au lord Melfort des 
Mémoires oîiil prouvojt qu'il s'étoit retiré sur le 
continent avec l'autorisation de. Sa Majesté. Quant 
à l'accusation de complicité avec Argyle en Ecosse , 
il en démontra l'absurdité. Cependant les juges l'ayant 
condamné par contamace , il publia les divers Mé- 
moires qu'il avoit adressés au comte de Melfort; et 
il sut tellement lier les intérêts de la Religion pro- 
testante à sa cause personnelle , qu'aux yeux- des 
peuples de Hollande, d'Ecosse 0t d'Angleterre, il 
parut comme une victime des vengeances parlieu« 
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lières du Roi et des Catholiques. Proscrit, il ne garda 
plus de mesure, et prit une part très*actiye à touts 
les écrits publiés codfre Jacques II et contre les Ca- 
tholiques , sur les affaires d'Angleterre, Enfin Tirri- 
tation devint si animée, que jj^ouis XIV lui-même 
crut devoir assurer de sa protection quiconque oseroit 
enlever Burnet en Hollande et le ccmduire en Angle* 
terre. Son ministre, Colbert de Croissy, fut chargé 
de l'annoncer de sa part à Skelton , ministre résident 
du roi Jacques II auprès das Étata^GénérauK. 

Burnet avoit acquis sur la princesse d'Orange un 
crédit et un ascendant qui décida en quelque sorte 
la £drtune du Prince, et peut-être fixa ses dernières 
résolutions. La Princesse portoit une graitde véné- 
ration à son mari ; et son titre d'héritière présomptive 
de la couronne d'Angleterre ne lui avoit jamais sug- 
géré la pensée qu'un jour elle pourroit être la sou- 
veraine d'un homme à qui elk croyoit que la nature 
et la Religion lui orcjonnoieat d'oJbéir. Un jour que 
Burnet lui expliquoit le^ lais anglaises sur la suc- 
cession, il lui demanda ce qu'elle feroit par rapport 
à son mari , quand l'ordre de la nature l'auroit ap- 
pelée au trône. « J'ai toujours cru », dit-elle, <3c que 
« l'autorité passoit de droit au mari , qu^d une 
u femme se trouyoit investie de la couronne. i> Burnet 
alors n'eut pas de peine à lui persuader que , dans 
l'intérêt de s9 Relâgion et du pays , il falloit trans- 
férer touts s^ft droits au Prince. £Ue n'besita pas un 
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moment , et cette espèce cFabdicatîon se fit avec une 
étonnante simplicité. <fVôu« avez fait en un jour», 
dit le Prince à Bumet, à ee que je n'ai paà osé , moi , 
« tenter en neuf ans. » 

Le màrquîs tf'Albevillte né parla point encore du 
rappel des régttnénts, et l'on en verira bierttot la 
cause * ; mais il pressa vivement les Étals-Gcnéraui 
de donner sàtisiàctîon au Rôî éoti hiaître sut' le 
docteur Bumet. Il se foiidoit sur l'art 1 5 du traité 
de Breda , qui sembidit obliger les États-GënérâUx , 
suivant lefr prétentiorts die la Cour d'Angleterre , à 
ne souffrir âsths leur pays aucun des sujets ariglols, 
non-seulement qui àuroient été déclarés rebelles, 
mais encore qui pburrbieni: Têtré à ravenir./D*A!- 
beVîlle se fondoit sUr le texte latin du tt^aité, qtit 
porte ces mots : Declaratos vel declaràndos; ihâis 
la traduction ne parloit que des fugitifs qui àuroient 
été aUparatant déclarés rebelles, et non pas de 
ceux qui le serôient après leur ftiitè. Quoi qu'il en 
soit, Bùmet se trouvant naturalise avant son juge- 
ment par contumace, les États répondirent qu*il§ 
\\n feroient faire son procès, si âd Majesté 'Britari- 
nique vouloit leur envoyer les informationsf feîtés 
contre lui. lA réponse étoit illusoire ^ ou pliitclt dé^ 
risoire. Mais aussi quelle triste politique dfe cher- 
cher un sujet dé querellé persontlèrlle, quàUd^ l'Atli- 

... . ■ » é I M ■■! 

* Lettre du comte î>avaux. 
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gleterre «ivoît de justes griefs dans ses intérêts les 
plus importants , ceux d« l'Jnde. 

Mais le Roi, dans ce temps-là même, n'étoit en- 
core décidé ni pour la France, ni contre la Hol- 
lande. Pousse perpétuellement en sens contraire par 
sa tendresse pour sa fille, par la jalousie inquiète 
et les frayeurs mal dissimulées que lui çausoit son 
gendre , par l'obsession du P. Piter , par l'instinct 
paturel de son esprit, qui lui montroit tout-àrla-fois 
le péril et la dépendance de sa situation, voulant 
tour-à-tour et ne sachant être çomplètemeat ni ami, 
ni ennemi , ni allié , ni Ânglois, ni Roi , il se ber- 
çoit encore du vain espoir de convertir la princesse 
d'Orange , et d'amener le Prince , par ce moyen , à 
des condescendance^ que cçlui-ci ne pouyoit plus 
accorder. 

D'Albeville avoit emmené avec lui, par ordre du 
Roi, le P. Morgan, jésuite, sous le titre d'aumô- 
nier, avec une recommandation expresse de déter- 
miner sa fille à entrer secrètement en conférences 
avec ce religieux. Jacques II lui expliquoit aussi, 
dans une longue lettre , touts les motifs qui Tavoient 
déterminé lui-même à rentrer dans la Religion de 
ses ancêtres. La Princesse, pour éviter Téclat, ne 
voulut pas recevoir l'aumonier du marquis d'Albe- 
ville ; mais elle donna sa parole au Roi son père de 
lire en secret touts les ouvrages qu'on voudroit lui 
donner. Elle exposa aussi par écrit les raisons qui 
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l'affermissoiént dans sa croyance; et le docteur Bur- 
net, à qui elle montra sa lettre, exprime un éton- 
nement d'admiration sur la précision et la netteté 
de ses raisonnements. Il est vraisemblable qu'elle 
étoit, sans le savoir, l'écho des propres arguments 
de cet habile théologien. 

Cette petite négociation fut conduite avec beau- 
coup de mystère , et l'espoir du succès fit retarder 
l'aiiàire du rappel des régiments. On se cachoit sur- 
tout de la France ; et à tel point , que , dès l'année 
précédente , le Ministre d'Angleterre à la Cour de 
Versailles, dans une fausse confidence iqu il fit au 
marquis de Croissy, confidence où peut-être il étbit 
trompé lui-même, lui annonça que le prince d'O* 
range avoit témoigné quelques dispositions à s^ 
rendre Catholique. Le Roi, disoit-il , lui avoit en- 
voyé un Père jésuite pour le fortifier dans ces bons 
sentiments. Louis XIY, par une lettre du la juin , 
avoit chargé Barillon de prendre des informations 
certaines sur ce projet de conversion ; et Barillon 
lui répondit que probablement ce qui avoit donné 
lieu à la confidence de l'Ambassadeur Skelton , c'é- 
toit la présence du P. Morgan à ta Cour du prince 
d'Orange. Mais Barillon ne savoit ni qu'il fût ques- 
tion de la Princesse, ni que le P. Morgan fût l'au- 
mônier du marquis d'Albeville. Il ne l'apprit de 
Sunderland que sept mois après, c'est-à^ire au mots 
de janvier 1 688 , quand éclata le sçcret d'une autre 
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négociation , qui ne fut pas moins soigneusement 
cachée à la France , et dont le maladroit scandale 
porta le dernier coup au gouvero^nent du Roi, dans 
l'opinion publique. Il faut prendre cette afbire dans 
son origine. 

Cette mystérieuse négociation a Voit été confiée, 
dans le plus grand secret, à un célèbre juriscotisulte 
d'Ecosse, nommé Stewart^ qui jadis n'avoit pas voulu 
abjurer le Covenant^ et que le Boi considéroit, alors 
comme le plus ardent promoteur des complots for- 
més depuis vingt ans contre la Gour. 11 se trouvoit 
à la Ibiie. Penn sut l'amener à des sentiments BM>ins 
ardents contre le Roi, et l'attira de Hollsmde en 
Angleterre. Au rapport de Bumet, il protesta au* 
prince d'Orange, avant son départ, de sob invic^ 
lable dévouement à la Religion Protestante, et fit 
les mêmes promesses au Grand^Pensionnàire Fagel. 
Mais, à son retour en Angleterre, Penn le présente 
à la Cour; il y reçoit les plus gmndes marques de 
bi^Diveillance; et adoptant pleinement, conmie Pënn, 
l'édit du Boi sur la liberté de conscience, il se 
chargea d'enlployer tout son crédit en Ecosâe et en 
Hollande, pour dissiper les défiances de ses oompa-^ 
triotes, et surtout les soupçoaMiieuses préventions du 
prince d*Orangè« Dans cettp dernière vùe^ U écriwt 
au nom du Boi plusieurs lettrés a^ Grand- Pension- 
naire, qui d'abord n'y fit aucune repose. 

Stewart développoit d'une inan^re très-pressante 
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les motifs qu il croyoit capables de convaincre le 
prince et la princesse d'Orange sur la nécessité d'a- 
bolir les lois pénales, d'abolir surtout le Test, qui 
mettoit les Catholiques dans la dure alternative 
d'être perpétuelleineut éloignés de toutes les charges 
publiques , ou d'abjurer leur foi religieuse. 'Insis- 
tant particulièrement sur la cruauté de ces lois pé- 
nales, sur l'origine impure de l'obligation du Test, 
puisqu'elle étoit née de l'infamie de Titus-Oates, 
sur l'injustice qui dénioit à une partie des sujets de 
Sa Majesté le bénéfice des lois communes et la 
participation aux avantages de la société politique , 
il s'attachoit aussi à démontrer que le seul fait du 
très-petit nombre des Catholiques devolt suffire pour 
détruire, toutes les calomnies par lesquelles on impu- 
toit au Hoi le dessein formel de renverser la Religion 
Protestante. 

Le prince d'Orange , à qui le Pensionnaire mon- 
trait successivement toutes ces lettres, lui dit enfin 
d'y répondre, et inéme publiquement '. « Il £aut, » 
disoit-il, (t que les Cours papistes soient éclairées 
« sur mes véritables intentions. L'état de l'Europe 
« les forcera tôt ou tard de voler à une ligue contre 
«( la France. Elles ne doivent pas être arrêtées par 
« la fausse idée que moi et mes adhérents , nous ne 

d pensons ' qu'à exterminer les Catholiques. » Le 

* 

' Mëm. de Burnet. 
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prince d'Orange saisit donc cette occasion de faire 
comme une sorte de manifeste à l'Angleterre et o 
l'Europe. 

Ainsi le Grand-Pensionnaire fit à Stewart, dans 
le mois de novembre 1687, une réponse qui expri- 
moi t, Me la manière la plus décisive, les sentiments 
du prince et de la princesse d'Orange sur les grandes 
questions politiques et religieuses qui agitoient si 
profondément l'Angleterre. Cette lettre , conçue avec 
un art infini, est un véritable monument historique. 

(K En premier lieu , » disoit - il , « je vous l'assure 
« très - positivement. Leurs Altesses ont déclaré 
« souvent , comme Elles l'ont fait expressément au 
« marquis d'Albeville , Envoyé extraordinaire de 
ce Sa Majesté aux États « que, dan$ leur sentiment, 
ce 0/2 ne doit /aire violence à aucun Chrétien dans 
a sa conscience j et que Von ne doit maltraiter 
i<^ personne pour cause de dissidence auec la Re- 
i< ligion établie et dominante. Ainsi Leurs Altesses 
(c peuvent consentir sans difficulté à ce que les Pa- 
ie pistes soient tolérés dans les trois Royaumes, avec 
(c la même liberté de Religion qui leur est accordée 
« par les États^Généraux dans les Provinces^Unies , 
« où Ton ne peut nier qu'ils ne jouissent d'une pl^ne 
« liberté de conscience. » 

Après avoir exprimé , d'une manière encore plus 
prononcée , le même vœu et le même consentement 
pour les Non-Conformistes , le Grand-Pensionnaire 



EN ANGLETEIIRE. 349 

ajoute: « Leurs Altesses seront toujours pirêtes, quand 
« il plaira à Sa Majesté de leur témoigner sa volonté 
« sur ce sujet,, de déclarer leur intention de con- 
« courir à l'établissement et à la confirmation de 
a cette liberté religieuse , de la maintenir et de la 
« défendre ; 

« Et si Sa Majesté }uge à propos , outre cela , de 
<*. souhaiter qu'Elles joignent aussi leurs efforts aux, 
« siens pour l'abolition des Lois pénales , Elles sont 
(f prêtes à le faire , pourvu que l'on conserve en 
a, leur pleine vigueur ces lois par lesquelles les 
a Catholiques Romains sont exclus des deux 
<c Chambres du Parlement^ et de iouts emplois^ 
« tant ecclésiastiques que civils et militaires,... 

« Mais Leurs Altesses ne peuvent pas. consentir à 
i< l'abolition dti' Test ^ ou de ces autftes lois pénales 
<x ci-dessus, qui tendent à assurer la Religion Protes- 
« tante, » 

On voit ici que le Gmnd-Pensionnaire distinguoit 
deux sortes de lois pénales.. l^s unes remontoient au 
règne d'Elisabeth, lois cruelles, empreintes des fa-^ 
natiques fureurs de cette époque ,. où la Reine et le 
Parlement répondoient, par la proscription des Ca-. 
tholiques, à la bulle de Pie V, qui transféroit à Phi- 
lippe II,. Roi d'Espagne, la couronne d'Angleterre, et 
déshéritoit les Stuarts dan3 la personne de Jacques YI, 
Roi d'Éeçisse, aïeul du Roi régnant. Les autres étaient 
communes. à toutes les Eglises dissidentes , et par con- 
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séquent aux Catholiques. Le prince et la princesse 
d'Orange non - seidement Consentoîent à l'ai)o)itîon 
des premières, mais encore s'engag<eoient à ne con- 
server des autres que celles qoi , par le Test ou for- 
mule du serment , éloignoient du Parlement et des 
charges publiques toute personne qui n'étoit pas sou- 
mise Il la foi de TÉglise Anglicane. 

« Leurs Altesses , » disoit Fagel , « ne peuvent pas 
tf consentir à VaboHtion du Tes):, ou de ces autres 
c< lois pénales. On ne peut pas dire que ces lois 
a établissent aucune rigueur c^ontre les Papistes , à 
r< regard de leurs consciences. Le dessein de leur éta- 
c( btissemeni n'a d'autre bat que Je garantir la Re- 
a ligion Pirotestante. li est certain qu'il n'y a point 
a de Royaume ni de République, ni aucuti autre 
â corps ou société , qui li'ail établi des lois pour sa 
<f sûi^té , ou ^ùi tt^it prescrit tes quaiif^ et les con- 
(c ditions nécessaires pour être admis aux emplois et 
ù Qux changes^^ que l'on peut occuper dans ces États 
<tou setciétéi. Of, il n'est personne qui puisse pré* 
tf tendre qu^on lui &ssé to^rt, en l^xduaat de ces 
a charges et emplois , s^il se remplit pas hê condi- 
<t tiotis et s'il n'a pas les qtn^ités requises pour cela. » 

Après avoir développé ces propbstti<M)s dans; toute 
leur étendue , par rapport aux Catholiques ^ auit Non- 
Ootifonpfiistes, et à la sûi^eié de la Religion Protes- 
tante, le Orand'-Pensi^mvairé terminé^ sa lettre par 
la profession des sentiments cîu Prince et de la Prin- 
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cesse pour h Roi d'Angleterre. «Leurs Altesses,» 
dit -il, a ont toujours eu pour Sa Majesté une sou* 
a mission profonde, e| sont résolues de Favoir tou- 
cç jours : elles s'y croient obligées par la loi de Dieu 
(c et par celles de la nature » ( le Prince étoit neveu 
et gendre de Jacques II ). « Mais comme , le .sujet 
« dont il est question regarde, non pas des lois non- 
ce ydles que l'on veuille faire, mais Fabolitioi) totale 
« d^s lois déjà établies par là Roi et le Parlement; 
c( Elles ne votent pas comment on peut attendre 
u d'Elles un consentement à une telle abolition 
(( qu'elles réprouvent justeitient, et qUi est contraire 
« aux lois et aux coutumes de touts les États Chré- 
« tiens. Il n'en est pcûnt en effet, Protestants et 
« Papistes , non r seulement qui reçoivent dans le 
« Gouvernement et dans les emplois quiconque ne 
« prçfesse pas la Religion établie par la loi, mais 
(c encore qui n'aient fixé des peines pour assurer sa 
« Religion contre toute entreprise faite pour la ren- 
« verser. » , 

Le gr^nd argument du Pensioniiaiie étoit que les 
Catholiques obtenant la liberté de ieur culte, et l'a* 
bolition de toutes les rigueurs portées oontre eux 
par les anciemies lois pour le seul fait d^ Ipur Reli* 
gion , ils ne dévoient pas ae r4*oire permis en con* 
s(^enc0 de Iroubler le repoa d'un État^ et dq Inenver-* 
ser les lois du Gouvernement, uniquement pour 
entrer, par ce mpyen, dans les emplois publics. 
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Il est remarquable ici que le Grand-Pensionnaire 
Fagel, Protestant et Presbytérien^ soutenoit la même 
doctrine sur ce fait que l'oracle des Catholiques 
irançois dans le même siècle et pour la même cause. 
Bossuet, en eifet, donna plus tard à Jacques II et 
envoya au cardinal de Janson à R(Mne,pour être 
soumise au Souverain Pontife, une dédaration ex- 
presse et motivée pour lever les scrupules du Roi 
sur sa promesse de maintenir et défendre l'Église 
anglicane ^. Au reste, c'étoit l'avis de la grande ma- 
jorité des Catholiques d'Angleterre. 

Lorsque la lettre du Pensionnaire parvint à Ste- 
wart, celui-ci la porta au Roi, qui en fit l'objet d'une 
délibération avec son Conseil. L'Empereur trouvoit 
raisonnable d'accepter les propositions du Prince, 
et a voit engagé le Pstpe à user de son autorité au- 
près du Roi pour les faire accepter. Mais le Roi, ou 
du moins le P. Piter, étoit irrité contre le Souverain 
Pontife , qui reftisoit tout ce que lui demandoit la 
Cour de Withehall , et qui , dans ce temps^là même , 
rejetoit la médiation de l'Angleterre entre lui et la 
France. Enfin, la grossesse de la Reine, et, si Ton 
peut parler ainsi, la fi» dans la naissance d'un prince 
de Galles, donnoient aux Catholiques exagérés un ca- 
ractère violent et hautain , qui repoussoit comme 
une indigne foiblesse toute espèce de transaction. 
'-' ■ ■ I . ■ ■ .1.. »i« I . ■ . ... . , - _ 

< Voyez cette pièce impoilante imprimée dans les notes* 



î?N angulterre. 353 

Aussi , après quelques jours de discussion , le Boi 
prescrivit à Stewart de répondre à Fagel qu'il fal* 
loit tout ou rien. 

De son côté, le marqiiis d'Albeville se rendoit la 
fable du coq)s diplomatique en Hollande , par Tex- 
cessive imprudence de ses paroles; et le prince 
d'Orange, qui jugeoit des intentions de la Cour 
d'Angleterre par le caractère de son représentant^^ 
pouvoit difficilement donner sa confiance aux pro- 
messes même les plus fortes. Un jour il lui parloit 
des pronnesses solennelles dé Sa Majesté sur l'Église 
anglicane, et du serment plus solennel encore de son 
sacre et de son couronnement. <c II est des conjonc- 
« tures, » lui disoit d'Albeville, « oit les Rois auroient 
<c tort de ne pas mettre à l'écart leurs promesses 
« commeleurs serments.» (cMais,»disoitaussi le Prince, 
« le Roi n'a-t-il pas les plus fortes raisons de mena- 
« ger, plus qu'il ne le fait, un corps aussi puissant que 
i< l'Église anglicane ! d — « L'Église anglicane ! » 
reprit l'Envoyé , « dans deux ans , on ignorera que 
«jamais.il exista au monde une Église de ce nom \ » 

Cependant, comme l'adhésion du Prince et de la 
Princesse à une partie des vœux du Roi faisoit espé- 
rer leur consentement pour le reste , on répandoit , 
avec une mystérieuse afïectation, que l'on étoit 
d'accord sur l'abolition du Test. Alors, pour mani- 

> " ■ Il I ^ 1 I I ■ ■ ■ ■! I I , I I II 1^,1 m 

' Méili. de Burnet. 
II. 23 
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f ester leurs véritables intentions, eX surtout pour 
aRerniir les Non-Confermistes dans leucs défiances 
contre la Cour, le parti du prince d'Orange fit tra- 
duire en latin et en anglois la lettre du Grand- 
Pensionnaire, qui parut tout- à^coup dans le public, 
imprimée à quarante-cinq mille exempbires. La Cour 
en fiit consternée; et par un de ces moyens tortueux, 
toujours plus dangereux que le mal dont on veut se 
garantir, parce que le mensonge fait présumer la 
ibiblesse et accroît les défiances publiques, elle fit 
nier, dans un écrit imprimé sous la garantie de Tau- 
torîté, que cette lettre fût réellement de Fagel. 
L'écrit où Ton argUoit' ainsi de faux la lettre du 
Pensionnaire, parut sous le titre de Parlamentum 
pdtificumy avec un acte & imprimatur signé du 
comfede Sunderland. On ydisoit formellement que 
1 auteur, qui faiâoit parler le prince et la prince^e 
d'Orange ,= s'éxprimoit contre le sentiment de l'un et 
de ràtttie s\tr l'abolit4on des lois pénales et du Test, 
cette dénégation officielle étoit aussi absiurde qu'im- 
prudehte, Pouvoit^iôn espérer que le Grand*Pen- 
siohnai^e n'y répondroit pas d'une manièce authen- 
tique ? Mais on ne fut préoccupé que d'une seule 
pensée: iè grand intérêt que l'on mettoit à cacher 
les àentimeilt^ du prince d'Orange, et même les 
eflRorts inutiles que l'on avoit tentés auprès de luL 

Ce fut le 8 janvier que le comte Davaux parla 
pour la première fois à Louis XIV de la lettre im- 
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priiaée du Pensionnaire. Il en expliqué l'origine, 
et parle de la grande confiance que Jacques It avoit 
mise dans Stewart. « Celui-ci , » dit-ii , a avoit assuré 
« le prince d'Orange que , s'il vouloit céder avec 
a complaisance, le Roi d'Angleterre, une fois en 
« repos de ce côté-là , entreroit dans touts ses inté- 
€( rets, et qu'en toutes choses ils agiroient de concert. » 
Louis XIV put comprendre par-là pourquoi on ne 
lui parloit plus des i^giments anglois au service de 
Hollande. 

Barillôn, qui aloi*s négocioit les affaires les plus 
délicates avec le comte de Sunderland, n'a voit pas 
été mieux informé sur la correspondance de Stewart 
avec le Pensionnaire. H écrit d'abord à Louis XIV 
en CC6 termes : « Il court ici une lettre, imprimée en 
c( anglois, du Pensionnaire Fagel à unÉcossois noro- 
a mé Siuart^ qui étoit dans la rébellion , et qui de- 
« puis a eu tson pardon. Cet homme est intrigant-, 
c et s'est entremis de persuader à M. le prince et à 
« M"*® la prihcesse d'Orange de se déclarer en faveur 
« de la Tévocation des lois pénales et du Test. Il a 
«entretenu pour cela un commerce avec le Pénsioii- 
Knaîre Pagel. Il en a reçu une lettre qui 'a été im- 
<K primée 6t publiée ici. Le Roi m'en a parlé avec 
«Tessentim<ept et aigreur. Il est vrai que bette'létlrc 
a est ttii véritable libétte et est écrite avec artifice \ 
ic pour gagner les Non-Confdrmîstes. Elle contient 
« tout ce qui se peut alléguer de pins spécieux et de 

23. 
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«t malin , pour empêcher la révocation des lois pé- 
« nales et du Test d 

Trois jours après , il revient sur celte lettre, et 
dit que déjà depuis long-teipps le comte de Sonder* 
land lui avoit piarlé de la négociation de Stewart, 
comme d'une négociation qui ne pouvoit avoir aucun 
succès. « II paroît^» ajoute-t-il, «par Tévénement, 
a qu'elle n a pas réussi. On doit croire que si M. le 
tf prince et M°»® la princesse d'Orange avoient à se 
a déterminer sur des affaires de si grande consé- 
« qiience , un homme aussi peu considérable que le 
ce nommé Stewant ne seroit pas l'intermédiaire d'une 
a telle négociation. La personne (Sunderland) qui 
«m'a confié beaucoup de choses plus importantes, 
« ne m'auroit pas voulu faire un secret de ce qui de- 
« voit être connu de tant de gens. » 

Quatre jours après, il ecrivoit encore à Louis XIV 
que la lettre du Pensionnaire étoit reçue avec les 
plus grands appèa^dissements. Il ajoute ces mots 
remarquables : « L'^^i^^^^d^ur de Hollande ( Yan- 
« Citers ) et les partisans du prin<^e d'Orangé ont 
« pris le parti de dire que cette lettre pouvoit n'être 
« pas vraie. Mais le Roi et ses ministres les plus con« 
« fidents répondent à cela qu'elle ne contient rien 
« que ce que M. Dijkvelt a dit ici, et ce que le prince 
« d'Orange a déclaré lui-myême plusieurs fois au 
a marquis d'AlbevilIe. ». 

On verra bientôt le motif de toutes œs exprès- 
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sîons de Barillon. Il parle d'abord de cette lettre de 
Fagel comitte d'un libelle peu important; il savoit 
ensuite depuis long-temps la négociation insigni- 
fiante du nommé Stewart; le comte de Sundertand 
ne vouloit pas certainement lui en faire un mystère. 
Enfin , que disoit M. Fagel ? Tout ce que Ton savoit 
déjà par le marquis d'AlbevilIe. Baritlon, avec ces 
expressions méprisantes et légères sur une affaire 
très-grave, cherchoit tout à-la-fois à se justifier de 
n'en avoir rien su qu'avec le public, à montrer qu'il 
ne pouvoit avoir été la dupe du comte de. Sunder- 
land, à excuser Sunderland lui - même auprès de 
Louis XIY, et à figiciliter ainsi le succès de l'opéra- 
tion qu^il traitoit dans ce temps même avec ce mi- 
nistre, pour les régiments au service de Hollande. 
Mais il prouve, par ces lettres même, l'authenticité 
reconnue à la Cour et par Jacques II , de la négo-» 
<;iation de Stewart , et de la réponse du Pensionnaire. 
Comment donc la Cour o^a-t-elle nier officiellement 
la .réalité de l'une et de l'autre? Comment eut-elle 
l'extraordinaire folie de présumer, ou qu'un homme 
d'État aussi renommé que le Pensionnaire Fagel se 
laisseroit ainsi traduire devant toute l'Europe, sans 
s'expliquer ouvertement sur un démenti aussi for- 
mel; ou que le prince d'Orange et son parti négli- 
geroient cette occasion , si précieuse pour eux, de 
faire connoître à toute l'Angleterre ce qu'ils pen- 
sôient des lois pénales et du Test ? 
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Le Pensioimaire ofiensé s'adressa dûrederaeiol an 
marquis d'AlbeviUe, comme ministifQ du Bm d'An- 
gleterre« Sa lettre , écrite en termes fortls autant que 
mesurés,^ lui rappeloit que, s'il av<Ml enfin écrit à 
Stewart , c'étoit après quatre mois d'instanees réité- 
rées au nom de Sa Majesté; mais s'il avoit pu se deci' 
der à faire une réponse très-vivement solUeitée, U avoit 
pris toutes le^ précautions qu'une affaiipe aussi dâi- 
cate pouvoît exiger^ évitant partieulièrem^rt dans 
sa lettre toute expression dont il eût pu craindre 
quelque déplaisir pour le Roi; cependant malgré 
tout celajt et quoique Sa Majesté, toute la Cour 
et lui-même ministre d'Angleterre, eussent connu 
toute la vérité, un écrit s'est trouvé répand» avec 
profusion sous l'autorité d'un acte public; sa ré* 
pense y est désignée comme une pièce apocryphe; 
on l'y accuisoit d'avoir abusé du nom de iMm$ Al- 
tesses y et en particulier du nom de Son Altesse Rojiale 
Madame la Princesse,, comme s'il étoit homme à se 
servir d'une fourbe si injËjne,, et œla dans une af- 
faire de la dernière importance. Le marquis d'Albe» 
ville ne devoit donc pas trouver mauvais que l'on 
• invoquât son propre témoignage sur ce qu'il savoit 
lui-même » et sur les rapports qu'il en avoit certaine- 
ment faits à sa Coun Mais comme l'écrit en qafiS" 
tion est publié sous l'autorité du Président du Con- 
seil et Secrétaire d'État, l'honneur du Grand-Pen- 
sionnaire de Hollande se tiFouve engagé à ce que la 
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vérité 9001 cMnaue. Sane cloute, la Religion de my- 
lord Suffderbpd a été surprise quand il a extmor- 
diflESÎmMaAt mgm Paele Simprimatur^ puisqtiie' ce 
Mîoistro savait parfaitement que k lettre adressée 
à M. SCfiwart ëtoît vraie , qu'elle n'ardit aucun ca '- 
ractère de soppo^itioB, qu elle contenoil enfin les 
seflttments €X>aniis de licurs Altesses, et en particulier 
de Madame la Princesse dérange sur les vœuic du 
Aoi son pèrs; Il s'adresse donc à luï, marquis d'Aï- 
beviHe, mtnistfe de Sa Majesté Britannique, pour 
lui deman^r d'en écrire à mylord Sunderland, afin 
que rac€e qui lui a été surpris soit annulé , et que 
raoteur d^une calomnie si outrageante et si mani- 
feste soit châtié comme il le mérite. Du resté, il le 
{H^vènoit que pour mettre son propre honneur à 
couvert contre une calomnie si atroce, il feroit im- 
prinief tout le détail de cette afiaire, et même la 
lettre qu'il lui écrivoit en ce moment. 

Le* Pensionnaire effectivement livra au public par 
l'impressiofi divers fragments des lettres de Stewart , 
et k protestation qu'if venoit de remettre au marquis 
(f Albevttle. Mais comme, immédiatement après Tim- 
pression de la lettre adressée à Stewart, le Roi s'é- 
toit décidé à réclamer ses régiments du service de 
Hollande, et que cette nouvelle afiaire entraîna des 
mesures^ pa^ionnées de part et d'autre, on ne garda' 
plus de ménagement pour solliciter ouvertement le' 
public d'Angleterre contre les mesures du Roi: Une 
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guerre vive et dangereuse d'écrits pc^itiques s^eii* 
gagea au sujet de la négociation deStewart. Les 
hommes d'État les plus élevés, les plus habiles écri* 
vains soutinrent cette lutte oii la victoire n'étoit pas 
douteuse y puisqu'elle avoît pour juge un peuple déjà 
fortement ému et secrètement déclaré. C'est dans 
cette occasion que fut révélée l'irrésistible puissance 
de la presse , quand elle est dirigée par des hommes 
d'un grand nom et d'une grande autorité morale 
et politique. La Cour, défendue par des écrivains 
obscurs ou connus pour s'être vendus à touts les 
partis, ne soutint cette lutte qu'à son grand dom- 
mage et à sa confusion. Ces débats avoient pour effet 
inévitable de réunir toutes les opinions éparses, dans 
, une masse d'opinions communes et ouvertement dé- 
clarées; dernier symptôme d'une révolution «Lccom- 
plie dans les esprits. Cependant touts les simulacres 
de la puissance établie sont encore debout pour 
&ire illusion à l'autorité qui s'abuse et qui s'obstine 
contre l'évidence. Une fois à ce terme fatal, il n'est 
point d'effort qui n'accélère la catastrophe la plus 
redoutable. Long-temps miné par sa base, le trône 
le plus élevé s'écroule comme un rocher dont le der- 
nier étai ne peut plus rien soutenir. 

Parmi les écrits publiés à l'occasion de la lettre du 
Grand-Pensionnaire, il en est' un qui produisit sur 
les NjOn-Conformistesr l'impression la plus forte. Il 
poptoit le titre de Lettre écrite à une personne de 
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qualiié qui sera probabletnerU au prochain Par- 
lement d^ Angleterre^ Pour justifier les lois pénàfles 
contre ie^ Catholiques, l'auteur y rapportoit avec 
de grands développements les doctrines qu'il attri- 
buoit à rÉglise et à la Cour de Rome, pour en 
tirer cette conclusion : que le Roi Jacques, comme 
Catholique, se croyoit obligé, dans sa conscience, à 
extirper l'hérésie de ses États. On citoit le Concile 
de Rome sous Grégoire VU , les troisième et qua- 
trième Conciles de Latran sous Alexandre III et In* 
nocent III, le Concile de Lyon sous Innocent IV, 
et celui de Constance sous Martin Y; Conciles où 
il fut établi ; que le Pape avoit le pouvoir de déposer 
les Rois et d'absoudre les sujets du serment de fidélité; 
que les Princes hérétiques et ceux qui n'extirperont 
pas les hérésies seront déposés. On citoit encore 
l'exemple de l'Empereur Frédéric II, puis la bulle 
de Pie Y contre la Reine Elisabeth ^et surtout celle 
de Clément YIII qui ordonnoit : ^ Que quand cette 
« misérable femme seroit morte, le plus proche hé- 
ce ritier (c'est* à-dire l'aïeul de Jacques II) ne seroit 
« pas admis au trône, à moins qu'il ne fît le ser« 
« ment de rétablir la Religion Catholique s'il en 
a avoit le pouvoir. » 

Après avoir montré le règne de Marie, la conspi- 
ration des poudres sous Jacques V^ ^ et le massacre 
d'Irlande sous Charles F^, comme une conséquence 
naturelle des doctrines de la Cour de. Rome :. « On 



364 aÉVOLUTIOlf DE 1688, 

« lors même qu'ils en ont la certitude, quand il s'en 
a trouve qui assuroient que la Refine étoît grosse, 
a presque avant qu'elle ne le sut elle-même? Des gensi 
« enfin qui affirmoient qu'elle sentoit remuer l'enfant, 
o^orsque l'embryon, comme disent les anatomistes, 
<r n'est pas beaucoup plus long que le travers d'un 
« pouce ? Je ne crois pas que les successeurs Papistes 
cK croissent, comme les mauvaises herbes, plus vite 
« que les autres. Les personnes d'ailleurs que vous 
a nommez et qui doutent de la lettré de M. Fagel , 
« peuvent être hypocrites, servir en même temps 
« aux deux partis % et présumer de leur mérite, de 
« peur d'être jugés capables de ressentiment. Dange- 
« reuse réflexion. Je dis leur mérite. Vous avez vu 
tf une grande relation des grands services que quel- 
«ques-uns ( loi*squ'ils étoient en pouvoir) ont 
(K rendus à Leurs Altesses. Elle est jointe et reliée avec 
<c la relation des véritables causes de leurs souffrances 
<c pour leur Religion ou plutôt pour celle de Leurs 
(c Altesses. Vous savez aussi comment l'un d'eux leur 
ce rendit ses devoirs avec toute sorte de respect et 
« d'humilité, à une distance raisonnable, et avec les 
c( précautions de l'invincible monarque, lorsqu'il est 
« au combat, c'est-à-dire hors de la portée du canon, 
ce Mais, Monsieur, quoique le caractère d'un homme 
1 I • - 

' L'éditeur de cette lettre met en note Fobservation suivante : 
« Cest id une Jêmgtrie ^ jusqu'à la fin de la période. » 
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« double soit ordinairemenl le caractère d'un homme 
« prudent selon le monde, ii y a des temps et des 
« saisons où ce n'est pas le caractère d'un honnête 
a homme. » 

Ces réflexions amères et cçs allusions, qui alors 
étoient sans nuages pour le publrc, se rapportent 
probablement aux comtes de Rochester et de Sun* 
derland. Le premier étoit allé à Spa, depuis sa dris* 
grâce; mais, par un juste sentiment de sa position 
politique, il avoit soigneusement évité de se rendre 
auprès de la princesse d'Orange, sa nièce, et il ve- 
noit de rentrer en Angleterre. Le second avoit signé 
l'acte d' Imprimatur dont s'étoit plaint si vivement 
le Gr|uad-Pensîonne(ire. Il seroit donc assez difficile 
jusque-là d'établir et de croire. qu'il fût secrètement 
d'accord avec le prince d'Orange. Quant à la gros- 
sesse de }a Reine, que déjà l'on s'occupoit de repré* 
senter comn^e u^e fourberie de la Cour et des Ca- 
tholiques, l'insînuation perfide qui vient d'être cilée 
doit être compiirée aux. dodunnents officiels qui nous 
restent sur ce fait, dont les suites sont devenues si 
désastreuses pour l^ Roi d'Angleterre* 

L'écrit dont on vient de parler avoit pour date 
le st2 janvier. Or, voici, jusqu'à U même époque^ 
ce qu'an écrivoient à la cour de Loms XIY Mes- 
sieurs de Bonrepaus et.de BariUon. . 

« La Reine est persuadée que les bains la .mettront 
a en état dç devenir grosse, Il çst constant que, jus- 
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«qu'à présent, eHc ^en tt^ouve bien. » ( Lettre de 
BariUony a3 septembre 1687. ) — Ce passage a été 
marqué au crayon par M. Fox , sur la lettre origi- 
nale. La raison en est sensible; c'est que la Reîne 
étant devenue grosse, la date de sa grossesse fut 
fixée au 1 6 octobre : mais elle accoucha du prince 
de Galles dans le huitième mois, le 20 juin 1688^ 
et les ennemis de la Cour en tirèrent de sévères et 
odieuses condustoifs. 

« H y a un léger soupçon que la Reine d'Angle- 
« terre est grosse ; mais on n'en parle encore' que 
«comme d'une chose fort douteuse. » ( Bariilon^ 
3 novembre. ) 

« On croit toujours que la Reine peut être grosse. » 
( Bariilon , 1 o noi^mbre. ) 

« Il y a quatorze jours que la Rieine d*A.ngleten^ 
« espère d'être grosse. »( ito/irg^azu, 1 1 n^yi^embre,) 

a Le bruit de la grossesse de la Reine continue. 
ttElie dit même qu'elle se croit grosse: £lle en a voit 
«parlé jusqu'à présent fort douteusèment. Elk est 
a assez incommodée. On se moque à, Londres de ce 
«bruit de grossesse, pendant qu'à la Cour on parie 
« d'un prâice de Galles , comme s'il étoit prêt de 
a ymim au monde. La Reine a été saignée aujo^r-- 
c€ d'hiui 9 contre l'avis de beautoup de matrones. Gelai 
«des médecii^s a prévalu. ï>{BarHhn^ i3 no^enîbrè.) 

«L'iespéranee de ia grossesse dé la Réitié eoniinue 
«tiMijoure. Elle- di^ôit liier au soir qa^élle ne dort 
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« point depuis qu'elle est revenue à Londi*es. Les 
ce femmes qui approchent sa personne croient que , 
<c quand inéme elle seroit effectivement grosse , sa 
« grossesse n'auroit pas un bon succàs. » {Bonrepaus^ 

ce La grossesse de la Reine d'Angleterre continue. 
« Elle croit être grosse de plus de six semaines, » 
( Barillon , 17 novembre. ) 

(c Bien d'assuré encore sur la grossesse de la Reine , 
ce quoique tout le monde dise qu'il n'y a plus lieu d'en 
c< douter. » ( Bonrepaus\^ 1 1 novembre. ) 

« La grossesse de la Reine d'Angleterre n'est plus 

a douteuse Les partisans du prince d'Orange « 

ce qui sont en grand nombre même à la Cour, pré- 
ce tendent que les justes craintes et les défiances de 
« la nation doivent augmenter, et qu'il feut conser- 
e< ver avec plus de soin que jamais les Hkrrièrps po- 
rc sees cdntre la Religion catholique. » ( Barillon , 
24 novembre.) 

ce On eut hier une entière certitude de la grossesse 
<c de la Reine. On compte qu'elle l'est de six semai- 

« nés Les affaires vont prendre une autre face 

ce en cette Cour. On agira plus hardiment , etc. » 
( Bonrepausj ^4 novembre. ) 

ce La grossesse de la Reine produit ici beaucoup 
ce de rafisonnements. Les partisans du prince d'Orange 
ce prétendent que le bruit de cette grossesse nuira 
« aux desseins du Roi d'Angleterre, et que le peuple 
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ce sera plus alarmé, etc Toutes les certitudes de 

« grossesse sont confirmées; et par le calcul que font 
« les dames du lit, la Reine d'Angleterre peut être 
« grosse du temps qu elle est arrivée de^ bains à 
« Windsor, qui est le 16 octobre. » ( Barillon , ^7 
novembre. ) 

« La grossesse de la Reine continue toujours, et 
ic elle se porte bien. Quelques-unes de ses femmes 
« éroient qu'il faut encore attendre jusqu'au 16 de 

€< ce mois pour avoir une entière certitude Cepen- 

tt dant on commence d'agir ici comme si le prince de 
« Galles étoit déjà né. » [Bohrepaus^ 1 ®' décentre * .) 

<c \a Reine d'Angleterre a été saignée aujourd'hui. 
« C'est sa coutume quand elle est grosse. Elle se porte 
a fort bien. » (^Barillon ^ 8 décembre.) 

tt Le peuple de Londres ne croit pas encore cette 
tt grossesse véritable. On se moque dans les provinces 
« de ceux qui débitent cette nouvel}e comme cer* 
a taine. » ( Barillon , 1 1 décembre.) 

a La grossesse de la Reine ne peut plus être révo- 
«c quée en doute. On compte ici qu'elle esf grosse de 
<c trois moiSj et qu'elle a passé le temps 011 elle a 
ce coutume de se blesser. » {Barillon , 29 décembre.) 

(c Grande alarme ce matin sur la. grossesse de la 
f< Reine. On a eu lieu de soupçonner qu'elle n'étoit 
ce plus grosse : mais les médecins et les dames qui 



^ M. de Bonrepaus eut son audience de congé le 1 3 , pour 
retourner en France. 
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te ont le plus d'expérience, assurent quHl est fort or- 
cc dinaire que les femmes grosses aient quelques mar- 
«ques de ne l'être pas, sans que cela les empêche 
a de porter leur enfant à terme. Le docteur Walgraf , 
crc[uiest médecin ordinaire delà Reine d'Angleterre, 
€c m'a dit qu'il lui avoit vu un pareil accident dans 
a une autre grossesse qui ne laissa pas que de sub- 
« sister. L'affaire est pourtant fort douteuse. Le Roi 

• 

«d'Angleterre m'a parlé comme croyant que la Reine 
« sa femme est encore grosse. » {Barilloriy Sjarii^ier.) 
a L'alarme qu'on a eue est entièrement dissipée. 
«La Reine croit avoir senti remuer son enfant. 
nLa joie est d'autant plus grande, qu'on a été en 
« grande inquiétude pendant deux jours. » ( Barlllon, 

Une supposition de grossesse dans une Reine, 
imaginée pour frustrer de ses droits légitimes un 
héritier actuellement présomptif ^ est un dé ces évé- 
nements extraordinaires auxquels l'esprit ne peut 
naturellement accorder aucune croyance. Quelles 
accumulations, en effet, de perversités, de (iotopli- 
cités, d'hypocrisies et de profanations^ long-temps 
mé'ditées, toujours soutenues et toujours secrètes, 
il faut accepter, même potir établir un doute qui lie 
choque pas absolument la raison^ Cependant, qu8|iid 
la croyance à un crime si énorme devient populaire,, 
de quelle hauteur et dans quel abîme n'est pas tombé 
déjà un Prince contre qui une accusation si m<Mis- 
II. a4 
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trueuse paroît naturdle ou da moins Vraisemblable? 
L'historien qui veut montrer Jes faits avec une reli- 
gieuse intégrité peut-il ne pas rapporter les authen- 
tiques documents qui les exposent , ou du moins qui 
les indiquetit? Cest là ce que Ton vient de faire. 
Du reste, il est des hommes qui sont les jùges-nés 
de ces graves soupçons, par la science et l'expérience 
qu'ils ont acquises dans leur profession. Assurément 
les deux ministres du Hoi de France n'étoient pas 
des témoins suspects ou prévenus en faveur des en- 
nemis du Roi d'Angleterre. Si donc leurs témoi- 
gnages sont de nature à jeter quelques doutes , même 
après tant d'années , que pouvoimit croire et publier 
des enpemis pasfiionnés et intéressés ? Quels discours 
devoit accueillir et encourager l'hérititifr. présomptif 
de la Couronne? Vingt jourâ a^ès que la Reine, 
qui avoitcru ne plus être gfossei^.eut senti remuer 
son enfant, le Roi ordonna des prières; publiques 
pour l'heureux succès de la grossesse, dans les Églises 
catholiques et protestantes. 

La certitude si désirée de cet événement décida 
enfin le Roi au rappel de ses régiments de Hollande. 
Les retards qu'avoît éprouvés lexécution des me- 
sures) prises avec la Geur de France^ inspitoient 
depuis quelques moisdes soUpçons et des inquiétudes 
à Louis Xjy. L'Ambassadeur d'Angleterre à Ver- 
sailles, Skelton, avoit donné lieu aux premiers soup- 
çoias contre Sunderland. Celui-ci, en effet, disoit à 



Barillon que les Catholiques ti'étoient pas d accord 
sur cette mesure. L^es uils, entre autres Us lords 
Powes et Ar^indel, regardaient ce. rappel des. régi* 
ments comme une rupture formelle avec les .£tf>fs** 
Généraux, etsqrtoOl avec le prince d'Otangfe. Ils 
proposoient donc de Tajoumer jusqu'au motaeiat.oîi 
l'on sauroit bien ce que l'on: pouvjoh espérer d'un 
Parlement. « Ils pensent >),.disoit le comte de Sun-* 
derland, ce qu'agir autrement ne seroit pas sans péril ^ 
c( ou du moins sans inconvénients graV.es dans le mo^ 
«ment actuel* Ce seroit, à leur avis*, donner aux 
« Torys d'Etat ^ ç'est-à-dire aux bomn%es qui , malgré 
<f leur attachement à la Religion protestante j ne sont 
a pas môibs zélés pour la monarchie, un prétexte, ou 
«une occasion de •penser que lé Roi veut réellement 
<c établir la . Religion catholique sur les ruines de 
«l'Église anglicane; et ces représentations n'ont pas 
«laissé que d'agir fortement sur l'esprit de Sa Mar 
«jesté*» . • » 

Barillop s'étoit particulièremeiit, occupé de dé* 
couvrir si Je oomt^ de Sunderland n'avoit pas lui- 
même inspiré ces .réflexions ..aux lords Powes et 
ArundéL . Mais , dans les premiers jours de jan<* 
vier,. il du;t pu. crut êUrfe' pleinement désabusé ^r 
ce Ministre. Sunderland Im dit qu'il ne jugeoit piis 
fort solides les appréhensions des deux, lords jmtho- 
liques. Il pourroU du moins; facilement déterminer 
\e Roi .son maître a ne s'y ; pas arrêter» « J'ai envi- 
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«c sage, » continuoit-il, « toutes les conséquences du 
« rappel des troupes de Hollande. L'offre du Roi 
(X votre maître engage le mien aux intérêts de la 
« France ^ en mettant une division absolue entre la 
« Hollande et l'Angleterre. L'entretien des deux 
a mille hommes, dont on étoit convenu, ne coûte- 
« roit à la France que 600,000 livres; et cependant, 
« pour une somme aussi médiocre, le Roi d'Angle- 
a terre alloit se trouver par le fait dans un engage- 
c( ment aussi formel et aussi fort que ceux du feu 
c Roi, qui avoit reçu des sommes bien plus consi- 
a dérables. Ainsi, ce premier pas franchi, » disoit-il, 
(de Roi mon maître sei^ naturellement forcé de 
« tenir la conduite que le vôtre pourra désirer. 

a Mais, » ajouta-t-il, « ce secret de l'entretien de 
« deux mille hommes , n'est connu encore que de 
(c moi seul , et je pense qu'il ne sera confié dans la 
à suite qu'à fort peu de personnes. Vous concevez 
a cependant combien il seroit facile de faire entendre 
« au Roi que , s'il s'engage entièrement aux intérêts 
« de la France , il n'en coûte à la France que 
«200,000 écus par- an, et qu'il devroit demander 
a une sommé bien plus forte. Ce n'est pas la con- 
« duiteque je veux tenir. Mon dessein, au contraire, 
« est que Sa Majesté se côtitente de ce qui est offert, 
« et entre successivement dans touts les engage- 
ic ments qui en sont* les suites nécessaires. Ainsi, 
« dès ce moment on peut faire le rappel des troupes 
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c( et je m'expose à tout ce qui en peut arriver. Je 
<c sais très-bien que Ton me regardera comme Tu- 
ce nique auteur de cette résohitiod. Elle sera certai- 
« nement rejetée sur moi, auprès du prince d'Orange, 
(c par touts ceux qui ne l'approuveront paâ dans le 
« Conseil. J'en subirai les hasards , mais en même 
a temps je veux être assuré d'une protection pleine 
« et entière du Roi votre maitre> Le péril auquel 
«je m'expose m'oblige à prendre quelques précàu- 
« tionsy et à demander, outre la pension ordinaire, 
(€ une nouvelle marque de bienveillance. Dans le 
«dessein. pii je suis de faire généralement tout ce 
« qui pe^t convenir aux intérêts de Ix>uis XIV, je 
« ne craids point de lu.i avoir cette obligation nou- 
« velle , et je ne demande rien que pour, le moment 
(c où les troupes de Hollande seront arrivées en Au- 
u terre. C'est à vous de représenter le fait tel qu'il 
(C est au .Roi votre maître , et à me faire connoître 
« ses intentions. » 

* 

A une ou verture auâsi explicite , Rarillon, qiibique 
charmé de ce qu'il Vjenoit d entendre, voulut per- 
suader à Sunderland qu'il ne devoit pas capituler 
avec un Roi aussi généreux , aussi magnanime que 
Louis XIV. (( L'importance de pe que vous m'avess 
a dit mérite beaucoup de réflexions avant que j'en 
<c écrive à ma Coui" ; et je crois , » ajouta-t*il , a pou- 
« voir vous dire combien il seroit plus convenable 
(C de faire d'abord tout ce qui peut être agréable au 
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(c Roi mon maître, et d'attendre les gvaees qu'auront 
(c méritées vos services. » 

Le comte de Sundérland ne goâta nuDement 
cette manière d'envisagpr le^ choses^ et, dans un 
nouvel entretien, il ¥ie laissa point à'Barillon de 
demi -mesure à proposer, a Si le rappel des troupes 
ti de Hollande , )i dit-il , a donvient rwL intéirêts de la 
<i France , j'ai tout le drédit nécessaire pour Tobte- 
« nip. Mais un tel service mfârite utte réeompebse 
tf proportionnée au péril de cteluî qui l'auna pro- 
a curé. Dans les affaires d'imp0rtanc6f , il laût s ex- 
ce pliquer nettement , et savoir à -quoi s'en tenir. 
« J'espère que le Roi de France voudra bien dé- 
« terminer uhe somme qui me mette an état d'en- 
« visager avec inoins d*înquiétude les révolutions 
a qui arrivent si souvent en Angleterre. » ' 
i Un se chargeant de cette commission , "Barillon 
manda au Roi que, sans' s'expliquer' précisément, 
le comte de Sunderland s'attendoit à quelque chose de 
oonsidérable; et , pdUr mieux déterminer Louis XIV, 
il s'pttadba particulièrement à dét^rùire, dans son 
esprit, les soupiçons que l'Atpbasàadeur* Ski^Iton* lui 
avoit' inspirés sur desecràtes intelligences ehtré lui 
Sunderland et )e prince d'Orange^ a Je' b^ai rien 
et pénétré r » dit-il, «^ni puis$el€i faire croire, le 
a crpis ,. au contraire, que ce Ministtte sîèfitfgà^ tbuts 
« les jours davantage dans tot^f ce qui 'peut'êtré phis 
À opposé aux int^ét$ de M. le pHinie d'Orange. 
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((Depuis long'iemps, c'est lui qui a pressé avec 
« ardeur toutes les résolutions qui se prennent en 
(( faveur des C^boliqu^s. Il poursuit avec fermeté 
c( tout ce qui peut conduire les affaires à l'aboUtion 
(( des lois pénales et du Test y chose que M. le prince 
(( d'OrangQ craint le plus. Enfin je crois savoir qu'il 
« est résolu de se déclarer Catholique dès que. le 
(( Rpi son maître le voudra. Tout cela est difficile à 
(( concilier i^VCiÇ un engagement secret dans les in<» 
a téireta de M* te prince d'Orange. » Ce rapport de 
Barillpq «st du 5 janvier, peu de jours avant que 
la réponse du Grwd "Pensionnaire de Hollande à 
Stewart eût été répandue dahsi le public. 

JLouis XIY répondit le j6^ Il étoit surpris des 
propositiQp^ du oomte de Sunderland; car, disoit- 
il,, aucune insinuation relative aux troupes de Hol- 
lande n'étoit venue de la France. Au contraire , on 
avait eu quelque peine à consentir aux propositions 
d'un entreUen de deux mille hommes en Angle- 
terre. On ne s- est décidé que par amitié pour Sa 
Majesté Britamiique; et' mylord Sunderland n'a 
.2fUCUQ4 raison de (.faire, valoir le >service qu'il ren- 
.drpjt à h^ Ftanœ/ en : faisant rappeler les régi- 
agents- augloia et éoossoi&^^par^son ascendant sur le 
Hoi stm, luaitre, « Néaniûôins^ » continuoit I^uis XIY, 
(c vous, pouvez lui dire que je considère sa propôsi- 
<c tiop co^me un témoignage de sa bonne volonté 
u pour le tnaintien d'une pairfaite intelligence entre 
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« Moi et le Roi d'Angleterre; et que, comme il se 

« pourra trouver des occasions de la faire paroitre 

a plus convenable à mes intérêts que celle-ci , il ne 

ce doit pas douter que je reconnoisse avec plaisir les 

<x preuves qu'il m'en donnera , surtout s'il porte le 

« Roi d'Angleterre à entrer dans des engagements 

« qui me soient avantageux. Cependant, pour lui 

« témoigner le gré que je lui sais, je veux bien lui 

a accorder une gratification extraordinaire de dix 

(c mille écus. Vous devez l'exciter en même- temps à 

« vous donper une plus exacte connoissance qu'il 

«c ne l'a fait jusqu^à présent des délibérations et (jon- 

ce seils du Roi son maître , qui ont quelques rap« 

« ports à mes intérêts, principalement de ce qui se 

« traite présentement avec le prince d'Orange , pour 

« l'engager à consentir à l'abolition des lois pénales 

a et du serment appelé le Test » 

£n écrivant cette dernière phrase , Louis XIV 
faisoit allusion à ce qull avoit appris, mais impar- 
faitement, par le comte Davaux, des négociations 
de Stewart; et Barillon lui-même n'en fut informé 
que par le public, parce que la réponse du Pen- 
sionnaire à Stewart fut répandue à Londres- préci- 
sément dans l'intervalle de la lettre de Louis XIV 
à sa réception à Londres. Déterminé peut-être par 
cette publicité inattendue doynée à la réponse du 
Pensionnaire , Sunderland promit immédiatement 
de faire rappeler les, troupes de Hollande; mais il 
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ne se résigna pas. sans peine à recevoir la médiocre'^ 
gratification extraordinaire de 3o,ooo livres. Il 
donnoit à entendre que jamais peut-être une pa- 
reille occasion ne se.présenteroit pour Louis XIY. 
Enfin il se rendit aux brillantes promesses que Ba- 
rillon faîsoit luire à ses yeux, et il prit un nouvel 
engagement d'être sans réserve dans les intérêts de 
la France^ 

Quelles que fussent les intentions réelles de Sun- 

derland en ce moment , l'éclat de l'affaire Stewàrt 

permettoît peu au Roi, comme à lui-même, de ne 

pas suivre à touts risques la voie o^ déjà l'on s'étoit 

porté si «avant. Peut-être qu'une guerre avec les 

Ëtats^Généraux , franchement résolue et poursuivie, 

eût prévenu la dernière catastrophe. Mais elle eût 

exigé l'intervention du Parlement. Étoit-ce là ce que 

Youloit réellement le mimstre du Roi? Bien certai- 

nenietit Jacques II ne vouloit plus de Parlement. Il 

ne craigooit pas moins la* guerre , et cependant il 

alloit la provoquer. « Le Roi. parla d'abord aux Ga- 

«tholiques,» dit Bàrillon, «ensuite au Conseil du 

« cabinet , avec beaucoup de fermeté et de hauteur. 

«Il a récapitulé tout ce: qui a été fait, depuis son 

« avènement à la Couronne , par les £tats*6énéraux 

« et par M. le prince d'Orange, <*.ontre ses intérêts 

« et même contre sa dignité. Personne n'a osé cen- 

« tredire ni représenter les inconvénients du rappel 

« des troupes. Celui qui a fait prendre et exécuter 
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c< cfsttç résolution %\ ppoiiiptement a voulu donner en 
« ceU uae marque de son crédit, d Dès le lendemain 
en effet, l'ordre fut expédié au marquis d'Albeville 
d alléguer, pour toute raison,, que le Roi son maître 
^voit h^mn de sçs régiments. 

Peu de temps ayant que ces ordres fussent par- 
vçqil$ au. marquis d'Albeville, la lettre du Pension* 
naire à Stewart se répandoit en Hollande^ > traduite 
CM Hamaod , en.anglois^ en françois et en latin* fille 
y préparpit tes eaprits à tout oe que le prince d'O* 
rsingç youdroit desnander aux États -.Généraux. On 
prévpyoitgénérdiçment U guerre; et le Prince, ayant 
yU que la caisse des apiirautés et celle de l'Amodia* 
t^r, ou fermier général des droits d'entrée et de 
€î^rti0» octroient da suffisantes ressources pour armer 
uneHoUe considéridbie , donna directement aux ami- 
rautés l'ordre: d!équipfir un nombre déterminé de 
iyai^^^ux proportidqné à leurs facultés. Il prévint 
içnguite le$ Provipœs qu'il ne les avoit pas consultées^ 
parce que cet armement n'ekigeoit pas de moyens 
çxtnaordiDaires. Il s'agissoit d'abord des i^ingt vais- 
seaux de guerre ; peu de temps après ^ il donna ordre 
à^ préparer vingt vaisseaux^ de convoi, alléguant 
pour motif spécial la nécessité de protéger le ccun- 
merce contre les Algériens, et se renfermant ei^suite 
dans l'expression générale ^^ai/^rej bonnes raisons. 
Le comte Davaux, qui déjà faisoit touts ses efforts 
pour faire refuser la levée projetée de 9,000 mate- 
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lots 9 ne douta point dès ce mcMiieat que le prince 
d'Orange n'eût particulièrement en vue l'Angleterre, 
et il .fît part de cette bonjectove à Louis XI Y. 
. Sur ces entrefaites, le marquis d'Albeville, qui 
alors étoil de retour à La Haie, pressoit le Roi d'An- 
gloterre sur le rappel des troupes, et suivoît en cela 
h projet cûnoerté'«htre lui et le comte Davaux« L'un 
et l'autre, d'Albeville direètënient et Davaux par in- 
termédiaire, entretenoient désolations avec le pripoe 
de Hoeuloo qui. se trbuvoit alors à Vienne, Celui-ci^ 
dès le mois d'octobre, leur avoit mi^ndé que l'Em-t 
pereur prenoit vivement à cœur les intérêts de la 
Religion Catholique en Angleterre. Hoenioo ptéitSh 
moit tout de soi| ascendant sur le foible maître dont 
il étôrt ie fÎErvari^ « Si la 'Fraopce ve^ être raison- 
nable, >i disoit-il, «on aur^ quelque chose à faird 
«pour l'avancement de. la Reiigipn. j> D'Albevillç, 
de son. cotéi» qiii «inioiit j^ remuet^, -et qui agiitôoif 
pour agir, sans;discernèroent du cai^aetèrédes hoitifilèâ 
tt de la. politique des nàiionis, avbit (rès^cilefAeii^ 
perstiiadéau prince de Hoenlpo iqùé l'ob ne poi^rrôiït 
jamais pieh.&irè d'avaBtageikx^'pôur la Réli'gion etî 
Airg1et»Ni0,i iii pcutout ailleur»Y i^lstût qiïé' Véti 
a n'aurèlit pjis aba^sé , Jt» disoil-i) , « l^rgueil du prince 
A d'Oéangeffit l'infiblenc^ des États^&énéi^aux', qUl -^ 
f'fai^aieht'leB prijtfotëiirs:de l'h^résievi^ Hoenlôb s-é* 
toitohatgé d'aniener rÈnipèréUr à' Âé pas sV^pOfeer 
à une guerre contre leis Héllandois, lors mémequte 
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Louis XIV seroit le chef de cette guerre ; et il man- 
doit au marquis d'Albeville que l'Empereur , quoique 
déterminé à ne pas faire la paix avec les Turcs , n'é- 
couteroit que son aversion pour le prince d'Orange, 
et ne se mêleroit pas de la guerre qui seroit déclarée 
à la Hollande. Mais il n'y avoit pas un seul ministre 
dans le cabinet de Vienne qui n'eût un avis absolu- 
ment contraire aux velléités versatiles de Sa Majesté 
Impériale. Hoenloo en convénoit avec douleur , et 
Louis XIV, qui avoit une politique plus ferme et 
plu^ étendue que touts les d'Albeville d'Angleterre, 
fit défense au comte Davaux d'écouter en aucune 
manière ces sortes de projets pour une guerre de 
Religipn. Il suffisoit à ses desseins particuliers que 
l'Angleterre, divisée par. ses factions, ne se réunît 
pa^ à la Hollande, et que l'Emperéut* continuât la 
gui^rre avec l'Empire Ottoman. Dans ce temps - là 
iç^ème eiï effet , .il s'occupoit de ûtire donner pour 
successeur au vi^il Electeur.de Cologne le ministre 
d§ ce Prince, qui l'a voit si bien servi pour l'invasion 
' de la HollftndiÇ. Mais pour cette raispn même, la 
branche allem^aqde de la Maison d'Autriche devqit 
exclure évidemment une créature de la France telle 
que. le c(Lrdinajl de Furstemberg, que déjà elle avoit 
fait déclarer eiin^mi de l'Empire^ Les !E$pagnoLs, de 
leur côté , répandoient l'argent à pleines inains pour 
empêcher l'élection du Cardinal , et leurs ministres 
dans les Pays-Bas avoient eu pour cela des entrevues 
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mystérieuses avec le prince d'Orange. Les intrigues 
du marquis d'Albeville avec le prince de Uoenloo 
ne pouvoient donc produire aucune diversion en fa- 
veur de Jacques II contre les États -Généraux des 
Provinces -Unies, et encore moins contre le Sta- 
thouder. 




SOMMAIRE. 



1688. — (suitb). 



Imprudentes négociations avec les États-Généraux. — Provoca- 
tions à la guerre. — Rappel de la Brigade Angloise , et refus 
des États-Gënëraux. — Politique incertaine de Jacques II. — 
JNégociations avec la France. — Louis XIV cherche à armer 
r Angleterre contre les États-Généraux. — Tentative d'assas- 
sinat sur le Prince d*Orange. — Effets politiques de la mort 
des Électeurs de Brandebourg et de Ck)logne. 



RÊVOL. D» 1688, EN anouterre. 383 



,%»»»»» %w> » v% w%m^*,^*i *f9^% m m^^%^»mÊ W ^^^^* ^m^'^vmmAimi^ %*<»^ 



LIVRE XIX. 



1688. —(suite). 



V^'est dans une telle situation de l'Europe et de 
l'Angleterre que Jacques II, qui ne vouloit pas la 
guerre^ qui n'osoit la vouloir, et qui surtout n a- 
voit aucun moyen actuel de la tenter, chargea son 
Ambassadeur, le marquis d'Albeville, de toutes les 
instructions capables de la provoquer. Le prince 
d'Orange ne pouvoit rien désirer de plus conforme 
à ses vues y et saisit vivement les prétextes qui lui 
furent prodigués, d'exciter les États-Généraux à 
d'hostiles préparatifs. 

Déjà Amsterdam et la province de Hollande s'en- 
gagçpient de plus en plus dans lés intérêts publics 
et cachés de ce Prince. La popularité que jusqu'à 
ces deruiars temps lui avoit enlevée le comte Da-- 
vaux, Ambassadeur de France, par ses liaisons avec 
le parti républicain, il la recouvroit chaque jour; 
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et la force réelle du parti d'Orange venoit de se ma- 
nifester par son triomphe dans le renouvellement 
de la Régence d'Amsterdam. Le Grand-Pensionnaire 
Fagel fit le reste , et son crédit sur les États-Géné- 
raux de la République eut trois occasions succes- 
sives et très-rapprochées de se signaler : la pre- 
mière, en faisant approuver sans murmure l'arme- 
ment que le prince d'Orange avoit ordonné de son 
autorité privée; la seconde, en faisant ordonner un 
nouvel armement ; la troisième , en représentant les 
subites réclamations du marquis d'xAlbeville sur les 
régiments de la brigade anglaise^ comme une sorte 
de déclaration de guerre. Ainsi , dans l'espace de six 
semaines, le prince d'Orange fut assez habile pour 
avoir légalement à sa disposition cinquante -huit 
vaisseaux de ligne. 

Le marquis d'Albeville présenta en effet son mé- 
moire pour le, rappel des si:it régiments. La Légation 
françoise ( alors le comte Davaux étoit absent ) fut 
très-surprise en apprenant que d'Albeville, dans son 
mémoire comme dans ses conversations, n'attribuoit 
aux États-Généraux les mauvais procédés qu'il leur 
reprochoit envers le Roi d'Angleterre, qu'aux diffé- 
rends violents qui existoient toujours entre la Cour 
de France et la Cour de* Rome. Cette manière de 
négocier dut paroitre bien mesquine et bien foible 
au cabinet de Versailles. Quoi qu'il en soit, les États 
de la province de Hollande refusèrent à l'unanimité 
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de renvoyer. les. régiments. GiiKf joàrs àpfiès^< cette 
résolutioj[) fut approuvée par le»..Étate-Géiiéiiaii9c, 
sans contraidiotion, et le prince d'Orange fui charge 
de la faire exécuter. . •. . ^ j ♦ i 

Le drpit légal et positif de Ja Républi<fiîe et de 
r Angleterre, sur çjes régiments, nétoit> pas pimi^ 
sèment déterminé. L'une et l'autre ^p^issance pour- 
voient éleyer des contestations y parce que ces régi- 
ments étoient moins un corps militaire, capiliiJé 
régulièrement, qu'une agrégation d'hommes àoM 
le service à l'étranger se tipuvoit toléré depuis lôngr 
temps par l'usage. Le Roi d'Aogletertlp avoH 9 ^ans 
nul doute, le droit du souverain, sur les sujets ^con* 
sidérés comme individus; «!est-àrdire qu'il pouvûîtv 
sans autre motif que sa vçlonté , leur défendre tput 
service à l'étranger, sous les peines. dé terminéefiieik 
pareilles circonstances. Maisi ordonner le départ de 
la Brigade angloise, et la rappeler sous, ce titre i, 
c'est un droit que les États lui OHitestoient en lui 
alléguant des motifs spécieux^ ; 

Cette, brigade se çoinpospit alors de deux régi- 
ments éco^soi/s et, de quatre négimeiits angloiâi La 
formation des deux premiers remontoit au règne 
d'Elisabeth, qui les avoit autorisés^, en i58^v p<>i<i^ 
sepourir les. Prpvinces-IJnies contre Philippe II. 
Lorsque cptte |U^ne, en iS^St voulut; cesser de. les 
entretenir, il fut Çitipulé^au septième article du neiii* 
veajii traité , qu'apr,ès le licenciement les États pour- 

II. 25 
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roient gaider à leor service toujts les hommes qui 
vottdroîent y rester* Ces troupes fiirent en^'elfet li- 
cenciées sur le bond de la mer, avant rembarque- 
ment; et le noyau de deux régiments se forma lî- 
brement alors des officiers et soldats qui voulurent 
s'engfiger au service de la République. De plus , la 
Bieioe s'obligea , dîsoient les États , à souffrir qu'il 
se fit des levées en Angleterre; que les hommes levés 
ainsi fussent assujétis à la discipline militaire des 
Provinces-Unies ; et cela, sans aucune condition qui 
obligeât Leurs Hautes Puissances à les renvoyer , si 
Sa Majesté Britannique les rederoandoit C'est de 
cette manière que y successivement ^ ind^>endain- 
ment des r^ments écossois, les quatre régiments 
anglois furent établis. Ceux*ci, en effet, s'étoient 
fiMtnés, dans la dernière guerre , tant des officiers 
et soldats anglois du service de France, qui furent 
licenciés , que par des recrues particulières , et sans 
capitulation authentique entre les États-Généraux 
et TAngleterre. 

Tels furent les motifs sur lesquels on appuya la 
réponse au marquis d'Albeville ; et sur^le-diamp le 
prince d'Orange fit comparoître touts les officiers 
devant le président du Conseil ou Comité de la guerre, 
pour quHls eussent à déclarer s'ils vouloient ou non 
quitter le service des États. Un seul, qui étoit co- 
lonel , très-attaché au Roi , demanda huit jonrs pour 
se déterminer. Les autres déclarènent que , n'étant 
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pa3 rappelés individo^Uaioeiit par Sa Majeat^ 9 ils 
a'abanâonn^x)ieiit pas leurs régiments , ù la Srigad^ 
anglQÎ$e ratait en IloUapâe. 

Au m^iiiç moment, il fpt résolu qu'une escadre 
dé yiugt<|uatr6 vaisseaux seroit prête à tçuir la mer, 
sous le commandement du Vice-Amiral de Zét^nde^ 
Alors , trèsrétonné du résultat de son mémoire , le 
marquis d'AlbeviUe crut devoir tout-à-Ia-fois demau-^ 
dér i^Vec hauteur l'extradition du docteur Burnerl ^ 
et propo$er un moyen terme sur la Brigade an-r 
glaise. Ce moyen terme fut d abord de casser ie^i 
régi|9ept9, ce qui fut refusé; puis de les envoyer au 
secQurs de l'Ënipereur contre le^ Titres, ce qui f«t 
jugé alx$urde. Mais d'Albeville «ttendpit de sa Gpur 
les nQUV^es* instructions qu'il avoit demandées Jm^ 
médUitement après le refus des États. 

Il ne tarda pas à les recevoir. Ou ne meuiiçpit 
plus, mais on disçutoit. D'Albeville se mit dortc à 
discuter; ce qui réduisoit la négociation à une sor^e 
de proqè^ bénévole, où le^ États eui^nt tout l'avau^ 
tage qm peuvent donner la peur ci l'hésitation de 
l'un à celui qui est résolu. Le {loi ne cbmandoit plus 
le i^nvoi de la^Brigade^ Seulement il exigeait le 
renvoi des officias et soldats nés sujets de m eou* 
ronne. Oh lui répondit par un vfifm formel. Ce- 
pendant Q^ Iftissa aux offieiets la liberté de par^r; 
mais il n'y en eut que trente-sept qui prirent cette 
résolution. 

^5. 
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En même temps, le docteur Bum^ faisoil courir 
le bruit que> des spadassins étoient venus d'Angle- 
terre pour l'assassiner; et comme l'aventure du 'che- 
valier Peyton étoit récente encore, il demanda et 
obtint deux messagers d'État pour la conservation 
de sa personne. Quelques mois après, le prince d'O- 
range lui fit 4'bonneur d^être le parrain d'un fils -qui 
lui venoit de naître. Quant au mémoire nouveau 
sur les régiments , le jour même qu'il fut présenté, 
les États, pour appuyer leur refus, ordonnèrent 
qu'une seconde escadre de vingt-quatre vaisseaux 
fftt mise en état de sortir au premier ordi^. Il es! 
vrai que les affaires du Danemark avec la Suède 
pouvoient couvrir ces démonstrations guerrières; et 
d'ailleurs Yan-Giters annonçoit au Pensionnaii^ Fa- 
gel que les bruits de guerre qui s'étoient amortis de- 
venoient plus vifs à la Cour. 

Le Roi se plaisoit à manifester au milieu des cour- 
tisans son dépit et même son aversion contre la Hol- 
lande , par des mots vifs et quelquefois heureux, qui 
passoient bientôt dans le public. C'est dan^ une occa- 
sion semblable que Van-Citers ' l'aVoit prié formel-^ 
lement de s'expliquer nettement sur une' parole très- 
menaçante pour les États-Généraux, que Sa Majesté 
avoit dite au Nonce du Pape. Jacques II lui répondit 
que touts les bruits de guerre étoient feux; qu'ils 

X LeUre de Van-Citers. 



étoient perfidement répandus par ses ennemis; /qu'il 
désiroit.Ia.paix de la-chi^tieiité; qu'il y avoit con« 
tribué de tout son pouvoir, et qu'il ne'feroit ploint 
la guerre a^x ^États-Généraux , si eux^^nêmes neia 
lui faisaient les, premiers. Il s'expliqua ensuite avec 
qhaleur contre le docteur Burnet. Enfin , par rap^ 
port à ce. qu'il ^ voit pu dire au Nonce du PapC', 
il déclara, qu'ef&ctivement il avoit de justes motifs 
d'être irrité par les CNitrages qu'il recevoit des Etats- 
Généraux; ^mais que, sans redouter la guerre, Àl 
n'^n désiroit pas n^oins la paix. Yan-Giters protesta 
fortement 4les bonnes intentions de la République* 
«Je sais,» dit le Roi vivement, «ce que je dois 
a croire. Il y a c];iez vous dçs gens qui ne -travaillent 
tf qu'a m'engBger dans la guerre; mais, pour eux' et 
c< pour moi , il vaudroit mieux que nous vécussions 
« en paix et en amitié. ». 

La lettre de Yan-Giters, qui. contenoit le détari 
de, cette explication, s'adressoit au Pensionnaire* Fa- 
gel ;:majsie comte Davaux , qui apparemment avoit 
des intelligences autour de lui, se la procura. et; la 
ti^ansmit à.Louis XIY, quifut^très-surpris dés paci- 
fiques dispositions de. Jacques II, après tant de bruit 
pour, les régiments et le docteur Burnet Cependant 
deux autres letti^es sid>séquentes de Yan-Giters an-r 
uoncènenjt .coup sur coup un changement très-marqué 
dans. l'esprit du Rpi. « Je ne sais r plus, » disoit cet 
Envoyé, «i quelle conduite tenir. Si je ne vais pas à 
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ddit pas souflHr que les États-Généraux aient dans 
k Manche des forces supérieures aux siennes, et que 
le prince d* Orange soit mis en état par là d'appuyer 
toutes les factions de ce Royaume. Le Roi d'Angle- 
terre, a donc le plus grand intérêt possible au main- 
tien de la paix. De son coté , la France , qui n'y est 
pas moins intéressée, emploie touts les moyens de 
procurer un accommodement par des concessions 
réciproques. Elle ne prétend pas sans doute que le 
Roi d'Angleterre appuie les usurpations du Roi de 
Danemark sur le duc de Holstein-Gottorp ; mais si 
elle est forcée de prendre les armes pour ne pas 
laisser opprimer son allié, Jacques II doit sentir que 
la France, une fois engagée dans une grande guerre 
elle-même, ne pourra plus ni lui donner un appui 
efficace contre le parti protestant , tti le défendre , si 
les États -Généraux procurent au prince d'Orange, 
comme il n'en faut pas douter, les moyens de s'op* 
poser ouvertement aux projets que Sa Majesté' Rri- 
tflnnique voudroit effectuer efn fiiveur de la Religion. 
Louis XIV chargea Barillon d'insinuer et de dé- 
velopper ces considérations à là Cour de Withehall. 
âhe meilleur moyen de prévenir la guerre, » lui 
dit-il , « seroit que le Roi d'Angleterre eiût dans 
« la Manche au moins autant de vaisseaux que Ie$ 
a HofUandois. Moi-même j'en aurois armé un nombre 
a suffisant^ pour déjouer leis vues du prince d'O- 
a range. Mais cet armement, j'en suis persuadé, 
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« seroit peu agréable aux Anglois, qui aimeroient 
« mieux voir leurs propres forces supérieures à celles 
« des HoUandois. Si donc vous apercevez que la Cour 
«r où vous êtesn-a besoin que d'une légère assistance 
«c pour &ire cet armement , vous pourrez vous char- 
te ger de m'en informer. Mais sur toutes choses , vous 
«devez bien faire entendre que le bien de notre 
« Religion , et l'intérêt du Roi que je considère 
ce comme le mien propre , est le principal motif de 
« la confidence que je vous ordonne de faire. ï> 

Au moment même que Tjouis XIY écrivoit ainsi , 
Barillon lui mandoit que Jacques II souhaitoit fort 
vivement que la solde des deux mille hommes re- 
montât, non pas à l'époque de leur arrivée en An- 
gleterre, mais au moment où leur paiement cesse* 
roit en Hollande. Il ajoutoit que le P. Piter se 
montroit tout dévoué à la France; mais que, dans 
l'espérance d'obtenir le diapeau de Cardinal, par une 
négociation utile à Louis XIY et à la Cour de Rome, 
il' avoit déterminé Jacques II à offrir sa médiation 
au Pape, qui peu après la rejeta durement. Louis XIY 
n'àttendoit rien de cette médiation ; mais pour s'at- 
ta&her entièrement le P. Piter, dont il connoissoit 
le crédit sur Jacques II , il chargea Barillon de faire 
CQnnoître à ce Père toute l'estime qu'il faisoit de 
son mérite, et de 3a voir particulièremeiit par quels 
témoignages Sa Majesté Très-Chrétienne pourroit 
lui en donner la preuve. 
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Aîasi Jacques II de trouvoit investi de toutes parts. 
Cependant Louis XIY jugeoit ti:èi»*8aîneineiit les 
impixidenoes de ce Roi malbeureox, et par consé- 
quent les conseils du P. Piter. £n e&t, un reli* 
gieux Bénédictin, né aaglois, nommé Korker, et 
impliqué dans la fameuse coi^piration des Papistes 
par Oates, avoit été reçu tout récemment en «u* 
dience publique , escorté de six autres religieux de 
son ordre , avec le titre de Résident de Goiogne. 
Cette réception , et rhabit de Bénédictin que diacun 
de ces religieux avoit conservé, parurent comme 
mie étrange nouveauté diplomatique aux Angiois , 
et Louis XIY pensa comme eux. « L'admiesmn , r 
âitnil , tu d'un Bénédictin à l'audience du Boi d'An- 
« gieterre, en qualité d'Envoyé d'un Priace souverain, 
<c est plus capable d'éloigner les Protestants de notre 
c Reli^OD que de les y attirer ; et , comme on ne 
8c voit point de semblables exemples dans les pays 
«c entièrement catholiques, il semble aussi qu'on 
. « pouv(»t se dispenser de donner ce sujet de rail* 
<x lerie aux hérétiques. » Mais le P<. Pit^, qui son- 
geoit à devenir premier Ministre , pensoit que l'on 
verroit avec moins de défaveur un Jésuite k la- tête 
d'un Gouvernement Protestant , quand on auroit vu 
d'autres moines admis comme Ambassadeurs des 
Puissances étrangères. 

Sur ces entvefiiites, Barilkm, qui avoit neçu les 
dernières instructions de Louis XIV, prit les pré* 
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cautions ccm^mèttabk$ pour amener le comte de Sun- 
df^riand, et successivement Jacques II ^ à faire un 
armement tel que le' désiroit la France^ Sunderland 
ré{>ondit d'abord que le Roi donneroit des ordres à 
touU ses Envoyés sur le Continent , pour concourir 
h un arrangement convenable aux intérêts du prince 
de Holsteia-Gottorp. Il convînt ensuite que toutes 
les réflexions de Louis XIY étoient fort judicieuses. 
u Mais 9 » disoit-il , a le dessein du Roi pour cette 
« année est de n'avoir que huit ou dix vaisseaux ; 
«encore veut^-il s'en servir, d'abord pour conduire 
tt la Reine, veuve de Charles II, eli Portugal, et de là 
ir fisûre une croisière dans la Méditerranée, pour la 
« protection du ccHfnmeroe aux Édielles du I^evant. » 
A la réception des nouvelles inattendues de Hol- 
lande^ c^est'-à'^dire du refus des régiments anglois^ 
Baritlon saisit cette circonstance pour insister pltts 
fortement sur les vœux de Louis XIV, et sur U har- 
diesse que pren0k le prince d'Orange de retenir des 
sujets anglois maigre leur souverain. « Cerlainement 
«le Prince cherche à exciter la guerre; ses àrme- 
fk lAents n'ont pas d'autre but que d'empêcher tout ar- 
«c y^àiigement poi»sible entre le Roi de Danetnark et le 
6 4ifC de Holstein; Dans ûtie telle conjoncture , le Roi 
« d'Angleterre, autant pom* sa sûreté que pour sa 
« dignité ^peut-il s'empêiiier d'armer lui-*même?>> — 
« J'entre parfaitement dans ces raisonnements , » ré- 
pliqiloitSunderland» «MaisIeRoiti'a point de guerre 
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a à entreprendre ou à soutenir; poui^uoî feroit-il 
a la dépense d'un armement de vingt-cinq ou. trente 

• 

« vaisseaux de guerre ! Doit-il mettre en mer. une 
« flotte aussi considérable, uniquement pour appuyer 
« l'usurpation du Roi de Danemark sur le. duc de Hols- 
« tein*Gottorp? » — «Mais, » répondoit Barillon, 
« ce n'est pas la véritable, question ; elle est toute 
« entière dans les projets de la Maison d'Autriche 
« et du prince d'Orange*, pour exciter une .guerre 
« dont vous. devez comprendre toutes les suites..»— 
« £h bien,» dit Sunderland, après beaucoup de com- 
mentaires, a vous pouvez prévenir le Roi. votre mai- 
« tre que , s'il veut un armement extraordinaire^ il 
« faut qu'il en paie à peu près toutes les charges, ù 
Sunderland renouvela ensuite sa première demande; 
pour que la solde des deux mille hommes se comp- 
tât du i^** mars, et non pas à partir de leur forma- 
tion en Angleterre. « La chose en ellermême est fort 
ce peu importante , }t disoitril , a mêis le Roi y tient 
c< beaucoup. Si, on l'accorde, on me donnera par là 
(c un nouveau moyen de faire ma cour, et je pourrai 
« m'en servir en des occasions bien plus importantes. » 
Cette question incidente, et véritablement misérable, 
au milieu des plus grands intérêts , eut les suites les 
plus fatales. 

Cependant Louis XIV apprenoit de son coté ce 
qui se passoit en Hollande au sujet de la brigade 
angloise. II écrivit sur-le-champ à Barillon qu'en 
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promettant de solder 2,000 hommes de cette bri- 
gade en Angleterfe^ il setoît déterminé à cette 
charge eltti^ordinaire, pour ôter au Prince d*Orange 
les moyens non-seulement de traverser les desseins 
du Roi d'Angleterre, mais encore d'employer tôt où 
tard les régiments anglois contre la France. Aujour- 
d'hui, cependant, les 'choses paroissent changer de 
face. Les régiments rappelés restent en Hollande, 
et le Prince d'Orange conserve toujours le pouvoir 
de le^ conserver. Si donc le Roi d'Angleterre n'en- 
joint pas expressément, sous les peines les plus sé-^ 
vères, à touts officiers et soldats dé quitter le service 
étranger, il ne doit pas compter sur là solde con- 
venue des !2,ooo hommes, et toute illusion sur ce 
point doit €tré dissipée dans l'èsp^it du comte de 
Sunderland; Quant à l'armement désirê, il s'agissoit 
dé mettre vingt-cinq vaisseaux à la mèr pour empê- 
cher les HoUandois de favoriser les desseins de la 
Suède. c< A cette condition , » disdit Louis XIV, <( je 
a pourrai me résoudre à supporter quelque partie 
« de la dépense. Mais le Roi d'Angleterre se devra[ 
à contenter de 3 où 4<><^?ooo livres au plus. C'est 
« uniquement sur ce pied-là que vous devez entrer 
ut en négociation avec le comte de Sunderland. Je 
a ne veux pas que vous m'engagiez à rien, que sous 
« cette ohlîgatibn' d'étnpêcher strictement la réunion 
ft des HôUandois à la Suède, pour attaquer le Roi 
« de Damniark : seul avantage qui me reviendroit 
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« du secours que je donnerois au Roi d'Angleterre; 
ft Mon seul objet est de conserver la }>aix , au main- 
ce tien de laquelle œ Prince ne me paroit pas moins 
«( intéresse. » 

Un subside aussi médiocre, offert à un Prince 
fort studieux d argent et d'économie, à un Prince 
qui craignoit la guerre pour ne pas être forcé de 
recourir au Parlement, à un Prince dont toutes les 
ressources pécuniaires passoient dans l'entretien 
d'une armée suspecte à l'Angleterre; -un tel subside 
flatta médiocremait le comte de $underland« Mais 
d'accord avec le comte Davaux , le marquis d'Albe^* 
ville écrivoit lettres sur lettres à Jacques II, pour 
Teffrayer et lui persuader qu'il devoit s'unir étroite 
ment avec la France et le Danemark. Sur ces nott« 
velles, Jacques II résolut d'armer douze vaisseaux, 
et Sunderland fit entendre à Barillon que, ai Louis XIY 
vouloit davantage , il lui en (audroit supporter les 
dépenses. Van-Giters cependant prétendoit que les 
deux flottes hoUandoises étoient destinées à mainte* 
nir la paix de TEurope, et que les États -(généraux 
n'avoient pas d'autre dessein. Le Rot lui répondit 
fort vivement : <v Cela n'est pas. Je sa^ que l'on veut 
« feire la guerre quelque part^ mats on ne réussira 
<x pas , je l'espère. » 

I^ question du Parlement n'étoit pas résolue, 
quoique Jacques II eût complètei^fient échoué dans 
9es mesures pour dominer les élections. Ce dangereux 
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mécompte a'empéehoit pas qu'il ne fît sans ce^ de 
nouvelles et déplorables tentatives , pour forcer à se 
déclarer touts ceux qui avoient des emplois, soit à 
la Gcmr, soit dans l'armée. Les refus les plus écla** 
tantB se multîplioient, et chaque destitution sembloit 
un appA plus vif à une résistance qui devenoit une 
a(&tne d'honneur* Malgré ces avertissements sur le 
véritable esprit de la nation, Vtm ne parloit qu'avec 
une superbe jactance de l'effet prodigieux qu'avoH 
dû produire le rappel des régiments sur le Prince 
d'Orange ^. «C'est une bonne occasion, i» disoient 
quelq|ae»^un& des Catholiques, « pour presser les af^ 
« faires» Il fiiut pnofiter de l'étonnement des fectieux 
<t pour assembln* un Parlement au mois de mai, et 
a surtout des espérances que donne la grossesse de 
ff la B^ne. » Mais le Roi ne partageait cette con-* 
fiance présomptueuse que quand le moment de se 
décider lui paroissoit éloigné, hà réunion d'un Par* 
lon^t quel qu'il fut lui portoit ombrage, et Sun* 
derland lui en montra tout le péril dans les circon^ 
stances présentes. «On a fait, » dit BariUon,%de 
« grands efibrts pour l'obliger à teqter quel en seroit 
c le succès. Il y a eu beaucoup d'intrigues et de ca« 
« baies de Cour sur cela, dirigées contre mjlord 
« Sunderland. Mais la Reine le soutient; elle se con- 



* Leitre de BarilloD. 
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« duît. par ses avis, et Sunderiahd Fa emporté. Les 
« élections ne seront point ordonnées, d 

Ni le Roi ni Sunderland ne se trouvoient en état 
de subir cette épreuve hasardeuse , dans le système 
actuel du Gouvernement ; et le Ministre surtout ne 
pouvoit pas se dissimuler quHl auroit également à 
combattre le parti populaire et le parti «pri raccasoit 
déjà de ne pas faire assez pour les Catholiques. Triste 
et périlleuse position d'un homme d'État, qui croit 
pouvmr se maintenir par une &ction qu'il aura servie 
pour s'élever par elle et au-dessus d'elle! S'il n'a 
pas une de ces âmes fortes et indomptables qui ne 
voient dans les factions que ce qu'elles sont, un in- 
strument d'ambition qu'il faut nécessairement briser 
quand le moment est venu, sa condition est de rester 
lui-même son esclave jusqu'à ce qu'il'soit sa victime. 

Le Roi n'osoit donc ni convoquer le Parlement ^ 
ni se préparer à la guerre, ni se refuser aux propo- 
sitions de Louis XIY . Barillon avoit offert 400,000 liy ., 
et Jacques II vouloit bien armer vii^t-cinq ou trente 
vaisseaux pour la fin de mai , faira* même toutes les 
démonstrations qui pourroient rendre les États*Gé* 
néraux plus circonspects ^ mais iL ne vouloit ni les 
attaquer a<^ellement, ni s'exposer à la guerre pour 
le Roi de Danenoark, ni entreprendre un armement 
un peu sérieux à moins de 600,000 livres. Quant 
aux régiments anglois, il avouoit tout le danger qu'il 
y auroit maintenant de ne pas les enlever au Prince 
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cFOrange, et il promettoit de publier une proclama- 
tion qui rappelleroit les /officiers et les soldats , sous 
les peines les plus sévères. 

Le Roi de France répondit que, par le fait, Jac^ 
ques II n'a voit aucun risque de guerre à courir, 
(c D'abord^» disoitril, «ton n'oublie aucun moyen 
« pour déterminer la Cour de Danemark à satis- 
« faire le duc de Holstein. Cette Cour a déjà offert 
c< les comtés d'Oidembourg et d'Ëlmensfort. Si elle 
(( consent à y joindre le bailliage et la résidence de 
« Gottorp, touts les différents seront aplanis. Mais 
« pour soutenir cette négociation, il fera déclarer 
« aux. États-Généraux que, si leurs vaisseaux nouvel- 
« lement armés doivent se réunir à la Suède pour 
«attaquer le Danemark, il est résolu de défendre 
« sonailié.D— aCette déclaration,» ajoutoitLouisXIY, 
« accompagnée d'une déclaration semblable de la 
» part de l'Angleterre, et soutenue par trente bons 
v< vaisseaux anglois, feroit certainement en Hollande 
« une. impression capable de prévenir l'exécution de 
« tout^. prpjets de guerre. » Cependant il prévoyoit 
le cas oïl ces déclarations simultanées n'empêche* 
roient pas le Prince d'Orange de joindre la flotte hol^ 
landoise à la flotte suédoise. Dans cette supposition, 
il faudroit que le Roi d'Angleterre envoyât ses vais-» 
seaux dans la Norwége, tout en déclarant qu'il n'a-» 
voit d'autre intention que de secourir le Roi de Da- 
nemark^ sicePrinceétoitattaqué. Ces démonstrations 
ir. a6 
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vigoureuses porteroient sans doute les États<»Géné- 
raux à ne pas se ptêter aveuglétiient ailx deisseins 
du Prince d'Orange, a Enfin, i> dis6it*il/<c si le Hoi 
ce d'Angleterre examine bien touU les avantages qu'il 
« peut tirer de cet arqiement, il n'hésitéri point à 
<c s'engager aux conditions que je demande, et à se 
<c contenter des 4oo,oob livres que vous lut aviez 
« offertes de ma part. Je vëUt bien néanmoins aug- 
« Aiehter encore de 100,000 livres le pouvoir que je 
u vous ai donné; en sorte que Vous pourrez par de- 
« grés offrir, à toute extrémité, jusqt^ Soô^ooo hv., 
i< et même promettre une. nouvelle gratificâtibn au 
« cotnte de Sunderiand, de j 0,000 écus, pourvu 
« que cette flotte puisse être mité en mer au J>lus 
<i tard dans la fin de mai, et que la déélarationque 
ec je vietls de voas expliquer se fasse incessamiivent 
c( et en même temps, par mon atnbassàdeiik^ et par 
« le ministre d'Angleterre, j* Ensuite et par réflé^tto^ , 
Louis XIV ajoute un posl-scripturh à la lettré.^ Je 
(c Vod^ àiitorise , » dit-il , « à traitek*, ^ans âtl^dré de 
« nouveaux ordres, ptour 6oo,o(0jo livres ^;à tspa^ez^ 
iitréhiitë.» -- * *■ - 

Louis ici V craignoit perpétuellîèmen^ que h ''• fi^rce 
des cho^s ne fît tout à coup réitnîr l'Angleterre à 
lÂ Hollande. Il avoit toujours présent le sduvénir dé 
là Triplé Alliance. A la vérité, i'I' conndiiss^it les Vtfi 
désirs de Jacques II pour uh systènfiè qiie Wck ren- 
doit mainteniant impraticable; mais il avoit appris à 
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connoîtife ses foibleà volontés. Sgins dôUte en per- 
n^éttant à Barîllon d'offrir 6ôO,oço liv., I^ouis XIV, 
dans Tétât présent de l'Europe, ne pouvoit acheter 
lié nlihistk^e, la flotte et le Roi dIAnglëterre à meiU 
ietir niàrché. Mais on nje comprend pas que, pou^ 
vant acheter tout cela d'une manière plus décisive 
pour lui et pour ses projets ultérieurs , il ait mis le 
Rbi et son ministre dans la nécessité d'hésiter , ne 
fût-be qUe par l%Umiliation de négocier pour 3o et 
4o,oôo liv. de plus ou dé moins. Cette politique 
véiiàle etsubatterne est la plaie honteuse de ce règne 
comme du précédent. Comment, aux jours du péril, 
$*élever à des pensées magnanimes, à des résélutions 
courageuses, quand on est descendu si bas? > 

Jkcques II'm'ôYitra une extrême répugnance à tout 
ce quï pouvoit Tèiitraînér à la guferre '. Il avouoit 
qtie sa couronne seroit compromise par des enga- 
'^ètnents avec la France. 11 désiroit cependant avoir 
iihe flt)tte, et il rappeloit quelquefois ses sentiments 
^glois, même dans les espérances qu'il sembloit 
donner à Louis XIV de s'attacher aveuglément à son 
char, a Je th'engage à tout », disoit-il , pressé par 
Barillon; c< à tout, excepté dé faire là guerre. Pçut- 
aêtre même serai* je engagé peu à peu. Mais quaûd 
«j'aurai une flotte en mer, on verra que je parlerai 
«phis haut, i» 

' Lettre ât Barillon. 

a6. 
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Barillon avoit proposé d'affecter à cet armement 
la solde promise pour les deux mille hommes, par 
la France, et Louis XIV avoit approuvé cette offre. 
Mais Sunderland prétendit qu'il ne connoissoit au- 
cun moyen de la faire accepter par Jacques II. «Son 
^ entêtement j >» disoit-il , a pour avoir des troupes 
((VOUS est connu. » 

. Enfin Jacques II, après beaucoup d'hésitations^ 
promit d'armer vingt vaisseaux et huit hrûlots pour 
la fin de mai. Il ne voulut pas cependant qu'ils fus- 
sent envoyés dans la Norv^ége ; il pensa qu'il valoit 

r 

mieux les tenir aux Dunes. « Les Etats-Grenéraux, 
« eu lés voyant si près des côtes de Hollande , croi- 
« ront facilement, )» disoit-il, « que cette flotte seroit 
«.bientôt réunie, s'il le falloit, à une escadre fran* 
« çaise. Autrem^pl, la présence de ces vaisseaux ^ajtis 
(c le Nord donneroit au prince d'Orange un prétexte 
« pour les attaquer et commencer ainsi une guerre 
ce qu'il faut .évitf^r. » Quant à la déclaration à faire 
simultanément par les deux Rois, Jacques II .y con- 
sentoit., mais à condition qu'il écarteroit de la sienne 
tout w qui , dans les termes, pourroLt annoncer des 
résolutions hostiles., oU, amener la nécessité de la 
guerre. ...'.:■ 

En rendanteompte de pes dispositions, Barillon 
demanda que, pour presser la négociation (déjà le 
mois d'avril étoit commencé), la gratification de 
3o,ooo liv. pour Sunderland fût portée à 60,000 liv. 
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Louis XIV ne répondit rien sur ce dernier point; 
mais ii débuta par annoncer qu'il enverroit inces- 
samment des fonds pour la solde des deux mille 
hommes. Il avoit dit positivement au' comte Davanx 
que les armements de Hollande n'étoient point pour 
le INord. Il consentit donc à ce que les vaisseaux, 
anglois demeurassent aux Dunes et dans la Manche, 
tant qu'ils y pourroient donner à la Hollande assez 
de crainte pour l'empêcher d'éloigner les siens et 
de les envoyer dans le Nord. Mais si , conti'e son 
opinion , les États favorisoient le renouvellement de 
la guerre, il exigeoit que le Roi d'Angleterre s'en- 
gageât immédiatement à secourir le Roi de Dane- 
mark. Barillon, en cas de refus, devoit traîner les 
négociations en longueur, sans les rompre, jusqu'à 
ce que Ton connût mieux les desseins du prince 
d'Orange et du Roi de Suède. 
• Cependant le Roi d'Angleterre venoit d'apprendre 
que leis vaissïeaux- d'Amsterdam étoient descendus 
au Tèxel : on lui mandoit aussi , et le fait n'étoit pas 
vrai , que les troupes suédoises alloient marcher vers 
le pays*de Schone. Les affaires en Hollande prenoient 
chaque jour un caractère d'irritation plus marqué 
au sujet de la brigade angloise; et quoiqu'il aflectât 
beaucoup de hauteur et même de vanité , en disant 
àVan-Citers que, s'il vouloit la» guerre , il avoit déjà 
cinquante-huit vaisseaux prêts à sortir , et cinquaqte- 
huit autres qui les suivroient au premier ordre, il 
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(lemandoit avec une sorte d'inquiétude à Qarilloiï si 
Ion ne recevroit pas bientôt des nouvelles de France. 
A la réception de la lettre de I^oui^ XIV, l'on $'oc- 
cupa de régler les conditions de l'armement, et te 
projet de traité fiit arrêté en ces termes, le ag 
avril : 

c Le Roi d'Angleterre mettra vingt vaisseaux et 
«huit brûlots en mer, dans un mois au plus tard; 

« Son ministre à La Haie parlera en la manière 
« dont on est convenu ; 

« Les vaisseaux demeureront wil lianes ou dans 
« la Manche , selon que Sa Majesté Britçniiique trou- 
er vera plus convenable, pendant quatre mois; 

« Le Roi très-chrétien fera remettre à Londres la 
«somme de 5oo,ooo liv. dans un mois, et le reste 
a de mois en mois, par paiements égaux. » 

Ces derniers mots sappUqûoient à la solde des 
deux mille hommes , que le Roi vouloit faire remon- 
ter d'abord au i^'^ mars, et enfin au i^' avril. Mais 
en envoyant ce projet de traité , Barillon ann^çoit 
que le comte de Sunderland parpissoit exiger pour 
lui 60,000 liv«, au lieu des 3o,ooo liv. qui étoient 
offertes. Sans cette augmentation, la çc^pdâsion dn 
traité pouvoit éprouver des difficulté, 

Mais déjà Louis XIV avoit acquis la certitude que 
la flotte hoUandoise ne se porteiioit pas vers le Nord, 
et que, pour cette année, il n'y auroit poiitt d'bps- 
tilités entre la Suède et le Danemark. Il avoit donc 
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ordonné à Barillpn de ne plus presser le Roi d'An- 
gleterre sur ce point, et de lui laisser prendre telles 
résolutions qui, lui sembleroient convenir au bien 
de ses affaires. Sa Fettre étoit du 4 ^^^i deux jours 
après , en recevant le projet du traité , il se référa 
brièvement à sa dépêche du 4* Il n'avoit aucune 
raison, disojt-il, de prendre cette année aucune pré;^ 
cautipn nouyelle. « Ija Cour oii vous êtes ,^ ajoutoit-il , 
«doit bien se contenter que je commence à payer, 
«du i^^ de ce mois^ des régiments qui ne sont pas 
<c piême encore sur pi^d* » Dans cette courte et sèche 
répo|)se, il n'étpit pa3 ciit un seul mot des 60,000 liv. 
demandées pour le comte de Sunderland, qui sans 
dpute en conçut quelque ressentiment. Le même jour^ 
6 mai , liOuis XIY mand^ au comte Davaux qu'il qe 
devoit en aucune manière s'occuper des moyens d'à- 
pai^r les méçont^ntenients , qui alors étoient deve- 
nus jex^remes , entre les États-Généraux et Jacques IL 
c(Il f^ut, » di$oit-il, a laisser aux ministre^ d^* Roi 
<^4'ADg)^ferre Je jsoin de trouver les expédients leç 
« plus convenable pfmr.le^ faire cesser , et pour qu'on 
«of'en vienne de part ni d'autre à une rupture. Cettç 
M {pésintelligence servira plutôt à maintepir la paix 
a.^e l'Europe qu'à {a troubler. » Hélas ! ^n suivant Içs 
'~(iqn3^ils;,d'vLne politj^que si rafÇqiée^ Louis XIV ne 
grévoyoit pas qqe pette mésinjteUigence , excitée ay^c 
is^t de $pin p^r sçs Ambassadeurs, devoit bientôt 
ravir trois Couronnes au Roi d'^PgMerre, mettre 
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le prince d'Orange à la tête de tout» tes ennemis de 
la France , exciter une guerre sanglante, longue, uni- 
verselle, et prolonger pour cent cinquante ans peut- 
être la proscription de la Religion catholique. * 

La direction des affaires de Jacques II en Hol- 
lande se ressentoit nécessairement du caractère de 
cette singulière négociation avec la France, où 
Louis XIV dédaigna enfin d'avoir, pour une en- 
chère de 3o,ooo livres, une flotte tout entière et 
le premier Ministre de trois royaumes. Lorsque les 
États-Généraux, par leur résolution du i6 mars, 
eurent pour la seconde fois refusé de renvoyer les 
régiments en corps , permettant néanmoins aux of- 
ficiers de quitter leur service ou d'y rester, plu- 
sieurs de ces officiers demandèrent au marquis d'AI- 
beville si le Roi leur souverain vouloit absolument 
les troupes en corps, ou s'il se contenteroit qu'ils 
retournassent en Angleterre, individuellement et sans 
leurs soldats. D'Albeville n'eut rien à leur répondre. 
Alors, dans l'incertitude s'ils seroient replacés en 
Angleterre , ils prirent leur parti qui fut de rester , 
excepté les trente-sept qui se décidèrent à partih 
Les Etats avoient nié qu'il existât aucune capi- 
tulation, et le fait se trou voit exact, du moins pour 
eux ; mais il s'en trouva une dont la Cour d'Angle- 
terre ignoroit même l'existence, et que le hasard fit 
découvrir dans lés papiers du feu comte d'Ossory^ 
qui^ sous le dernier règne, a voit commandé les 
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troupes angloises au service de Hollande. Ossory 
l'avoit conclue en 1678 avec le prince d'Orange, 
et celui-ci l'avoit signée comme Capitaine-Général. 
Un des articles portoit formellement que le Roi 
d'Angbterre pourroit faire le rappel de ce corps, 
toutes les fois qu'il le trouveroit nécessaire. Fort de 
cette capitulation, le marquis d'Albeville, déclinant 
tout argument sur les faits précédents, Sur les trai- 
tés de la Reine Elisabeth, sur ce qui avoit pu être 
établi par l'usage , s'attacha au droit positif, et ré- 
clama les régiments. 

Cette découverte d'un acte formel sembloit devoir 
changer tout-à-coup la face des choses. Mais le 
prince d'Orange avoit affirmé aux États qu'il n'exis- 
toit point de capitulation % et par le fait elle se 
trouvoit nulle, puisque les Etats-Généraux ne l'a- 
voient ni ratifiée, ni même connue. Le Prince, em- 
barrassé de cet incident, fit venir le Grand-Pen- 
sionnaire, et témoigna un grand mécontentement. 
« Je n'aurois jamais cru , » lui' dit-il , « que le Roi 
tt d'Angleterre voulût ainsi prostituer mon nom et 
« mon caractère. Le feu Roi , aussi bien que celui- 
« ci , avoit jusqu 'à " présent gardé le secret sur 
« cette capitulation , qui a été faite uniquement sur 
« l'assurance donnée par Charles II qu'il alloit rompre 
« avec Louis XIV. » Le Pensionnaire lui fit aisément 

^ LeUre du comte Davaux. 
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comprendre qu'il auroit dû faire insérer dans cet 
acte les motifs puissants qui Favoient alors déter- 
mina. Ces motifs le justifieroient aujourd'hui de ne 
l'avoir pas soumis à la ratification des États ,. et 
prouveroientque la capitulation étoi|; nulle, pui^ue 
le Roi Charles II n'avoit pas accompli sa promesse 
contre la France. 

Le mémoire du marquis d'Albeville étoit du 
ft avril. Le lendemain, les États, que le Pension* 
naire avoit eu l'art d'engager dans la querelle pro- 
duite par la correspondance de Stewart, prirent une 
Résolution pour demander réparation au Roi d'An- 
gleterre de l'écrit publié sous le titre de Farlamen- 
tum pacificum. Cet écrit étoit la réponse imprimée 
avec une permission extraordinaire du comte de 
Sunderland , où l'on ppptendoit que^ lettre 4u Pen- 
sionnaire Fagel à. Stewart étoit supposée \ par con- 
séquent la :querelle devoit naturellement rester entrfs 
Stewart et Fagel. Afais , soit qu^e tout devienne i|n 
malheur pour les malheureux, ,§oit plutôt qu'un 
malheur continuel, ne soit que la conséquence d'une 
continuelle imprudence , l'auteur du pamphlet imr 
primé, par autorisation du. Président 4h ^^^^^^U 
4'A^gl6^^r<*^ 9 y ^^oït dit , fort raalhabilemeut et fort 
inv^tilemeqt , que les États* Généraux avaient . fondé 
Ipur République sur la rébellion. Df là cette de- 
mande en réparation, qui asspcioit maintenant les 
ptats- Généraux à Taffaire des lois pénales et du Te$t. 
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C'étoît aussvua«i manière d'écartéf les mémoiresi du 
marquis d'Albeville contre le docteur BurneU 

Le Boi, qui en fut promptement informé, dispit 
hauteiiient qqe , quand on lai aurpit renvoyé ses 
troupes et cliassé le dpqteur B^niet, il verrpit ce 
qu'il auroit à faire pour empêcher que, dans les 
livres qui s'inlprimoient en Angleterre, on n'exa* 
minât la manière dont la Bépublique de Hollande 
s'étoit formée, a Toutes ces aigreurs de part et d'au- 
(c tre , » dispit Barillon , « peuvent aller bien loin. » 
£t il avoU raison. Lorsque Yan-Citers présenta au 
Roi la résolution d^ {Itats contre le Parlamentum 
pae^kum , ce Prince lui dit : Je consulterai l'Am- 
bas$adeur ({Espçigne. Mot if^génieux et piquant; 
mais, avant de le dire, il eût fallu être décidé sur 
la paix ou la giJierre. 

Quant aux régi^xeuts, les f^tats-Généraux décla- 
rèr^ant que , ni le prince d'Orange ne leur ayant 
jamais çpmmuqiqué la capitulation de 1678, ni le 
Roi Charles II et le !|^pi son fr^e n'en ayant demandé 
la ratification , ils persi^toient dans leurs décrets 
précédents. 

t ]jorsqu ils prif^eot cette Résolution, Jacques II avoit 
déjà publié une proclamation qui, sous peine d'eq^ 
courir ^ haute indignation, enjoignoit de retonmer 
en Angleterre à touts ses sujets actuellement au ser* 
vice des Etats-Généraux ou au service particulier 
des habitants des Provinces-Unies, officiers et sol- 
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dats, matelots et touts autres geiis de mer, tels que 
maîtres de navires, pilotes, mariniers, charpen- 
tiers, etc. Louis XIV trouvoit cette proclamation 
bien foible, puisqu'elle ne prescri'voit aucune peine 
spéciale ni dans les personnes, ni' dans les biens de 
ceux qu elle devoit atteindre. Cependant il étoit or- 
donné aux officiers de la marine royale de saisir sur 
les vaisseaux hollandois les gens de mer, nés an- 
glois^ qui s'y trouveroient ; et si cet ordre n'étoit pas 
une vaine menace , il étoit impossible que son exé- 
cution n'entraînât pas nécessairement la guerre avec 
les États-Généraux ^ C'est à cette occasion que 
Jacques II menaçoit Van^iters de cinqiianCe-huit 
vaisseaux de guerre prêts à partir au premier signal, 
et de cinquante-huit autres qui pouvoiei^t immédia- 
teinent les suivre. Mais Yan-Citers mandoit en Hol- 
lande qu'il falloit croire précisément le contraire; 
que si le Roi souhaitoit la guerre , il ne trouveroit 
pour la faire ni soldats , ni matelots , aucun d eux 
ne voulant servir contre la Religion Protestante; 
que tÉ*ois cents ouvriers s'étoient enfuis deChatam, 
parce qu'ils n'étoient pas payés; que, dans la levée 
actuelle de trois régiments, ordonnée par le Roi^ 
on ne pouvoit enrôler que des débauchés et des mi- 
sérables; enfin que Sa Majesté Britannique ne pour- 
roit certainement pas réussir dans ses projets ac- 
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tuels, et que les Catholiques verraient bientôt Ta- 
bîme où ik couroîent en aveugles se précipiter. Les 
trois régiments dont parle Van-Citers dévoient for- 
mer Iq corp3 de deux mille hommes que Loviis XIV 
avoit promis de solder; et Jacques 11^ ne pouvant plus 
compter sur les troupes de Hollande , faisoit recruter 
en Angleterre. 

Au milieu de toutes ces négociations ,011 la Cour 
d'Angleterre mpntroit plus d'irritation et de jactance 
que de. fermeté, le marquis d'Albeville se trouvoit 
personnellement dans un embarras humiliant pour 
son souverain autant que pour lui-même. , Le Pen- 
sionnaire Fagel se niontroit de plus en pl^s indigné 
contre ceux qui nioient sa lettre au docteur Stewart. 
c< Je nç souffrirai jamais, » disoit-il à tous les Mi- 
nistres étrangers , « que rqn cherche à me déshono- 
« rer *..Si le Roi d'Angleterre, s attaque à moi da- 
« vantage , il se repentira de m'avoir poussé à bout. 
« J'ai çntrie les ma>ns des pièces que je produirai en 
ce temps et lieu. Je; montrerai à toute l'Angleterre 
ce à quel prix le Roi de la Grande-Bretagne deman- 
ce doit , au prince. d'Orange son consentement à la 
« révocation du Test; et pait-étre ces révélations n^ 
« feront paâ» un très-bçn effet pour lui, sur. l'Angle- 
(c terre et sur {i'autres Cours de l'Europe^ J'espère 
ce que les Etats et le princed' Orange n^e p^erm^ttront 

.p»»i^j*— ^<bifc»i« I I .1^^»» Il III II I I ■Jti— .^— »»— I II ■ ■ I I ■ m - < i> Il II * ■" 

^ LcUre^ du.coInte.Davaux. 
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nés et successivement prodigués. Déjà, sur la fin 
de Tannée dernière , on avoit remarqué des entre- 
vues mystérieuses entre le prince d'Orange et les 
Envoyés des Cantons protestants* de la Suisse. Ils 
étoient venus sous le motif ostensible de solliciter 
quelques secours pour les Heligîonnair^ piémon- 
tois qui iîiyoient de leurs vaUées , comme les Reli- 
gionnaires de France. Mais il fut secrètement ques- 
tion de l'accessioR des Cantons à la ligued'Augsbourg; 
et le comte Davaux^ qui n avoit pas su bien préci- 
sément ce qui avoit été résolu , soupçonnoit que du 
moins le ppince d'Orange s'étoit ménagé des intelli- 
gences ave^ eux, pour s'en servir au moment op- 
portun. Tout cela étoit couvert du prétexte, alors 
très* spécieux, d'une guerre prochaine. Quelques itiois 
après^ et loi*sque les armements de Hollande furent 
ordonnés, on vît arriver de Dusseldorf à la Haie le 
Général deà troupes de Brandebourg, qui eut de fré- 
(fuentesconféreneesavecle prince d'Or^^nge. Il.s'agis- 
soit d'envoyer neuf mille hommes de brandebourg, 
dans le duché; de Clève^t pour la sûr^4u Bas-Rhin; 
et le duc de Juliei?s devoit avoir deux \n^\\le hommes 
d'infanterie et cinq cent& chevaux dans ses États. 
Ainsi le prince d'Orange^ qui d'ailleurs faisoit i^e^e- 
nir la Brigade àngloise, prenoit peu à peu les me- 
sures convenables pour avoir des forces, considérables 
de terre et de mer. A la vérité, les coùférences du 
général Spaen furent sans résultat pour le moment, 
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parce qu'il s'éleva quelques débats entre les États- 
Généraux et l'Electeur; niais cette mésintelligence 
n'eut pas de durée : il se fit bientôt de nouvelles né- 
gociations qui finirent par un traité. 

On a vu comment les Etats-Généraux eux-mêmes 
furent amenés, pour le fatal écrit du Parlamentum 
pacificuniy à intervenir dans une querelle toute 
personnelle au prince d'Orange et au Grand-Pen- 
sionnaire. Par là , tout le peuple des Provinces-Unies 
prit part aux affaires d'Angleterre comme à celles 
mêmes de la République, et regarda bientôt le 
prince d'Orange comme le protecteur naturel et né- 
cessaire de la Religion protestante. Les pamphlets 
et les journaux y contribuoient puissamment. Outre 
touts les écrits sur la réponse au docteur Stewart, 
il s'en distribuoit de nouveaux contre le Roi de 
France et le Roi d'Angleterre» Le marquis d'Albe- 
ville demandoit qu'ils fiissent brûlés par la main du 
bourreau, et n'obtenoit pas plus de satisfaction des 
États^Généraux, que Jacques II n'en avoit accordé 
pour le Parlamentum pctcificum. Seulement il en 
résultoit ce discrédit qui s'attache toujours aux me- 
naces vaines, et, ce qui étoit plus dangereux, uiie 
plus grande publicité aux écrits dénoncés. L'impu- 
nité accroissoit l'audace et la licence. On avoit jadis 
imprimé le procès et la mort de Charles I^''^ on le 
publia de nouveau , mais avec ce titre tout à-larfois 
insolent et menaçant : V irrévocabilité du Testj 
II. îà7 
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prouiféepar la mon de Charles l^. Comnie si, dî- 
soit le comte Davaux, oti vouloit faire entendre 
qu'il en coûtett>it la tête au Roi d'Angleterîiê. 

Un de ces nombreux écrits aVoit pour titre : Le 
Triomphe de la Hierté. Il contenoit tout-à -la-fois 
àt» raisofmements et des faits qui fixoient particu- 
Itèreihent rattentioti publique. Parmi ces laits {parti- 
culiers, on sôutenoit que le comte Davaiix avoit 
offert au Grand-PensicNinaire deux millions de la 
part du Roi de France. L'assertion étoit sérieuse. 
La personne de Louis XIV étoit d'ailleurs insultée 
violemment, el l'on pressait vivement le comte Da- 
vàux de somtner le Pensibnnaiiie'de déclarer si réel- 
ietnent l'offre des deux ttiillions lui avoit été faite. 
IKi^a'ux ne crut pas devoir imiter les inutiles récla- 
mations de d'Albeville. Peut-être avoit-il des rai- 
sdtls de garder le silenée. L'exemple du cbmte de 
Sùndefland peut justifier toutes les conjecturtes. Il 
f st vrai que Sunderlànd ne coût<nt pas si cher. 

La Gazette de Rottei'dam avoit annoncé que, si la 
Rein^ d'Angleterre àcooifehoit d*une Princesse, le 
Roi et Son CoM^ r^lerbient la succession, de ma- 
nière à en priver ta <^rincesse d'Orange. Le marquis 
d'Albéville, ^i n^étoit plus occupa, éû iiottl du Roi 
son maîrrè , que dfe la guerre déis pamphlets , en 
adressa (fe gràt^âes plaintes àHit États^-Oénér^Ux , et 
obtim une rétractation d^ journaliste, «t Mèiis, i» di- 
soit le comte Ddvaux à Louis XIV, « là rétractation 
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a est de telle aoirte , qu'il eûè mieux valu ne point 
« la demander. Cette alfectation de faire sa cour au 
«( prince d'Orange ne produit pas tout le bon effiat 
a qjoe fe 9ifcarqui$ d'AIbeville s'imagine, delà passe 
a pour une bassesse inutile , et une flatfteiîe fort à 
« centre^temps. » Ces expressions sévères sèmblenl 
indiquer assez dairement que l'Envoyé d'Angleterre 
s'^ppUquoità persuader au prince dHDrangeque l'on 
n'avpit jamais peiiaé à le priver de la succession. 

Malgré la rétractation du journaliste de Rotter- 
dam, on vendoit et l'on répandoit publiquement un 
tivre que l'on altrtbuoit au docteur Burnet. «cCe livre 
ccesjt si hpi et si précis,» disoit le comte Davaux, 
<c qu'on le doit regarder comme un manifeste pour 
a se>rvir à une gtierre. Qn y soutient que la princesse 
ce d'Orange elfc aon mari sont héritiers de la Couixmne, 
« à l'e^(ieblâion du Boi régnant, qui n'a pu le devenir 
«pomme Catholique. 11 est à croire que Ibn se sei> 
« vîiB de ces: raisons-là.^ quand on verra que la Reine 
a d'Angleterre sera accouchée d'un Prince. U n'y a 
c<pA9> un mot, dans les pages i38 et iSg de ce li- 
ft b0U^9 qvû nfe laarqoe, avec les termes les plus inso- 
al^nts 4u monde, la disposition m slomble être 'le 
<c|^j^çe 4'Oraiige d'eMOUter «pielque viplente réso- 

T^di& quei, par le mpyen de Ja presse , tonts les 
esprits étoient si vivement s oll i cités contre le Roi 
d'Angleterre, il arriva un événement qiiii ilevintune 

^7- 
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occasion nouvelle de popularité pour le prince d'O- 
range, et de haine publique pour ses ennemis. Il 
a voit un mépris naturel pour touts les périls qui pou- 
voient menacer sa personne, soit par ce grand cou- 
rage de Tame qui faisoit dire au duc de Guise : lis 
n'oseroient ! soit par les sentiments qu^il avoit sucés 
dès son en&nce dans la doctrine de Galvin sur la 
prédestination. Touts les hommes qui ont fortement 
remué le monde, César, Mahomet, Cromwell, Fré- 
déric II, Napoléon, croyoient à la fatalité, dogme 
fevorable aux ambitieux, mais destructeur de toutes 
libertés morales et politiques. Guillaume s'étoit trouvé 
déjà dans un péril imminent d'être enlevé et conduit 
en France par un gentilhomme du Piémont^ qui 
avoitlué son colonel, et qui espéroit mériter sa grâce 
et rétablir sa fortuné par un coup hardi. Le hasard 
seul a voit contrarié l'entreprise; et Guillaume, qui 
marchoil toujours sans gardes, comme un simple ci- 
toyen^ prit enfin des précautions^ à l'événement dont 
on va parler. 

k Un homme du pays d'Osnabruck, notntnéGrdns- 
« feldt % lui avoit demandé sûreté , p^uir foi révéler 
c( Un projet d'attentat contre sa vie. Cet bomme ^élant 
« venu , a déposé que^ se trouvant à Amsteridam dans 
(c une misère extrême et accablé du chagrin "de se 
(c voir réduit à la mendicité, après avoir -servi long- 
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a temps a la guerre , il exhaloit souvent son désespoir 
« en disant qu'il étoit capable de tout entreprendre. 
a Un inconnu, qui un jour Tavoit entendu, lui donna 
«quelques secours. Peu de temps après, disoitwl, 
« cet inconnu lui avoit offert de le combler de biens , 
« s'il vouloit empoisonner la personne qu'il lui nom- 
ce meroit. Gronsfeldt , s'étant prêté à la proposition , 
« reçut le lendemain une fiole de poison. L'inccmnu 
c< lui dit qur ce poison n'altéroit ni le goût ni la cou* 
« leur du vin ; qu'il falloi.t en faire l'essai sur son hpte, 
ccqui en mourroit en deux heures. Cet hôte, disoit 
«l'inconnu, est un misérable et un homme obscur 
«auquel on ne feroit nulle a^ttention. Si vous feites 
«sur lui, ce soir même, l'expérience du poison, 
«demain matin, un homme qui portera une plume 
«blanche vous remettra deux cents gainées ^ et vous 
« donnera toute assurance d'en recevoir dix mille si 
« vous empoisonnez le prince d'Orange. Gronsfeldt 
«prit la fiole, et se tendit à son hôtellerie; mais, 
r( saisi de remords, il partit dès le lendemain, et re^ 
«tourna dans le pays d'Osnabruck, d'où il avoit 
rc écrit au prince d'Orange pour lui demander à venir 
« faire cette révélation. » 

Le Prince avoit complèt^nent méprisé cet avis, 
croyant avec assez de vraisemblance que Gronsfeldt 
avoit imaginé un faux complot pour tirer de lui 
quelque récompense. Afais, à la dernière foire de 
La H^iyc, Gronsfeldt se sentit frappe daqs la foule, 
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et s'écria : Je suis blesse ! Il avoit reçu , en effet y 
dans les reins , un coup de stylet profond de deux 
doigts. 

Cet ^énement réveilla naturellement ratteiition 
du prince d'Orange. La justice fk des perquisitions 
pour découvrir s'il étoit irrai que Gronsfeldt eût 
mangée dans les tavernes qu'il indiquait, avec la 
personne dont il tivoit donné le signalement <et qui 
av^it pa^ povir lui. « C'est tout l'éclaircissement que 
ce l'on poUToit avoir , » dit le eotnte Davaux , « parce 
«que Gronsfeldt ^suivant sa déclaration, n'a jamais 
ft BU où demeuroit cet inconnu. Il we connoissoit ni 
«son nom ni son pays; il a seulement dit que l'in* 
«connu parloit mal françois, et il le croyoit An- 

agl<MS. » 

Le comte Davaux ^ qui raconte ces faits , examine 
les circonstances qui peuvent inspirer dé raisonna* 
blés doutes sur un complot d'assassinat contre le 
prinôe d'Orange. Comment Gronsfeldt n'a-t-il pas 
t^ierché à mieux comioître cet inconnu^ son nom, 
sa <}emeure^ son pays? S^étant chargé du poison, 
àyîant aussitôt éprouvé des remords, comment n'est-il 
pas allé tout révéler au Print^e, ou du Moins au 
Magi^rat ? Pourquoi n'a-t-il pas gardé le foison ? 
« Mais, ' ajoute le comte^DaVaux, « comme on n'agit 
yx pas toujours de sang-froid en ces Portes d'occasions, 
« l'on ne peut tirer de là aucune conséquence cer* 
«taitie. D'aîtleijirs, suivant la déclaration de Grons- 
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c( feldt, cet incoanuy ayant su If lendemain xjqti j'e^~ 
ce périence promise n'çiyoitpas été ffiijLe, Je pressa de 
« tenir sa promesse, ^t le menaça qjLfe, s'il y map- 
cc.quoit , il éprouve^oit que Yw ne se $enoit pas pju- 
« vçrt . imp^néi^ent à jtMÎ 3ur un dessein de ;pet:te 
a nature, Qe fiff f.nfin sur cette menace que pro^s- 
<c feldt sortit je jour même d'Amsterdam. >? . 

Après tpwt ce détail, le cowite Dava^sL SL^wX^p 
jixais en chiffres, unQ circpus^ance particulière qifi 
reg^rdoit le marquis d'Alhieyille,<( J'aiappriç,par Ifii,^ 
^it4l, |c( qp'ui? Anglpis den^ei^ri^nt à. Am§t^r.^|n ^ étp 
Ci c^Mtipp.pmir Gjrops^ldt ; que ce même Anglois y jp|; 
«trouver le ,mai:qijiis d'AJ.beville la seu^ne x^^rnièr^ 
if. (lettre duZi mai)^ et qu'il l'informa de toute^^l^ 
«4f]fai,rie, ^pï?t il se trouvoit ef^ peine, parce gi|'on 
ccétoit venu l'interroger sur les moti& qu'il ppuyoi^ 
a^yoïir e»^ 4'i^tre l$i caujtjion de cet hon>ij)e. » • :. 

Le pomte Davau^ n^e dpjptj^e pl^is d'ai;|xes détfjjjl^, 
et pette JiflEairp piysjtériause ij'eut ^2i}^re s^ujtp içgup ^ 
prpcurer ^u Prince l'occasion d'avoir des ;g^r4^^ 
quand il sprtpit de La JJaye pour ^Ue^ à son ,cJ^^t 

r 

te^u <?e Loo. 

Sai^s dpute pu peut d^re ayec le co^tp lj)aM9u;c, 
que cette conspiration contre la vie du prince d'O- 
range n'étoit qu'une vision ; l'on n'en connoît aucune 
autretraceqùe sa correspondance même; et les enne- 
nT.ls du Roi d'Angleterre n'osèrent paç l'accuser de 
celle-ci. Mais dans les temps, de fanatisn;:(e politique 
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OU religieux, il se rencontre des hommes qui ad- 
mettent cette maxime exécrable que tuer n'est pas 
assassiner. Ainsi , lorsque la révolution fut con- 
sommée, il y eut contre la personne et la vie de 
Guillaume de véritables conjurations dont la preuve 
est irrécusable, que le Roi Jacques II a connues, et 
qu'il a, non pas autorisées ni approuvées, mais au 
moins tolérées ^. Henri III, qui sous des rapports 
assez nombreux fut reproduit par Jacques II, ne 
se crut -il pas le droit de Ëiire tuer le duc de Guise ? 
L'histoire doit marquer du fer toujours brûlant de 
l'infamie , les sophistes qui excusent de pareils actes, 
bien plus encore peut-être que ceux qui les exé- 
cutent. 

L'homme habile sait également profiter des erreurs 
ou des fautes de ses ennemis, comme des accidents 
de la fortune. Aucun événement ne fut plus favo- 
rable aux projets du prince d'Orange que la mort 
de l'Electeur de Brandebourg et de l'Archevêque- 
Electeur de Cologne. Ces deux Princes moururent 
presque en même temps. Sans la mort du premier, 
la conjuration dé Guillaume, car maintenant toutes 
ses démarches vont prendre ce caractère, eût^dif- 



' Voyez sur cette expression , qui peut paroitre une accusa- 
tion grave contre Jacques II y et une contradiction formelle avec 
ses mémoires, la pièce jusqu'ici inconnue, imprimëe à la. fin 
de cette histoire. 
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ficilement réassi ; mais elle et oit inexécutable sans la 
mort du second. 

Le vieux Électeur de Brandebourg , dit le Grand- 
Électeur, étoit un Prince très-belliqueux^ et sur- 
tout très-dévoué à la Religion protestante* Sa poli- 
tique et sa religion avoieM le même principe, de 
fonder au centre de rA.llemagne un centre d'oppo- 
sition à la puissance de la Maison d'Autriche , tou- 
jours menaçante pour les libertés du Corps germa* 
nique. Jugeant avec raison que les familles électo- 
rales s'afFoiblissoient perpétuellement par leur usage 
de donner des apanages à leurs fils puînés ^ il résolut 
tout à*la-fois de ne pas suivre ce dangereux exemple, 
de créer une grande armée, de former un trésor 
pour l'entretenir, et de laisser à son fils aîné tout 
rhéritage de ses États. Cette grande vue politique 
fut le principe de tout son règne. Forcé d'être dur 
envers ses peuples pour avoir des soldats- et de l'ar- 
gent, il fut le fondateur de la Monafchie prussienne, 
devenue si puissante après lui; mais il la fonda ^ 
et ses trois su(^cesseurs immédiats retendirent par le 
développement excessif de forces militaires. De là 
ce moderne systèiïie des grandes armées , révolution 
nouvelle, source inépuisable de nouvelles révolu- 
tions, qui exige l'exagération dans les charges pu- 
bliques, déguise l'épuisement des ressources réelles 
sous la déception des ressources fictives, impose 
même les générations qui ne sont pas nées encore, 
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^ fi^pèHe tôt ou tard rintervention violente de^ 
forces physiques de la société , partout où les res&orts 
naturels et invisibles de la force mor^de deviennent 
enfin sans force. Quoi qu'il en soit, le Grand-Élec- 
teur avoit réglé sa pplitique sur les intérêts de ^oip 
système, qui avoit de l'élévation et de la gpanc)eur* 
Ainsi, qjiioîqae zélé pr^^tatit, quoique toi,its lei^ 

m 

Princes protestants se trouvassent }^6 ienneinis na- 
turels de Louis ISJV^ il ^'étpit lié à Loui^ ^V par 
un siib^de , après le traité de Nip^ègji^^. « Il croyoU 
« d'ailleurs avoir à se plain(}rp d^ l'Ëmpeffiftir et de 
K ses Alliés à^ns (a guerre de HoUand0 ^ qui t % ^ 
a paijL générale, n avoie^t pas > 9 disojlt-il« ^ ^^z ce^ 
« connu les services qu'il avpit rendus à lU ç^\iBfi djg 
ff r£mpîre. p Dans p€is derniers tepip^i il ^ bomoit 
%m^ devoirs d'um striptç neutralité. M^i$ f^op^ «j^ls 
«wftroiit yivemepl dftns les inHiérçts du.{f>9Lrti iprotes- 
tant; et à peine eut- il fermé le4 J^ti^. da^^oap^cç, 
qu'il »coorda, çQmuie d'epjthousjiajBwn;^^ tQprt pe qi^e 
lui demandoit le prince d'Orange» ^^ fipu$j#rigiBr' 
q|aj|i9 qui lui inàpiroit um^ cpp6^nçç mêlée 4'?dnii- 
ratiail. P^r ^eeltte alliage, qui f^ -étetf^W ^U. iâo^* 
gravç de He^ssç , au duc de I^un^bourg §t ,|i,u duq 
d^ ZeM , le priup? d'Orauige , Sii .eSeçti^^m^n^ il eu- 
trepceiiûk une iuya^ion <^n Ang^^rre^ ^s'a^uroît les 
ixioyens de irii^uregr les £{ats-:0énéraU^ par de$ 
ti?0iupç6 qui pivQtég^foie^tt les Proyinces-IJ^niei^ pen- 
dant m^n absence. 
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Mais k. mort de l'Archevéque-Elecléur de Cologne 
servoit plus efficacemeiil encore les vues du prince 
d'Orange : elfe lui d<Hiii0Ît les n^oyens de couvrir 
touts ises desseins, touts ses mouvements, sous la 
nécessité de mettre la République à râbrî des ten- 
tatives de la Fraince. 

En effet, rÉlecteqr qui venoit de mourir, frère 
«le Mâxiniiiîeii duc de Bavière^ étott tout à-ia-fots 
électeur de Cologne^ évéque dHildèaheim , évéque 
de Liège et évéqué élu Ae Munalar. Mais le Pape 
lui ayant r^usé ses bulles pour Munster, il n'en 
avoit que le temporel. De cette manière , ce Prince 
^toit très-puissânt, moins encoure ^ar les vingt mille 
homxiies qu'il pouVoit metti*e en nampagne, qlie par 
la situation relative de ses diverses principautés ecclé- 
siastiques. Car Munster, les Pa jS'-Bas espagnols étoient 
séparés du nohd de rAlieraagne; Cologne commém 
tioit à vingt ilieUfts Âur le iUttn, ouvnoit um. fpaseage 
éans les Province-Unies , ioiterceptoit tiout secours 
tie Mmpire. Liège livrôit le Bra^baot. Si Maestriebt 
él&it pris , la Meuse condttisoit au corur mkttçi de k 
HoHande. Enfin , si le nduv^ Ëieeteur étoit comme 
celui-ci dévoué à ia Fitaace , tes Pays-Bas et leàs 
Ettats^énérttx se tix)U{iroient toujours ^ns les périls 
qu'ils subirent en 167a. 

A l'époqtie de cette dernière guerre, un Prince 
de la Maison de Furstembej?g étoit devenu le ministre 
et le souverain même de l'Électeur, qu'il a voit en^ 



1 
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chaîné à la France. Arrêté et déclaré ennemi de 
l'Empire, il avoit recouvré sa liberté à la paix géné- 
rale. Louis Xiy Tavoit nommé à l'évéché de Stras- 
bourg, lui avoit procuré le chapeau de Cardinal, 
et dans ces derniers temps l'avoit fait élire Coadju* 
teur, malgré les efforts de r£spagne et des États- 
Généraux. En qualité de Coadjuteur, ii.se trouvoit 
maître de toutes les places fortes à la mort de l'É* 
lecteur; il espéroit lui-même se faire élire au trône 
électoral comme aux autres évéchés de Maximilien , 
comptant sur sa force actuelle et sur l'appui de. la 
France. Mais l'Empire, les États-Généraux et le Pape 
a voient un intérêt tout contraire; et la guerre pou- 
vant être immédiatement l'effet de cette complica- 
tion^ les Etats -Généraux surtout se virent dans la 
nécessité de se préparer à touts les événements. Le 
prince d'Orange s'en servit avec habileté dans ses 
négociations avec les Princes de l'Empire. « Si l'é- 
« lection eût tourné mal , » dit un confident très- 
intime du prince d'Orange ' , a l'expédition d' Angle- 
ce terre étoit manquée ». Il faut assigner à la mort 
successive et très^rapprochée des deux électeurs de 
Brandebourg et de Cologne, l'époque précise où le 
prince d'Orange se fixa dans des projets qui jus- 
que-là étoient dans le vague de son ambition. 
Ni lui ni les .États-Généraux n'avoient songé à 
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' M^m. du docteur Burnet. 
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faire la guerre dans le Nord; ils avoient terminé 
sans peine leurs ditféreats particuliers avec le Roi 
de Danemark ; et les réclamations du prince de 
Holstein-Gottorp avoient été confiées à des média- 
teurs. Cétoit ce changement subit qui avoit tout 
à coup déterminé Louis XIV à rompre sa négocia- 
tion avec Jacques II pour l'armement des vaisseaux 
de l'Angleterre. Mais il ne tarda pas à comprendre 
la nécessité d'y recourir frès-promptement. On verra 
oïl conduisirent brusquement l'hésitation de, la Cour 
de White-Hall et la parcimonie de la Cour de Yer- 
âailles, envers un Prince qu'elle sembloit même dé- 
daigner d'acheter à vil prix. 
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L AN DIS que la Révolution se préparoit ainsi sur le 
continent 9 par un concours extraordinaire de cir- 
constances politiques, la cour d^Âtigleterre s^aban- 
donnoit sans but et sans règle aux craintes comme 
aux espérances. Un accident survenu à la Reine , 
dans lès derniers jours d'avril , donna les plus vives 
inquiétudes. Ce n'étoit qu'une fausse alarme qui se 
rektouvela encore. Mais enfin rassuré sur le présent 
par les médecins , le Roi , qui avoit reconnu la va- 
nité de ses projets pour obtenir des élections sêrviles, 
se ci^ut forcé d'ajôUrtier de nouveau la convocation 
d'ùii Parlement. Cependant, afin de pallier ce re- 
tard, il publia le ^ mai un second édit sut- la liberté 
de ûonsdem^e, et annonça que dafts le nlbis de no- 
vembre au plus tard le Paiement serait enfih réuni. 
L'édit du Roi fut le dernier coup qui renversa 
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tout l'échafaudage élevé si péniblement par ses con- 
seillers. Les détails sont nécessaires pour montrer 
dans toute sa grandeur Tabime qu'il avoit creusé lui- 
même. Voici la proclamation royale : 

(c Par la conduite que nous avons tenue dans touts 
c< les temps , le monde doit être persuadé de notre 
«c constance et de notre fermeté dans nos résolutions. 
a Mais pour que les personnes faciles ne puissent 
(c être abusées par la malice des gens artificieux , 
« Nous avons trouvé à propos de déclarer que , de- 
a puis notre édit du mois d'avril 1687 P^^i* "^ liberté 
« de conscience , nos intentions ne sont point chan- 
« gées. 

« Depuis que nous avons accordé cet édit , notre 
a principal soin a été de le faire exécuter , sans dis- 
« tinction : encouragés surtout par une multitude 
« d'adresses et autres assurances que nos sujets de 
« toute religion nous faisoient passer, en témoignage 
a de leur satisfaction et de leur fidélité. 

« Nous n'en doutons pas : le prochain Parlement 
a manifestera les effets de ces bons sentiments , et 
a nous n'aurons pas en vain résolu de faire touts nos 
« efforts pour établir cette liberté de conscience y 
» pour l'asseoir sur des fondements justes et immua- 
a blés, pour assurer enfin à chacun le libre exercice 
a de sa religion à perpétuité. Par - là , les temps à 
(c venir recueilleront le fruit d'une loi qu'exige si 
({Certainement le bien général de tout le Royaume. 
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« Mais cette sûreté de Religion et de conscience , 
«c nous la souhaitons libre du fardeau et de la con- 
« trainte des serments et des Tests ^ qui, imposés 
a malheureusement par quelques Gouvernements , 
« n^ont jamais pu en soutenir aucun. Ce n'est plus 
« par de tels moyens que les sujets doivent être éle- 
« vés aux emplois et aux charges publiques , mais 
v< par leurs services, leur mérite et leur fidélité. Ainsi 
« nous concluons que non-seulement les bons chré- 
cc tiens, mais encore touts ceux qui s'intéressent à 
« l'accroissement du bien et de la puissance de cette 
«nation, sfe réuniront à nous pour accomplir cet 
« ouvrage. Quelques-uns de nos voisins {^Allusion 
n à la Hollande) recevroient peut-être du préju- 
' « dice , et perdroient une partie des grands avan- 
ce tages dont ils jouissent à présent , si la liberté de 
« conscience étoit bien établie dans nos royaumes , 
« qui , plus que touts les autres , peuvent s'enrichir 
« et s'emparer du commerce de toute la terre. 

« C'est pour travailler à ce grand œuvre que nous 
« avons été obligés de changer, dans nos États , plu- 
cc sieurs officiers tant civils que militaires : ne croyant 
« pas que ceux qui refusent de contribuer à l'éta- 
cc blissement de la paix et de la grandeur de leur 
« patrie doivent être employés à notre service. 

a La paix et la grandeur de ce Royaume , c'est là 
« ce que nous desirons passionnément. Les hommes 
« dont l'esprit ii'est pas préoccupé doivent le remar. 
11. 28 
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« quer, dans toute la conduite de notre Gouverne- 
a ment , dans notre sollicitude pour l'état de notre 
a flotte et de nos armées, qui, par les bons ordres 
(c que nous donnerons, seront toujours les mêmes et 
(c encore meilleurs , si la sûreté ou llionneur de la 
c nation le requièrent. 

« Nous recommandons ces considérations à touts 
« nos sujets , désirant qu ils fassent réflexion sur le 
a bonheur dont ils jouissent à présent. Us doivent le 
a reconnoître : depuis plus de trois ans qu'il a plu à 
«c Dieu de nous élever sur le trône , il n'a point paru 
a que nous fussions ce Prince dont nos ennemis vou- 
« loient épouvanter le monde , notre principal but 
« ayant toujours été d'être le père et non l'oppres- 
« seur de notre peuple. C'est pour en donner de 
ce nouveaux témoignages , que nous conjurons touts 
(C nos sujets d'éloigner toute animosité , comme toute 
c< jalousie, et de choisir, pour le premier Parlement, 
« des Députés qui contribuent à finir ce que nous 
a avons commencé pour le bonheur de la Monar- 
tt chie ; ayant résolu de convoquer un Parlement 
« qui, au plus tard, s'assemblera au mois de novem- 
xf bre prochain. » 

L'ordre de publier cette déclaration dans toutes 
les églises du Royaume fut envoyé aux Ëvêques, à 
la date du a4 mai. 

Pour ceux qui déjà n'éloient pas engagés au prince 
d'Prange , Tédit nouveau de Jacques II présentoit 
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bien peu de raisons persuasives. Qu'étoit la promesse 
d'un prochain Parlement , lorsque la nation ^ inces- 
samment abusée, voyoit cette promesse toujours élu- 
dée? Le Roi promettoit l'admission aux charges 
publiques, sans acception de personne, et il avoit 
commencé par chasser son beau-frère qui s'étoit re- 
fusé à devenir Catholique. Il faisoit entendre que la 
liberté de conscience amèneroit en Angleterre les 
Calvinistes de Hollande , leurs capitaux et leur in* 
dustrie ; et c est en Hollande que la nation voyoit son 
protecteur et l'héritier de la Couronne. Il parloit 
de la flotte et de l'armée : la flotte s'étoit presque 
soulevée quand le chevalier Strikland, envoyé contre 
les Algériens, voulut y faire célébrer le service divin 
des Catholiques ; l'armce étoit surtout l'objet de l'a- 
nimadversiou et des inquiétudes publiques sur le 
maintien des libertés nationales. Chaque secte de 
rÉglise Protestante vouloit sans doute la liberté de 
conscience, mais pour elle seule, et comme un moyen 
de dominer et d'opprimer un jour les autres. Il en 
faut excepter peut -être la secte des Quakers, qui 
maintenant suppiéoit à un culte purement négatif, 
par l'innocence des mœurs et la charité. Quant à 
l'Église Anglicane, elle poursuivoit de ses haines 
l'Église Romaine qui ne l'avpit pas moins en aver- 
sion; mais elle craignoit surtout l'introduction des 
Non - Conformistes dans les corporations et dans 
rÉtat , parce que les deux sectes principales des Non. 

28. 
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Conformistes, étoient ennemies, l'une de la supré- 
matie anglicane non moins que de la suprématie ro- 
maine, l'autre de 1 episcopat et de la Royauté : double 
usurpation , à ses yeux , sur le Royaume du Christ. 
Cependant leur haine commune contre les Ca- 
tholiques les réunissoit maintenant , mais cette réu- 
nion n'étoit rien moins qu une fraternité religieuse. 
Toutes les sectes ne croyoient ni à la parole de Jac- 
ques II, ni à la tolérance qu'il leur offroit au nom 
des Catholiques; et il est avéré que telle n'étoit pas 
l'intention de ceux-ci : Jacques II n'a même jamais 
varié sur ce point. Lorsqu'aux jours de l'adversité, 
le parti anglican lui demanda et obtint en 1698, 
pour le reporter sur le trône; lorsque Louis XIV 
exigea même pour prix de ses secours, la promesse 
de protéger et défendre l'Église Anglicane, il la 
donna, mais comme le premier jour de son règne 
au Conseil, comme à la première séance du Parle- 
ment , comme au serment de son Sacre. Ses propres 
aveux déposent que ni l'autorité de la Sorbonne, 
ni celle de Bossuet ne. purent lever ses scrupules. 
En un mot, s'il publia son édit nouveau de tolé- 
rance, il n'y apporta ni cette raison ferme, ni ce 
cœur franc et magnanime de son aïeul Henri IV, 
promulguant l'édit de Nantes. Imbu des sombres 
doctrines des Pearson et des Allan, atfx temps d'Éli- 
saboth, des maximes dures des Louvois et des Sé- 
guior qui subjuguèrent Louis XIV, et dont il avoit 
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déjà lui-même devancé l'application en Ecosse, ni 
lui, ni sa nation , naguère fanatique et toujours fa- 
rouche d'intolérance, ne vouloient cette liberté des 
cultes qu^il venoit de proclamer. Ces idées n'étoient 
pas de son siècle; elles sont le fruit ou de la néces- 
sité qui transige entre deux forces égales et rivales, 
ou d'une civilisation très-avancée qui éclaire, qui 
polit, qui énerve peut-être une nation, et qui sub- 
stitue insensiblement le besoin des richesses ou des 
jouissances dç la vie au besoin impérieux de faire 
triompher ses dogmes. Telle n'étoit pas la situation 
de l'Angleterre ni la disposition des esprits. 

L'ambassadeur de France écrivit sur-le-champ à 
Louis XIV, pour lui apprendre cette résolution et 
ses motifs. « On en attend peu de chose , » dit-il d'a- 
bord et à l'instant même. « Le Roi d'Angleterre est 
H persuadé que , s'il avoit assemblé im Parlement , 
c( les vaisseaux de Hollande auroient paru sur les 
« cotes, et que le Prince d'Orange n'auroit rien omis 
<c pour exciter des troubles. » C'est là en effet ce que 
le marquis d'Albeville faisoit craindre par toutes ses 
dépêches, et le motif décisif que Jacques II opposa 
aux courtisans qui insistoient pour la convocation 
d'un Parlement avant lés couches de la Reine, qui 
dévoient avoir lieu à la mi-juillet. « Mais,» dit en- 
core Barillon , « il y a au fond une autre raison en^ • 
« corc plus décisive, c'est que l'état des affaires ne 
« promettoit aucun bon succès de cette convocation. 
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c< Cependant, comme touts les esprits sont en suspens , 
a la déclaration a été publiée, bien plus encore pour 
cr annoncer Fajoumement à six mois , que pour don- 
« ner une assurance que le Parlement sera effecti- 
« vement réuni à cette époque. » 

Le Roi, immédiatement après, fut averti par le 
marquis d'AIbeville que, s'il naissoit un Prince de 
Galles et que s'il venoit à mourir lui-même, les prin- 
cipaux Seigneurs d'Angleterre avoient résolu de s'em- 
parer du Prince et de le faire élever dans la Religion 
protestante : d'Albeville étoit bien mal informé. Ce 
n'étoit plus sur des projets si éloignés que le Prince 
d'Orange et l'Opposition d'Angleterre fixoient leurs 
idées. Ils attendoient à la vérité les couches de la 
Reine pour prendre un parti décisif; et ce moment 
si rapproché devoit fixer les destinées du Roi et de 
l'Angleterre. Cependant ce fut sur cette conjecture 
de son Ministre, que Jacques II prît ses nouvelles ré- 
solutions. 

Pour empêcher l'exécution du plan attribué aux 
Seigneurs d'Angleterre sur l'éducation du Prince de 
Galles, Jacques II imagina qu'il lui falloit de loin 
prendre toutes les mesures nécessaires pour qu*à sa 
mort ni la Reine qui devoit être Régente, ni son 
fils, ni les Catholiques par conséquent, ne flissent 
opprimés par Isi faction du Prince d'Orange. La pre- 
mière, la principale de ces mesures, devoit être une 
étroite liaison avec Louis XIV. Mais auparavant, 
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on devoit encore tenter la fortune pour obtenir 
d'un Parlement la révocation des lois pénales et du 
Test. 'cMais,» disoit Barillon, «ces lois et ce Test 
« sont précisément l'obstacle invincible. » 

Louis XIV commençoit à juger ainsi. Sunderland, 
bien persuadé que le Roi d'Angleterre étoit allé trop 
avant pour se soutenir seul sur le trône, se décida 
sur-le-chaihp à équiper vingt vaisseaux de guerre 
et quatre brûlots. Arrêté par la dépense , Jacques II 
s'y résigna plus qu'il n'y consentit, ne la croyant pas 
encore absolument nécessaire. A cette occasion, Ba- 
rillon écrivoit à sa Cour : ce Je ne dois pas cacher à 
a Votre Majesté qu'en cela mylord Sunderland croit 
« avoir bien mérité d'EUe, et qu'il peut espérer des 
a marques de sa bienveillance par une gratification 
« extraordinaire. j> C'est là toujours et toujours la 
tache honteuse de l'histoire de ce Ministre. 

Barillon insista vivement pour que Louis XIV ne 
laissât pas échapper cette occasion. Il écrivit encore, 
trois jours après sa dernière dépêche, et annonça 
que, s'il convenoit aux intérêts de Louis XlVde con- 
certer à Londres ce que la flotte de Jacques II pour- 
ront faire, pour marquer une éti'oite intelligence avec 
la Cour d'Angleterre, ceux qui avoient le plus de 
crédit sur le Roi entreroient avec plaisir dans ce 
qui seroîtrproposé. 

Mais Louis XIV ignoroit l'immense parti que le 
Prince d'Orange a voit su tirer de la mort toute ré- 
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cente de TÉlecteur de Brandi'bourg. Il se croyoit 
assuré de porter le cardinal de Furstemberg^ s^ 
créature, sur le trône électoral de Cologne; il ne 
connoissoit l'Angleterre que par les rapports de Ba- 
rillon ; il ne voyoit dans l'agitation de ce pays qu'un 
moyen de retenir la Grande-Bretagne hors de se& 
alliances naturelles; et Jacques II lui-même qui^ 
par instinct, sembloit tout redouter du Prince d'O- 
range, ne croyoit par présomption à aucune tenta^ 
tive essentiellement dangereuse. Déjà sur le bord 
dé labîme, il ne vouloit se livrer à aucune mesure 
capable de décider sa fortune, par un succès écla- 
tant ou par une chute glorieuse. Louis XIV enfin 
ne voulut contribuer en ce moment ni à l'une ni à, 
l'autre destinée. « Je ne prends , » dit-ril , «t d'autre 
« intérêt à cet armement du Roi d'Angleterre,. 
« que celui qui le regarde lui-même. Faites seu- 
« lement espérer à la personne dont vous me 
« parlez, qu'en d'autres occasions qui touche- 
ce ront la France plus directement, on aura touts 
« les égards qu'elle pourrai désirer à ce qu'il fera 
a pour ma satisfaction. Je n'ai rien en vue qui me 
« fasse juger que l'assistance du Roi d'Angleterre 
a me soit nécessaire. Je ne pourrois faire un traité 
a qu'en promettant un subside. Cependant si la Cour 
et où vous êtes pense qu'il lui convienne d'eij avoir un, 
« vous pourrez écouter ses propositions et m'en rendre 
« compte, pourvu qu'on ne demande rien de nou-^ 
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« veau qui soit à charge. » Mais déjà un coup de 
foudref inattendu venoit de partir. Cétoit la requête 
des Évêques. 

Ja[tques II avoit ordonné aux Évêques de faire 
publier son édit du 7, sur la liberté de conscience, 
dans toutes les églises , à des époques fixées , savoir : 
le 3o mai et le 7 juin à Londres, les i3 ettio juin 
dans les autres lieux du Royaume. 

Lorsque le feu Roi Charles II avoit cassé le der- 
nier Parlenfient qui fut assemblé sous son règne, il 
avoit publié une proclamation pour expliquer à son 
peuple la nécessité de mettre ainsi un terme à l'op- 
pression de la Couronne; il Ta voit envoyée à touts 
les Évêques, pour être lue dans les Églises de leurs 
diocèses; et les Évêques, inquiets alors de la fougue 
des Communes, s'étoient portés avec empressement 
aux désirs du Roi. Jacques II avoit pensé que ce pré- 
cédent serviroit de règle au Clergé anglican; mais 
les temps étoient changés. Le Clergé anglican, 
pressé entre les Catholiques et les Non-Conformistes , 
se voyoit dans la nécessité ou de subir avec la haine 
de touts les partis le mépris dû peuple, ou de se 
mettre d'une manière éclatante à leur tête. Il se réu- 
nit à Londres, et se décida. . 

Dans l'assemblée qui eut lieu au palais de l'Ar- 
chevêque de Cantorbéry, on se fixa sur les idées 
suivantes : 

« Qu'il étoit illégal de dispenser de l'observation 
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« des lois, dans des circonstances contraires au but 
ec niêina de ces lois. 

« Qu'à la vérité, ils ne pouvoient juger que de ce 
01 qui regardoit leur propre conscience, contre la- 
«quelle il ne leur étoit point permis d'agir; mais 
ec qiie, dans l'af&ire du chevalier Haies, où les juges 
a avoient admis le principe que le Roi pouvoit dis- 
a penser des lois , cette déclaration du pouvoir de 
« dispenser s'appliquoit à une affaire militaire. 

ce Que déjà le Parlement s'étoit prononcé, sous le 
a dernier règne , comme dans celuin^i , contre le 
« principe général. 

« Que le Roi n'avoit pas le pouvoir de faire un 
a acte illégal. 

«cQue le Roi, d'après les lois, étoit considéré 
<r comme ne pouvant pas mal faire. 

a Que la déclaration actuelle^ sur la liberté de 
«conscience, étant illégale, ne pouvoit être jugée 
« comme émanée du Roi. 

« Que, d'après ces principes, les Évêques n'étoient 
« pas obligés d'obéir à l'ordre de publier cette dé- 
a claration. » 

C'étoit par cet argument subtil et dangereux que, 
sous Charles I^'*, le Parlement, ayant distingué la 
personne du Roi de son autorité , s'empara enfin de 
la souveraineté. 

Cette délibération avoit été précédée d'une prière 
pour implorer l'assistance divine : elle se termina 
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par la rédaction d'une adresse au Roi, que signèrent 
rArchevêque de Cantorbéry, les Évêques de Saint- 
Asaph, d*Ély, de Chîchester, de Bath et Wells, de 
Péterborough et de Bristol. 

Le 2 8 mai au soir, c'est-à-dire deux jours avant 
le terme assigné pour la publication ordonnée dan& 
les Églises, ces Évêques, excepté le vieux Arche- 
vêque de Cantorbéry, qui.se trouvoit malade, vin- 
rent au palais du Roi , et lui présentèrent à genoux 
leur requête, écrite de la main de l'Archevêque, en 
ces termes : 

« Sire , 

f€ Nous prenons aujourd'hui la liberté de nous 
« présenter devant Votre Majesté, pour l'assurer que 
et notre répugnance à faire lire et à lire nous-mêmes 
ce votre dernière déclaration en faveur de la liberté 
<( de conscience, ne procède en aucune manière d'un 
(c défaut d'obéissance et de fidélité. L'Église d' An- 
ce gleterre, notre sainte mère, s'est toujours et in- 
« contestablement montrée si loyale et dans ses 
« maximes et dans sa conduite , qu'elle a plusieurs 
« fois eu l'avantage d'être publiquement reconnue 
a pour telle par Votre Majesté. 

« Cette répugnance ne vient pas non plus d'aver* 
« sion ou d'un défaut d'affection envers les Non-Con- 
tf formistes; car nous consentons qu'à leur égard il 
« soit pris tel tempérament convenable , quand 
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ff cette affaire sera examinée dans un Parlement et 
« dans la Convocation ( Assemblée du Clergé ou 
Synodale ). 

ce Mais notre principale raison porte sur ce que 
cr la déclaration de Votre Majesté est fondée sur un 
<c pouvoir de dispenser, pouvoir que le Parlement a 
(c souvent déclaré illégal , particulièrement dans 
<c les années i66a et 167 a , et au commencement du 
« règne de Votre Majesté. 

« C'est là. Sire, une affaire de si grande impor- 
cc tance à toute la nation, pour TÉglise comme pour 
(c l'État, que les soussignés ne peuvent pas, avec 
<c prudence et en conscience, paroître témoigner 
« qu'ils approuvent cette déclaration , en la faisant 
«c publier d'une manière solennelle et réitérée dans 
« la maison du Seigneur, et pendant le temps du 
<( servite divin. 

« C'est pourquoi les soussignés supplient humble- 
« ment et instamment Votre Majesté qu'il lui plaise 
« de ne pas insister sur la lecture de cette déclaration , 
«et ils prieront toujours Dieu comme ils doivent, 
<c pour le bonheur et le règne de Votre Majesté. » 

Cette harangue avoit pour titre : « Humble re- 
« quête de Guillaume, Archevêque de Cantorbéry, 
« et de plusieurs autres Évêques ses sufFragants, de 
« cette. province, qui sont présentement, avec lui, 
« tant en leur nom , que de plusieurs de leurs frères, 
« en chacun de leurs diocèses respectivement. » 



EN ANGLETERREs 44^ ' 

Le Roi en entendit là lecture avec une attention 
inquiète et chagrine. Il répondit, avec l'accent d'un 
ressentiment vif et profond % « qu'ils venoient de 
a faire entendre la trompette de la rébellion, et que 
« les sermons des Puritains, en i64o, étoient moins 
a dangereux. Vous venez, » ajouta-t-il, «d'évoquer 
c< un démon que vous ne pourrez plus exorciser; 
a mais je suis Roi , et vous devez m'obéir. » T^s 
Ëvêques se mirent à genoux, et, en protestant de 
leur fidélité, ils persistèrent dans leur déclaration. 

Ainsi le moment étoit arrivé d'une rupture ou- 
verte avec le Clergé, qui, jusque là pe s'étant pas uni, 
comme corps politique, aux ennemis du Roi, pou- 
voit toujours donner l'exemple de la soumission au 
peuple. Mais le signal de la résistance une fois pro- 
clamé par un corps si puissant, devant une nation 
jalouse et ombrageuse, le Roi ne pouvoit plus que 
céder, mais avec dignité, ou subir les hasards d'une 
guerre civile, en soutenaîit avec une fermeté calme 
et inébranlable ses, précédentes démarches. 

Cette requête, lue ainsi le 28 mai à 10 heures 
du soir, ne laissoit plus au Roi qu'un, jour pour ré- 
voquer ses ordres, qui se dévoient exécuter le 3o 
dans les églises de la capitale. Cette affaire agita 
vivement le Conseil. Il devenoit certain que le peuple 
répondroit au cri du sanctuaire. La Cour, les Mi- 

I LetU% de BarilloD. — Mém. dé Jacques II. 
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nistres, les Catholiques se divisoient d'autant plus 
que le Roi ne moûtroit qu'un vain courroux sans 
resolution. G>mment forcer les Évêques et les Pas- 
teurs à lire la déclaration le surlendemain? Comment 
les punira-t-on de leur désobéissance? Quel tribunal 
les jugera ? Seront-ils déposés par l'autorité de la 
Commission ecclésiastique? Cette commission est 
illégale et odieuse. Quel éclat ne fera pas un tel 
procès? Jja Commission ecclésiastique les déposera 
sans doute; mais, déposés, ils restent Pairs du 
Royaume, et ils siégeront au Parlement. Ces ré- 
flexions se présentoient naturellement aux esprits 
sages. Toutefois Barillon écrivoit le lendemain à 
Louis XIY : « Le Roi et les ministres ont été afiSi- 
« gés et surpris de cet incident. On parle cependant 
a à la Cour comme si Sa Majesté Britannique en 
d devoit tirer de grands avantages par la suite, en 
« ce que les' Non-Conformistes verront, par ce refus 
a du parti épiscopal , qu'ils n'ont point d'autre parti 
(xk prendre que de s'unir étroitement au parti de 
a la Royauté, en sorte que les lois pénales puissent 
a être cassées par un Parlement. » Une telle obstina- 
tion d'aveuglement volontaire seroit incroyable, si 
elle n'étoit pas irrécusablement avérée.^ 

Après quelques jours donnés tour à tour à l'irré- 
solution et. à l'ostentation d'une fermeté menaçante, 
il fallut délibérer. Parmi les Ministres et les Catlio- 
liqnes, les uns, et Barillon ne les nomme pas, 
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exposèrent vivement la nécessité de prononcer Tin- 
terdiction des Évêques signataires par un jugement 
de la Commission ecclésiastique ^ Leur faute, di- 
soient-ils , ne se peut excuser d'avoir osé publier que 
le pouvoir de dispenser est illégal. Il ne leur appar- 
tient pas de prononcer une telle décision. Ainsi 
leur requête doit être considérée comme un libelle 
soumis à la vindicte des lois. Autrement, il n'est pas 
un simple particulier qui ne s'arroge le droit de 
décider aussi les questions qui appartiennent au Par- 
lement. 

Pour comprendre cet argument, il faut savoir 
que, pour éviter la publicité de cette requête, l'ar- 
chevêque de Cantorbery l'a voit écrite de sa propre 
main, et que, malgré cette précaution, elle fîit im- 
primée et livrée au public, presque immédiatement 
après avoir été lue et remise au Roi par les signa- 
taires. C'est par cette publicité, attribuée aux Évêques 
par la Cour, que l'on cherchoità les punir pour fait 
de libelle. Ainsi ce n'étoit plus pour le refus d'obéir, 
mais pour avoir publié la désobéissance, que l'on 
cherchoit les moyens de punir : détour qui annon- 
çoit tout à la fois la colère et l'impuissance. 

«D'autres Ministres et des Catholiques,» dit en/ 
core Barillon, «ne sont pas de l'avis des premiers. 
« Relever trop fortement la démarche des Évêques et 

' ' I ..1 I .. . I I..I, , .1 Il ■ ., , . .1 ..<,! Il I 

' Lettre de Barillon. 
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il les en punir avec sévérké , ce seroit donner trop 
a de poids, trop d'importance à leur conduite. Il 
a n'est pas bien établi par les lois qu'ils doivent subir 
a l'interdiction. La procédure seroit très - longue. 
«Toute l'Angleterre, attentive, en seroit d'autant 
a plus agitée. D'ailleurs l'inter'diction des Évêques ne 
'< les empêcheroit pas de siéger au Parlement. La pru- 
«dence exige donc, pour le présent, que l'on n'use 
« pas avec rigueur de l'autorité royale. Il vaut mieux 
a leur faire sentir leur &ute , en leur déclarant que 
tf le Roi ne veut pas les punir, parce qu'il a de justes 
« égards pour la fidélité que l'Église anglicane a mon- 
« trée dans touts les temps pour le Roi son père et 
tt pour le Roi son frère; que s'ils ont agi contre leurs 
« propres principes, s'ils ont oublié leurs règles or- 
«dinaires, qui ont toujours été de soutenir la pré- 
«rogative royale, l'indulgence dont Sa Majesté veut 
a user à leur égard est une suite même de sa décla- 
(c ration pour la liberté de conscience; et que, sans 
«cette déclaration même, ils éprouveroient ce que 
« peut l'autorité royale justement offensée. 

« Cet avis, » continue Barillon, «est celui de my- 
« lord Sunderland et du P. Piter. Il sera probable- 
ce ment suivi par le Roi. » 

« Il n'y a pas de doute, » dit Jacques II dans ses 
Mémoires % «qu'en suivant les règles de là prudence 



* Tom. III, p. 228. 
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CL humaine, Sa Majesté n'eût > mieux fait de ne pas 
«forcer. les ressorts, quand la machine entière s'àr- 

« rêloit Mais le Roi eut le malheur de tro|) écouter 

a les avis pernicieux des gens qui le poussoient aux 
«démarches les plus dangereuses, avec l'intention 
ce sans doute d'agrandir la brèche, et qui, dans cette 
<c occasion surtout , l'encouragèrent à des mesurés 
€€ qui ne pouvoient que déplaire au peuple. D'un autre 
«côté, la. prévention du Roi contre cette humeur 
« conciliante, qui avoit été si funeste au Roi son père, 
«et avoit eu tant de danger pour son' frère, le fixa 
«trop obstinément dans une route contraire. D'ail- 
« leurs d'autres Evêques ne firent pas les mêmes dif- 
«ficultés; et les uns ayant obéi, il étoit naturel de 
« conclure que ceux qui ne le faisoient pas étoient 
«coupables. C'est ce qui fut cause que le Roi céda 
«plus facilement à lavis du Chancelier. » 

Ce passage explique bien le caractère de JacquesJI, 
et il seroit difficile de le juger plus sévèrement qu'il 
ne le fait lui-même. Cependant on y découvre diffi- 
cilement la vérité sur cette importante délibération. 
Jacques II semble ici accuser le comte de Sunder- 
land, et l'on voit, par le témoignage de Barillon, 
que Sunderland donna le seul conseil qui pouvoit 
tirer, avec honneur le Roi de sa position périlleuse, 
Jacques II dit encore qu'il suivit le conseil du chan- 
celier; mais JefFeryes étôit très- ardent Protestant. 
Il soutenoit fortement l'Église anglicane; et l'on voit 
II. 29 
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<kns le Joiinial de Clarendon, Fun des beaux-frères 

du Rai et zé)é fmglUan luÎTinâine, qpe Jeflferyes 

avoit pris h parti dea £vêquea signataires , qu'il fut 

très-$tfiQigé des poursuites exercées contre eux, qu'il 

leur fît des offres d^ service, et qu'il le chargea, lui 

Clarendon , de les leur communiquer. Il lui dit que 

le Roi lui^menie fut un moment sur le point de laisser 

tomber Fs^fTs^ir^ 9 çt de ne pas employer la rigueur ; 

qu'à son grand regret Sa Majesté ohai^gea d'avis, 

et qu'il y avoit des gens qui la poussoient à sa ruine. 

Çomn^ent concilier ces documents contradictoires? 

D'Alrynip)^ , en cela oontraine au témoignage de Ba- 

riUop, dit quç Sunderland prévoit les poursuites, 

eii exhortant secrètement les Évâques à tenir ferme. 

I>e Roi n'aqcuse nominativeinent personne, et dit 

qu'il cédA trpp facilement aux conseils du Chancelier. 

Entre Sunderland, Jefferyes et le P. I4ter, il faut 

choisir Sfin^ doute pour eonnoitre ceux qui pous- 

spient Jfaoquea II à sfi ruine. Mais quand un Prince 

avoue dpMloureus^mcint qu'il ne prenoit d'autres cor« 

s^ls que d^ son obstination , il est facile de oondure 

qUQ luii^m^me étoit aon plus dangereux cx>nseiller. 

Jfiçques 1:1 s'excuae de sa résolution , en disant que 
d'wtres Svéques ayant obéi, les autres lui dévoient 
par<^tpei coupables : foible argument dans une con- 
joncturel si périlleuse. Il est yrai que les Éveques de 
DurhaiU, de Chester, et deux ou trois autres, or- 
dQ^n€»^ent de puhUer la déelaration du Roi; mais, 
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dans toute TAngleterre, on comptoit à peine deux 
cents Pasteurs qui obéirent. Ceux qui en firent lec- 
ture le premier dimanche ne la firent pas le second. 
Les uns disoient en chaire qu'ils ne lisoient l'Ëdit 
que par obéissance. Il s'en trouva un qui osa dire 
que, s'il lui étoit ordonné d'en faire lecture, il n^y 
avoit rien qui forçât de l'entendre; el le peuple sor- 
toit en foule des Églises. Ces démonstrations popu« 
laires ne devoient-^Ues pas avertir le Roi ? 

Pendant le mouvement extraordinaire que pro- 
duisoit cette affaire, Louis XIY fut informé par le 
comte Davaux que le Prince d'Orange faisoit équi- 
per^ avec une grande activité, douze vaisseaux de 
guerre, pmir les réunir à k flotte qui déjà étoit en 
mer, U écrivit le 7 juin à BariUon, et le chargea su* 
bitement d'offrir à Jacques II une escadre de seize 
vaisseaux pour la réunir à la flotte angloise , et de 
lui demander s'il convenoît à ses intérêts de rendre 
cette offre publiqi». Il ajoutoit qu^après une telle 
démarebe, k^ Boi d'Angleterre n'insîsteroit plus sans 
doute pour faire remonter au i^ avril la solde des 
deux mille hommes. Jacques II hésita sur la publi- 
cité ou le secret des offres de la France; et le comte 
de Sunderland soutenoit qu'elle devoit être rendue 
publique. Mais, probablement encouragé par la cer- 
titude inopinée de troHver une ass^slAnce dans ses 
périls, Jacques II , le jour même que BariHon reçut 
la lettre de Louis Xi V, décida que les Évêques se- 
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roient cités à coinparoitre devant le Conseil du i8 
juin. c( La question, » dit Barilton, «est actuellement 
«de savoir si l'cm procédera rigoureusement; alors 
«on pourroit bien les envoyer à la Tour, sur le re- 
«fus, auquel on s'attend, de leur obéissance.» 

L'offre .des vaisseaux de France jeta bientôt le 
Boi dans une grande perplexité. Pendant le peu de 
jours qui restoient encore jusqu'à la comparution 
des Évêques,*il témoigna d'abord une vive recon- 
noissance, bientôt de l'hésitation et enfin du dépit 
sur ce que Louis XIY ne vouloit pas solder les deux 
mille hommes à compter du i^** avril au lieu du 
i*'" mai. Il y comptoit, et n'y renonça qu'avec cha-r 
grin. Quant à la flotte Françoise, il ne pépsôit pas 
qu'il fût nécessaire de la réunir cette année à la flotte 
angloise. Il ne voyoit aucune apparence à des entrer- 
prises contre lui de la part. des États- Généraux; et 
d'ailleurs il seroit toujours temps de songer à cette 
jonction, quand on auroit quelque certitude sur les 
desseins du prince d'Orangé, comme sur la destina^ 
tion des flottes. hollandoises. Cependant, la veille de 
la .comparution des Évêques, il rendit publique dans 
le Conseil l'offre de Louis XIV , et n'en exigea pas 
le secret. Ainsi , d'une intelligence quelconque avec 
la France, Jacques II n'acceptoit que les désavan- 
tagés, puisque le seul soupçon de cette intelligence 
avoit suffi pour le rendre odieux; et il en rejetoit 
rutililé réelle. Quant aux Evêques, le Roi paroissoit 
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résolu de les faire punir avec rigueur, a On leur de- 
a mandei'a caution , » disoit Barillon le 1 7 juin , « pour 
ce comparoître par-devant le Banc Royal. S'ils refu- 
asent, ils seront envoyés à la Tour.» Ainsi on pré- 
voyoit leur refus, et Ton s'aveugloit sur les consé- 
quences. * 

Enfin , l'Archevêque et les six Évéques paroissent 
devant le Conseil. On leur demanda s'ils avouoient 
leur requête. Leur aveu étoit nécessaire pour avoir 
une preuve légale que cette requête avoit été remise 
au Roi. Ils refusèrent de répondre explicitement, 
et le Conseil les fit retirer. Bientôt rappelés , ils évi- 
tèrent encore de répondre. Enfin jugeant qu'il y 
avoit, peu de dignité pour eux à se retrancher ainsi 
sur une formalité purement extérieure à la chose 
même , ils avouèrent la requête. Alors le Chancelier 
leur demanda, s'ils vouloient donner i^aution de 
comparoître aux premières Assises de la Cour du 
Banc du Roi, qui se dévoient tenir le a5. Us refu- 
sèrent, disant qu'en leur qualité de Pairs temporels 
et spirituels du Royaume, ils ne pouvoient porter 
atteinte au privilège des autres Pairs , qui étoit de 
ne pouvoir être jugés que par la Chambre Haufl^ 
Le Chancelier * les menaça vivement d'être envoyée 
à la Tour, et de l'indignation du Roi. «Nous irons,» 
dirent-ils, <x partout où il plaira au Roi de nous eh- 

* D'Alrymple. 
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« vojer. Le Roi des Rois est notre Protectieuret notre 
« Juge. M Les avis des Ministres furent partagés. 
' Cependant l'ordre d*envoyer les Évêqiies à la Tonr 
fut signé par touts les membres du Conseil privé , 
à l'exception du P. Piter, qui, comme prêtre, ne 
voulut pas que son nom parût dans une procé- 
dure criminelie, et de Barklay, qui se retira pour ne 
pas signer ) par crainte de l'avenir, dit Barillon, 
quoiqu'il fut de l'avis commun. 

Il y avoit une foule innombrable de peupleautour de 
Withehall et dans les rues adjacentes. Pour éviter 
tout désordre populaire, on transféra les Évêques 
par eau à la Tour. Mais bientôt les deux rives de la 
Tamise furent inondés des flots du peuple; et les 
toits des maisons voisines se trouvoient surchargés 
d'avides spectateurs. A l'aspect des Évêques, les ac- 
clamations, les gémissements, les prières s'élèvent 
dans les airs. A mesure que la barque s'avance, tout 
le peuple se précipite à genoux. Les soldats même 
de la garde imitent cet exemple et demandent la 
bénédiction de ces Pontifes comme à dès martyrs. 
Les prisonniers arrivent enfin à la Tour. Au moment 
où ils débarquent, la cloche annonçoit le service du 
- soir ; le peuple entroit en foule dans la chapelle : eux- 
mêmes se rendent à l'Eglise, dit un historien, et 
viennent rendre grâces à Dieu pour la cause duquel 
ils croyoient souffrir. Si jamais il se manifesta chez 
une nation le symptôme d'une révolution accom- 
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plie déjà dans les cdeurs , ce luC dans cette jôui'tiéé. 
Quand uûe grande fkUl^ a été commise, pefsonïië 
ne veut l'avoir conseillée. Le Roi déclaré lui-même 
dans ses Mémoires ^ . ^u'il auroit bien voulu pouvoir 
se dispenser d'envoyer les Évéques à là Tour, « pour 
tt ne pas , )» dit-'il ^ « àiigmetiter la ferràetitatiôir déjà 
ce éiilrénie« Il ftôngèà aussi, » poursuit -il, (c qu'il ne 
« fallôit pas trop exiger de l'obéissance du peuple , 
é€ quand È^i chefs ôUH^méme^ se montroient si ré- 
« fracîtàires et si près d'oublier leur abciiénné doc- 
« trinô de non résistances II est certain qu'un Prince 
<c ne doit pas seulement s'attacher à ce qui est légal , 
4r maià encore à ce qui petit être dicté par la pru- 
« dènce; et Sa Majesté n'en doUta plus, quand elle 
« fift délivrée d^s vik fldtteurê qui fermoient ses yeu:jt t 
tt à la lumiàri^. Ce fut quemd te voile fut déchiré , 
tf qu'elle reconnut combien le conseil qu'on lui avoit 
(c donné avoit été funeste, i^ 

Dé qui proveiEioil ce fiineste conseil, et quels 
étaient ces vils flâtlettr&? ÊAi destituant touts tes 
juges doués d'une con^^de qu'il trouvoit trop 
indocile y Jaoqued II en aVOit trouvé d'autres qui 
prreooient ses volontés pour règlô dé leurs décisions. 
Consultés^ ils furimt d'àviâ que les Ëvêques méri- 
toient une punition «»^éttnplaire i <faé nette punition 
poitvoic Ae pas 96 bdrn^ à k sfuépen^ion, au sé- 
questre des revenus 9 et à de fortes amendes, ttfàh 
s'élever jusqu'à la déposition; que leur déclaration 
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contre le pouvoir de dispenser des lois, étoit en soi 
un crime contre le Gouvernement. «Les.£v.êq.ues,» 
disoient les Jurisconsultes, a sont criminels, surtout 
pour avoir allégué faussement que le Parlement a voit 
déclaré illégal le pouvoir de dispenser des lois. Il 
n'y a sur cela que des résolutions de la Chambre 
des Communes, résolutions nulles quand le Parle^ 
ment est prorogé ou dissous. Autrement, il fau- 
droit donc regarder comme actes du Parlemeyat les 
deux bills d'exclusion portés contre le. duc d'York, 
maintenant Roi, sous le règne de Charles II, son 
frère. » 

Tels étoient les arguments des Jurisconsultes, et 
en particulier de Lob^ célèbre parmi les Non-Confor- 
mistes. Mais ici, on se dissimuloit imprudemment 
et de plein gré que le fait de présenter une requête 
au Roi , loin d'être un crime, étoit au contraire un 
droit légal. Cependant , ces. raisons parurent déter* 
miner Jacques II à envoyer les. signataires de la. re- 
quête à la Tour; et si le Roi dit formellement que. 
Je£feryes lui en donna le conseil, touts les. historiens 
sont d'accord sur ce fait, qu'il tâcha de l'en détour- 
ner. Le P. Piter refusa de signer l'ordre, comme 
prêtre, dit Barillon, et s'en excusa, dit Jacques II, 
pour obéir aux ordres , personnels du Roi. Mais le 
P. Piter triomphoit de cette rupture, éclatante, pro- 
noncée enfin entre le } Roi et l'Église anglicane; 
et si l'on en croit les historiens du parti .con- 
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traire *^ il laissa échapper, dans l'excès de son trans- 
port, une expression qu'il est difficile de repro- 
duire: «Qu'on nous laisse faire désormais, » disoit- 
il, «nous saurons bien faire manger leur propre 
(c ordure à ces insolents hérétiques.» Ce transport est 
absolument incroyable, quoique Barillon écrivît lui- 
même ces paroles, immédiatement après la décision, 
du Roi : « Il y a des gens qui croient que c'est une occa- 
(ç sion pour en venir aux extrémités de part et d'autre.» 
Les Prélats étoient entrés à la Tour le soir du 
i8 juin. Le lendemain samedi, veille de la Trinité, 
la.Beine voulut absolument aller coucher à Saint- 
Jame^. Le 20 , Barillon écrivit à Louis XIY une 
lettre datée de 1 1 heures du matin. « La Reine d'An- 
« gleterre , » dit-il , « vient .d'accoucher , il y a une 
ce heure , d'un Prince qui se porte fort bien. Ceux qui 
c< l'ont vu, m'ont dit qu'il est fort bien formé et assez 
« gran^. J'ai eu l'honneur de voir le Roi d'Angk- 
a terre , qui m'a dit en m'embrassant que le prij 
a de Galles seroit autant serviteur de Votre Maji 
« qu'il l'est lui-même. » Le lendemain il écrivoit en- 
core : fic Je l'ai vu et considéré. Il paroît grand , bien 
<c foi:mé et beau. Toutes les apparences sont que la 
i< Reine étoit grosse de neuf mois complets. Le Con- 
c< seil , ou du moins les principaux , étoient dans la 
a chambre quand elle accojucha.La Reine douairière 

' Mém. de Burnet. 
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« venoit d'y arriver. Madame la princesse de Dane- 
«mark n'y étoit pas; elle est aux baiill » Dan& la 
même lettre ^ et après avoir rendu compte de l'af- 
faire des Évêques , il ajoute : « La naissance du prince 
« de Galles peut apporter un changement Cônsidé- 
« rable et fortifier le parti de la royauté. Le^ fac^ 
« tieux cependant croient être en plus grande né-^ 
a cessîte de s'opposer auit defïseinà de Sa Majesté 
a Britannique, et cela peut hâter réxécntion de ce 
« qu'ils veulent entreprendre. «... Quand le prince 
a de Galles sera baptisé en cérémonie , le t^ape sera 
tt parrain avec la Reine douairière. Quoiqu'il pa-* 
« roisse bien formé et asseis grand, il y a des gens 
« qui soutiennent qu'il n'est pas vèiiu à terme; On 
« m'a même assuré qu'il n'a point ùtié depuis iqu'il 
a est au monde.)) 

On n'attendoit généralement, et même à la Gour, 
les couches de la Reine qu'un mois ftprès. Ge trans- 
||rt subit à Saint-James^ l'aecouchement survenu 
le lendemain ^ à l'heure même oii les dames protes- 
tantes se trouvoient à l'office, l'absence de la {>rin- 
cesse de Danemark, un fatal ùoncours de circons- 
tances qui pouvoient , quoique naturelles , se pi^ef 
à des conjectures odieuses , dans des temps de haines 
politiques, firent jeter comme tiil eri universel d'in- 
crédulité , au moins dans le parti qui avoit le plus à 
redouter la naissance d'un prince de Galles. On 
verra bientôt à quels excès cet événement , dont se 
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réjouissoient si vivement lé Rot et les Catholiques , 
devoit donner lieu. L'impartialité de l'histoire doit 
exposer les faits tels que les ont rapportés sucoes- 
sivement les témoins qui ne peuvent être suspects* 
Voici donc la suite des lettres de Barillon pendant 
la grossesse de la Reine, jusqu'à sa délivrance. 

Oh a déjà vu à la date du 8 janvier quels symp^ 
tomes annonçoient que la Reine n'étoit plus grosse, 
et comment le docteur Walgraff calma les inquié* 
tudes du Roi et de la Cour« Celte circonstance est 
remarquable, parce que la faction d'Orange prétendit 
que réellement la Reine s'étoit blessée. 

a Hier, 25 janvier, prières publiques dans les 
<x Eglises Catholiques et Protestantes pour l'heureux 
« succès de la grossesse de la Reine. 

ce On a eu beaucoup d'inquiétudes pour la santé 
a de la Reine d'Angleterre. Elle alla jeudi feire ses 
« dévotions à Saint^ James , et en revint avec un mal 
<cde reins et des douleurs qui faisoient Craindre 
a qu'elle n'accoudiât. Les médecins assurent que tout 
<c le péril est passé. Elle n'est pas encore tout à &it 
rétablie en l'état où elle doit être. Il faut encore 
ff quelques jours pour en être pleinement assuré. » 
{Barillon. Lettre du iS aurU.) 

« La reine d'Angleterre est en foirt bonne santé. 
« Elle gardé encore le lit. C'est une précaution que 
« l'on croit nécessaire jusqu'au neuvième jour, qui 
« sera demain. » ( ld> ag auriL ) 
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a La Reine a été saignée par précaution. Elle est 
« en très-bonne santé* *» ( Id. i o mai. ) 

« Depuis hier , la Reine a des douleurs qui ont 
« Élit craindre qu'elle n'accouchât. On la croit dans 
a le huitième mois. Elle est mieux aujourd'hui. Les 
« médecins assurent que le danger est passé. C'est 
c< un pareil accident que celui qui arriva il y a un 
mois. » ( Id. ao mai. ) 

Il faut remarquer ici que si la Reine étoit grosse 
du 16 octobre, à son retour de Bath, elle entroit 
réellement dans le huitième mois de sa grossesse , 
comme le dit Barillon , qui n'écrivit plus à cette oc* 
casion que pour annoncer l'accouchement arrivé un 
mois après cette lettre. 

La naissance d'un Prince enlevoit au parti de 
l'Église Anglicane l'espéraiice de voir succéder à la 
Couronne le prince et la princesse d'Orange, espé- 
rance qui faisoit supporter avec moins d'impatience 
toutes les entreprises que formoit Jacques II pouf 
l'établissement de la Religion Catholique. Cet évé- 
nement qui survint si précisément au milieu du 
trouble inexprimable qu'avoit jeté l'emprisonnement 
des Évêques dans touts les esprits, heurta d'une ma- 
nière violente les passions déjà si émues , et jeta la 
Nation et le Roi dans la plus singulière situation 
que l'histoire puisse rappeler au souvenir : situation 
cependant qui ofïroit tout à la fois un moment dé- 
cisif à la prudence comme à l'ambition. La prudence 
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pouvoit le saisir habilement , et alors le Roi sortoit 
avec gloire d'un périlleux défilé, où il sembloit ne 
pouvoir ni avancer ni reculer. Une amnistie géné- 
rale eût ouvert les portes de la Tour aux Évêques, 
et tourné vers la confiance, peut-être à l'enthou- 
siasme 9 des passions irrésolues encore entre la con- 
sternation et la fureur. Le conseil en fut donné et 
vainement donné. .Le Roi convient lui-même qu'il le 
rejeta ' ; « et quoiqu'il eût cédé à des avis contraires, 
ce il se repentit de ce qu'il avoit fait , con^ènçant 
«dès ce moment, » dit- il, «à percer le voile que 
« tenoient devant ses yeux les gens qui le menoient 
cr vers le précipice. » L'obstijiation de Jacques II 
ayant perdu le moment unique d'assurer son trône 
au milieu de la tempête, ce fut l'ambition du prince 
d'Orange qu^ sut le saisir» 

Au. jour d'assises indiqué, Farchevéque de Gan- 
torbery et les six Ëvêques furent transférés de la 
Tour à la salle de Westminster , devant la cour du 
banc du Roi. Le concours du peuple étoit immense; 
un grand nombre de Pairs assjstoit à l'audience, au- 
près des juges, pour marquer publiquement qu'ils 
soutenoient la cause des Évéques. Les Pairs ont 
droit de séance à cette cour de justice, mais ils ne 
donnent pas leur voix. L'affaire fut agitée sous le 
rapport de la compétence. Les avocats des Évéques 

I . Mein. de Jacques II, p. 240. 
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soutinrent que l'emprisonneroent de ces Prélats étoit 
illégal. Mais le tribunal décida autrement et ra[ivoya 
la cause à quinzaine. Ce point décidé , les Évêques 
donnèrent caution de se représenter et se retirèrent 
ches eux en liberté. Cétoit reoonnoitre la jurisdic- 
tion de ce tribunal qu'ils avoient mécoianue devant 
le Conseil. 

Au moment où ils étment sortis de la Tour, le 
peuple s^étoit mis à genoux ; quand ib furent sortis 
de Westminster, de nombreux feux de joie s'allu- 
mèrent dans Londres, au milieu des acclamations 
les plus vives. Ces démonstrations formoîent un eon- 
traste non équivoque avec ce qui arriva deux jours 
après. La Cour avoit ordonna des prières publiques 
en actions^ de grâces de la naissance d'un Prince, et 
Ton préparoit des feux d'artifice auprès de Witbe- 
Hall pour exciter la joie publique. Le peuple , tou- 
jours crédule et avide des absurdités les plus gros- 
sières , s'imagina que la Cour vouloit bombarder la 
ville pour la punir des feux allumés eo l'honneur des 
Évéques. Cependant la ville ne fbt point bombardée; 
mais le ciel étoit chargé de nuages , et les» feux d*ar- 
tifiees se mêlant au feu des éclairs, alors e'étoit le 
ciel irrité qui manifestoit sa colère contre Timpos* 
ture. IjC peuple nommoit ainsi la naissance du Prince 
de Galles. 

L'Angleterre attendoit maintenant dans une pé* 
nible anxiété l'issue du procès des Evéques, et le Boi 
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se moiitroit décidé à la rigueur , tandis que les Évê- 
qu^9, ^outçnu^ par la majorité de la Nation, se pro- 
mettoient de ne changer ni de langage ni de con* 
duUç* Vingt-six vaisseaux étoient envoyés aux Dunes, 
quoique Jacques II parût ne rien craindre de la 
flotte hollandoise, au moins pour cette année. Il 
avoit publié loffre que Louis XIV lui faisoit d'une 
escadre, et il promettoit à Barillon de rester uni 
étroitement à la France. De son côté , Sunderland , 
qui ayoit proposé le parti de la douceur envers les 
Évêques , sQutenoit maintenant , comme habile mi* 
rujftre ^t àoH courtisan 9 disoit BariUon, les résolu-r 
tipu^ prisç$ par le Roi« Il alla plus loin , voulant 
donner un gage irrécusable de sa fidélité à Jacques II , 
et enlever tout prétexte aux Catholiques de la Cour, 
qui déjà Taccusoîent d'intelligence avec le prince 
d'Oranga, Sunderland se déclara ouvertement Ca- 
tholique. C'étoit deux jours avant la seconde com- 
parution qui alloit se faire des Évéques au banc du 
Roi. Sunderland étoit-il sincère? Il est difficile de le 
croire, Que vouloit-il donc ? Certes , il n'esperoit pas 
ae rendre agréable à l'Opposition et au prince d'O-^ 
range* ^ Malgré la naissance d'un prince de Galles, 9 
di^it Barillon , « U connoîl bien que c'est beaucoup 
(c hasarder pour l'avi^nir que de se déclarer Catho-* 
a liqueii dans^ un paya où lea lois faites contre eux suh- 
a sistent tcnqours. Mais il a cru devoir cette déclara* 
a ùqn , pr^mi^^ment à sa conscience , ayant depuis 
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« long - temps été persuadé que la seule véritable 
«Religion étoit la Religion Catholique; et, outre 
« cette considération qui a du être la plus forte , il 
(( a voulu fermer la bouche à ses ennemis (ceux qui 
« Taccusoient d'intelligence avec le prince d'Orange ). 
« Il n'a point fait de nouvelle abjuration de l'hérésie, 
(( l'ayant faite il y a plus d'un an , entre les mains 
« du P. Piter. » 

Tout changement de Religion , auquel se trouvent 
liés étroitement de grands intérêts, n'est que trop 
justement soupçonné. Le Centurion qui, dans les 
Légions romaines, jetoit son bouclier en s'écriant, 
Je suis Chrétien , se dévouoit à une mort certaine, 
qui déposoit de sa conviction. Mais de nos jours, 
on croit difficilement aux abjurations que les hon- 
neurs ou la fortune accompagnent. Il faut avouer 
cependant que les Eglises Protestantes ont décidé, 
au moin3 pour les Princes , que la Religion Catho- 
lique n étoit pas un obstacle au salut éternel. Les 
seuls Catholiques n'admettent pas et ne peuvent ad- 
mettre ces condescendances, car leur foi seroit dé- 
risoire. Comment dire en effet que la foi est et n'est 
pas la vérité ? Quoi qu'il en soit , Sunderland se dé- 
clara Catholique, et cela au moment où il pouvoit 
difficilement s'abuser sur la situation de l'Angleterre. 
Si cette démarche ne prouve pas qu'alors il n'a voit 
rien de commun avec les intérêts du Prince d'O- 
range, il faut reconnoître en lui un raffinement de 



perfidie qui suintasse toute croyance. Mais *fXh pefui 
s'expliquer naturellemffnt. Sunderknd^ pour s'atta- 
cher le P. Piter , .dès le commencenient du règne de 
Jacques. Il, lui avoit promis de.&ire. disgracier le 
comte de Rochester. Touts deux avoient conjuré sa 
perte : l'un , parce qu'il voyoit en Boohestà: l'oncle 
de la princesse d'Orange et le protecteur des inté- 
rêts de l'Église Anglicane; l'autre, parce que le cré- 
dit et les services de.Rochester nuisoient à son am- 
bition d'être lui seul en possessûm du pouvoir. Le 
P. Piter avoit la même ambition sans doute ; ipaîs 
que d'espace il awxÀt à franchir, lui, 'd'un institut 
proscrit par les lois! Il n'avoît pti rçyêtir encore ni 
rÉpiseofMt, ni la. pourpre romaine , objet de ses 
convoitises, mais il siége(Mt dqa au Conseil du 
Royaume. Sunderland qui^avoit aeciiètement empêr 
ché l'un et l'autre, ne pouvoît lo|ig^ temps lutter 
contre hii^ surtout s!il restûit Protestant,! aprèf avoir 
précipité Rochester , parce que Bodbester s'étoitre. 
fîisé. à.. devenir Catholique. Un héritier Catholique 
étoit né contre taute espérance; le: comte jd^. Sunder- 
land devoit chûîëir ou la Religion des Ëvéqiies.re'- 
belle&, ou celle du P. Piter; il lui failloit du pouvoir 
en bravant le ciel et la terre : Sunderland n'hésita 
plus; et il se rassura sans doute sur la fortiine de 
Jacques II, en considérant l'intérêt bien<entendu de 
la France. Mais le Roi fut ravi de cette- >démarche 
d'éclat dans un tel moment, et déjà il indiquoit les 
ir. 3o 
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hauts digiHtttlre8i{m dcfoiettfc soiin^iOe^ 
vottkMieQt oonserver leurs dmploîU à hu Gocm^ Quant 
au parti . des: : Catholiques > eiajiês , ils . s'abaàdori- 
nbienl d';|utaiit phis Viwnient aù^ rêve dé leurs castes 
espéoanaesy ipie le prinôe é^Othii^ vcboit A^ewiajer 
elctraordiiiaii^eaiènA'côiupifimfiilpr le Bpi et1a:Beine 
sur. la baissalicie^cle \éut fi^u Gèttb recaun«!»BS9ance 
autheotiqpe.avo^t oomnië ^fmdaiiiemaiitl^bâètii J'es- 
sur. de son parti en An^etkiTË; et i&.Gomvy ivtec.sa 
jabtance ordinaire^ disoît^cpte Gttilladmeiè'étoitTé- 
sîgflé à ennuyer un colâplnReni;yne pDûTant 9wroyéT 
une aanilée.wCepéndaàaï Oàilfalâve.blé^^ 
sttr'iut.abinie qa'eU|s Àevvbyôtt pas; ' :j;q ii' . 
" Le*8:juîUet aerive «nfin^ittt-les.Éréqiteq^^ 

dbntiaaitribunah;|Eiëpétplev4'ébni'àulXH]r dé; West- 

> 

settiUeii)eHti le. pllisvnombf em quel l'xinieûfeîjiniab 
vQ^ckepbif'^lai'^teiârei'iit^ik^iSés docia»Btiois)-:cha-« 
ieutènsés saluèfont lesJitcousésj, qu^eaiuiFlbieMioèttf 
inpItîtèdéÀinbâénér.sds» trans^iobtaL 'Y iiigt^nbuf P»i 
«édulieiis 4I jplûsienrs liéputés ; des .Cotnntunes . . et • «un 
^iBiid'|n0nlbrci)de'ipèbMniies^ deliatiSeiidistlnctîoii 
iênT aq^vcnebt \àà ôaéi%e v quand . ils ébtràFeivt dànfc 
ià salle; iesibnlaoË, Jes théologies, et iesvfiniimes 
'du ^elaïkr. rang'^^les Torys Protestants iaomn^iliss 
WhigavitoutS'.dispittûient de. zèleto témoigner ieut 
mten9te'passîiHinéi;à.oette illitôtre caàaM Enfin Van- 
djeixsffjest oiirerfë. . i.t : . -.!.;' '.:»'"• 
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Sur quoi . portait raccusa.ttoo,.^ pu isqu'eUe étpit 
portée devant un tribunal régulier? C'est , ici ^q^e la. 
forme de ce procès montre combien Iq Çouverne- 
ment se trouvoit embarrassé sur le fonds. P|^senjer 
une requête au Parlement ou au Roi, c'étoit le droit 
commun du royaume; les Evêques ne pouvoient donc 
être cités en justice pour avoir présenté une req.iJiête 
au Roi. Exprimer dans cette requête les motifs . de. 
leur refus de publier le iK>uvel édit de^conscience, 
ne pouvoit être lé^aleipent une cause d'accusation ^ 
puisque cet édit de conscience étoit virtuellement con^ 
tradictoire avec les lois établies sur la Religion^ Ce- . 
toit donc uniquement sur tout ce qui se trouvpit 
extérieur à la subst^ce même de la, requête qp'il 
étoit possible, par un artificieux détour, d'attaquer 
légalement les Évêques. Or, leur requête a voit, été 
imprimée : ce fait donna lieu à une accusation /70^r 
libelle séditiejux. Ainsi on revenoit par la foripe 
au fonds même de la chose, qui étoit la requête., c'est- 
à-dire, l'opposition des Çvêquçs.^. 

L'affaire étant ainsi dirigée, sur la formée légale, 
par les Avocatf du Roif ceux des Evêques se retrau: 
chèrent aussi sur la forme légale. 

D'abord, ils établirent qu'il i n'existoit pas de 
preuve sufQsante, pour établir juridigueinent le fait 
de la présentatipn de la requête, et |e fait de cette 
présentation par les Éyêques accusés. Or, cette preuve 
juridique étoit nécpsairç pouj^^ (^on§ta|;er le cprps (^ii 

3o. 
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délit, et arriver à raccusation cTavoir fait et publié 
un libelle^ scandaleux et tendant à la sédition. 

Ensuite, ils établirent que le fait de la présenta- 
tion de la requête, une fois constaté juridiquement, 
il falloit prouver, de la même manière, que la re- 
quête avoit été publiée du fait même des accusés. Or, 
FArehevêque de Cantorbéry Ta voit écrite de sa propre 
main, afin que le Roi seul en fut dépositaire, ce 
quMl avoit formellement déclaré devant le Conseil. 
Enfin, ils arrivèrent à cette conclusion , que trans- 
gresser les formes établies pour constater la culpabi- 
lité, ce seroit déclarer en droit que présenter une 
requête au Roi , c'étoit publier un libelle. 

Le solliciteur général ne s'étoit pas préparé à ces 
discussions préjudicielles. Cependant il crut pouvoir 
prouver immédiatement le fait de la requête présen- 
tée, en faisant citer, avec le comte de Sunderland, qui 
avoit introduit les Évêques dans le cabinet du Roi, 
quelques autres personnes qui se trouvoient présentes 
à leur introduction et à leur sortie. 

Ces dépositions prouvoient bien que les Évêques 
avoient été admis à l'audience du Roi, pour pré- 
senter une requête à Sa Majesté ; mais elles ne prou- 
voient pas , ' dans le sens légal , qu'ils eussent pré- 
senté telle requête^ ni que cette requête fût devenue 
publique , de leur fait : condition nécessaire pour 
que la requête (ut considérée légalement comme 
libelle scandaleux et tendant à la sédition. 
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Les Ck)i]^ils des Évêques, au nombre de cinq, 
étoient les plus savants jurisconsultes de l'Angleterre, 
le chevalier Sawyer, le chevalier Perobertou, Po- 
lexfen, Tréby et Sommers. Ce dernier dut sa for- 
tune à la grande réputation que lui donna cette 
mémorable cause. La faveur populaire étoit pour 
eux, et lés Avocats du Roi, qui avoient déjà fléchi 
sur les questions préjudicii^Ues, ne furent pas plus 
heureux, quand ils eurent à sputenir le combat sur 
le fonds même de la requête, c'est-à-dire, sur la 
question du. pou voir dijspensatif. 

<K II semble, » dit l'ambassadeur de France, « qu'il 
ce y ait eu comme une épreuve des forces d^s deux 
« partis, et que celui du peuple ait été entière- 
a ment supérieur à celui de la Royauté. Les Avo- 
<c cats des Évêques prirent l'occasion qui leur étoit 
a offerte d'agiter la question du pouvoir de dispen- 
€i ser. Ils soutinrent que ce pouvoir ne peut jamais 
«c être accordé s^n Roi, sans renverser toutes les lois 
<(iet la 'forme du Gouvernement établi, qui jie sub- 
(c siste plus, si les lois peuvent être suspendues par 
ce un autre pouvoir que celui qui les a faites, c'est- 
« à-dire, le Parlement. Gela reçut un applaudissement 
«( universel et beaucoup d'acclamations. Ceux qui pou- 
tt voiept parler pour la prérogative royale n'étoient 
tt pas préparés à répohç[r^, et ne réfutèrent pas suffi- 
cc samment les redisons avancées- par les plus savants 
^ (f j urisconsulte^ d'Apgleterpe qui leur étoiept opposés.» 
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Le Solliciteur et TAttornéy général (le Ministère 
public ) s*ëtoîent vus forcés de soutenir ijue la re- 
quête des Évêques étoît un libelle scandaleux et ten- 
dant à la sédition. 

Les Conseils des accusés répondirent, sur le fonds 
et sur la' forme, que les Evêques, en qualité de 
Pairs du royaume, âvoieht le droit dé donner des 
conseils au lloi; que la tioi permettoit à touts les 
sujets de Sa Majesté de Itii présenter ^ès pétitions 
sur leurs griefs, pourvu qu'ils se renfermassent 
dans les justes limites posées par la loi même, et 
les Pnplats ne s'eiïétoieîir pas écartés; que jamais, 
dans lëà choses qui toiidhent la conscience, on 
n'a prétendu que Pobilissance active fût un devoir 
envers \e Gouvernement J' que si un partîcufier 
recevoit des ordres a uxquélii "sa conscience né lui 
permît pas d'obéir,' il étoit plus' respectueux d'ex- 
poser les raisons' de' son rè]fiis que de garder un 
silence opiniâtre et réfractàire. Si jamais on n*a 
regardé comme une violàtîôii du devoir dans les 
sujets, d'exposer leurs Sentiments sûr les affaires 
publiques, sans être expressément coirisultés, com- 
ment feroît-on ce reproche aux accusés? Ici, non- 
seulement ils étoient consultée, ihais ils se trouvoîent 
obligés d'exprimer ou leur approbation par l'obéis- 
sance, ou leur désaveu par line requête respec- 
tueuse. Comme Prélats, îls sont chargés dié veiller 
à la Religion confiée à leurs soirïi'?ïfier la prérogative 
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do dispienser des lois, dans une monarchie liinkéé 
par les lois, ne peift être un* acte de séditicni o^ dt 
rébellion. Janiai3 l'opposition à cette prérogative, 
.dans les tribunaux et dans les éeûx Chambres, 
ï|'a été incriminée. La requête' ne peut donc ,être 
^éditieuae; et diiilleurs, cé n^est point au peuple;» 
maîs.àa Roi <et au Roi seul, qu'ils ont présenté leurs 
gpiefe; ni fausse,, la matière enest ^âie; tti ma- 
ligne^ î car ils n'qn ont pas cherché Foceàsion^ qui 
est ^eaùe malgré euk. Seroit-ce en^ tin libeHé? On 
jae pebt dodner c^ non» à une requête -Que toût'Ati^ 
glois ai \e àbsil de présenter à son Roi ^ ni à cëlié^ 
ci en. particulier. Les accusés Tènt' présentée. iiVëb 
tant de sécn^t, que leur aveu seul devaût lé Coh^U 
a pu flûré étaj^Urla preuve légaié Qu'ils ràvoieni^{>re'- 
flyentée.La publioitéqu'efle a reçue peut encore moins 
bnr létre iimputée. Ef Archevêque Fayafat écrite' lai 
seul îèt de sa main, les Évêques n'ont pu en dôitIMél:* 
de icopie^ fityVoa tks, ^pas même' entrepris de '^^dtiVek^ 
qu'ils ensaeat ^eu la^ «noindre part à ct^te p«blicdtton. )' 
Enfin, suivant ia cotttume, cbls^un des qùâf<t 
juges explique aux jurés ce qui â été ^t pbtir ièt 
contre : un^tong et savant débat s^élèi'e entre èiix siir 
ip question de là ciilpàbilité, e'éàt^à^dire sur le flou- 
voir de dispenser. Toute la jcaù^ étoit làl Si ce pou- 
voir etoit réetlenlMit (feits'iia pers»onné d^ Roi , la 
désobéisiamce des Évêqules étoit icoupàble. Le iJbrd 
Chef de justice et le juge A%bon)e se déclarèrent 
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pour le dioît 4e dispenser; les juges Powel et Hol* 
loway, contre. Ce partage des juges se reproduisît 
dans les jurés. Sept se déclarent pour la culpabi* 
lité; cinq prononcent une décknition contraire. 
N'ayant pu s'accorder' pour former un werdict , c'est- 
à-dire, une décision, ils restèrent réunis pendant dix 
lieui^ , et ce fut le lendemain seulement qu'ils vin- 
rent prononcer les mots attendus avec tant d'impa- 
tience : Non, les accusés ne sont pas coupables! 

Alors un cri de joie s'élève dans la salle de West- 
iqinster, auquel répondent comme un bruit de ton. 
n^fre les acclamations de la. multitude qui avoit 
campé toute la nuit au dehors. Les acclamations se 
propagent dans touts les quartiers de la ville, et 
bientôt de hameaux en hameaux , jusqu'à la Bruyère 
de Hounslow. Là, saisie du ménie transport, l'ar- 
mée fait aussi entendre ses bruyants applaudisse- 
inents. Le Boi se trouvoit alors à dîner dans la 
te^te di4 Général , lord Feversham. « Quel est ce 
a bruit ? » dit le Boi. Feversham sort pour en ap- 
prendre la cause, ce Ce n'est rien , » dit le Général , 
en. rentrant. c< Ce sont les soldats qui applaudissent 
à racquittement des Évêques.o — « Bien! » dit le 
I^oi. « Vous appelez cela rien! » £t il sortit du camp, 
I^i-même violemment agité. 
' Cependant les Évêques étoîent sortis de West- 
jminster comme en triomphe , au milieu du peuple 
enjyré/ La foule tombôit partout à genoux sur leur 
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passage. Gardez votre Religion ^ disoieat les Évé- 
ques. G'étoit comme le cri jadis si fatal à Charles V^ : 
u4 vos tentes^ IsraèL Le soir, et maigre les édits 
qui défendoient , sous des peines sévères, tout ras- 
semblement, il y eut des feux allumés, et toutes les 
démonstration^ d'un peuple ému qui a le pressen- 
timent bu la conviction que le pouvoir suprême est 
vaincu. L'outrage le plus sensible au Roi fut de 
n avoir pu empêcher que l'efiigie du Pape ne fut 
brûlée au milieu de. ces dangereu,ses saturnales. 
<c II seroit difficile et peut-être périlleux, » 4it Ba- 
rillon , a de poursuivre et de punir toute une popu- 
flc lace; mais il se réserve d'agir cpntre les chefs à 
« l'occasion. Leç deux jug.es qui, ont. voté pour les 
<c Évêques seront destitués , mais après le terme des 
c< assises. » 

Le Roi dit, dans ses Mémoires ' que ce les deux 
c< juges Pov^el et HoUov^ay, qui avoient si publique- 
cr ment attaqué le pouvoir de dispenser des lois , 
ce n'éprouvèrent aucune marque de son méconten- 
«c tement. On lui avoit dit^ » pour^it-il, ce que les 
ce Evéques s'étoiait rendus coupables; il les ayoit en 
c( conséquence renvoyés à la loi; et quand la loi le$ 
tf eut acquittés , le Roi fut satisfait. j> Il raconte 
aussi, quelques pages après, qu'à* l'égard des Évê- 
ques, il ne se borna pas à les admettre, comme 

\ Tom. m, p. a'i8. 
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aupai^Yant , en sa présence , et qu'il prit inême leur 
conseil sûr la restitution des chartes et sur les autres 
moyens ' de donner satiisfaction au^ public! Le Roi 

1 

s'est trompé certainement dans ses souvenirs; car 

I 

les deux juges furent révoqués dix' jours après le 
jugement dès Éiréques; et, dans le Même temps, il 
diarg^' là Oàmtnission ecclésiastique dé poursuivre 
toutij lés'Évéques et lés Curés ^ui n'avoient pas 
voûte publier Tédit de conscience. « Ceûx^ qui ont 
« ôberi» dit BariHon. «et lé notnbre est fort mé- 
ff dioci'e ^ seront ioàés et récompensés dans les occa- 
<c sidfas. Les autres seront assignés àëlon le bon plai- 
'« sir de Sa Majesté. Oh droit â la Cour que cela tien- 
ce dra en inquiétude -et en sujétion un fort grand 
a'àombre d'Evéques et de Curés qui craindront, 
» chacun en leur particulier, d'être attaquée et pour- 
tt'Sdivis'derànt'des juges qui ne leur feront pas de 
(c quartier^ » Mais il en arriva poiïr les ecclésias- 
tiques béfrâctaities cothme pour diverses personnes 
qtif fiii:éut tfadiiftes èti jugement, au sujet dé^feux 
de jblë et des insultes faites à FefBgie du ï^ape le 
i'b juîiiét. Les jurés ptoiioncèrent racquittement de 
cdlés^ci. Quant kàk ecclésiastiques, rÉvéque de 
Itochéster ^e retira' de la Commission dont il étoit 
inembre, et la Cbitvmi^sioB n'osa j>ltis se réunir. 
^'' Le'^Koi ne pouvoit pltis sedisslniùler combien sou 
pouvoir se trouvoit déchu. Il "se montra d'abord 
çomnie inébranlable dans la poursuite de ses des- 
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«eïiis -en faveur des GaïhoKques; H avouôît seaîè- 
tfïcnt que r$ffatre <îes Ëvêques avbit ^te hral con- 
duite. Biêntét il i-ecotittiit qu'avant d-ètUer plus loin 
il'fiillpit'au moins lâii^t^VefFoidir''l&pt*emièr feu du 
peuple* Il ' ditoiC'poojttU^s que le Pàî4émeiit sbrdrt 
oonvoqûe pour l^^oqqfe pfemise dèns ledif^e con- 
scienee;' mais 4i «jouto^ i^U^ll jEklitiitMétt'ébdre lè ré^ 
tDpriet leMrappôrt ()ès- cômmisisalres enivôyés dans 
les! pnovifices^ pDur^ a^^r sul^ <iW eotniïltifÉlàtttés ët'i^ 
coTporsLti(m$k D'aillebifsla^anté'âtl prince de Galles 
ét0ituncei:tàYnev<et même elle fut cfh'p^iii Aitisi; 
tout à'^Ia-fom iionteu^c^de mnrinr, jet^^ncap^lé- Sa^ 
ywacér^il(p^it des tnesùres qui tenoieiit^ égalë^nëfït 
dtt/cessentipièdibet de là craitil^J^Eië8dë<ik juge^'^ 
fr'étoiem iniônttlés 'ftlvètiables aui ÉVêc|ties, ^fu^eîit 
d)s$titués, et iMès'i^e^iplaçà par im -lï^ôn-Gènfoiv 
idi^t^eti par^ub^Â^glicàH; mais H 'iid^aààsi aù^sl uh 
Cathbllqfâje-'à'îla f>kice tf AUybohe j Sbus^ pff^ 
içue'«dlùî-Of étôit titîp vieiii. & nôrriliàfà^hcbrè trôSs 
nmiivëiaiar ikiet}ibrès -<$ti'€onséil : t\ïh êtbît delà der- 
îïîère Chambré dès Cdmîhdriès; le Seeonid étoît lie 
•Oôteflél *rieus, tàhhtei ^nfiîle^ Wdiiu!>>nforniistës^, 
Ik trbiïsièiné^potrtbit'uifr nom faïneùx ^é^i^ii les repu- 
•MK^Inîl Son pèt^e, qùîiavoît jouié un des premiers 
râlè^ dank la- ¥éV6hitiôKi, âvtiit- été dëîcàpiieé sous 
Xïlkàrles Il/aprêk ï'àmniahV dW la reskïiràaOT^^^ Eh 
Utt ttïot, ce îhdiivèaîi 'cohsèîïlèr éfcdlt ïé^'flh'dti ché- 
valièr Vaiïe. Ainsi' le Roi sèmbteit bhèfchér à liiettre 
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dans son Conseil des représentants de toutes les 
factions : le P. Piter, ponr les Catholiques; le colo- 
nel Titus , pour les Non-Confonnistes ; Ae fils du 
chevalier Vane, pour les Républicains. En appelant 
ainsi autour de lui des hommes que lui recomman- 
doit leur h^ine pour l'Épiscopat anglican, dévoit-il, 
pouvoit-il croire qu'il en faisoit des amis à la supré- 
n^atie de l'Églisq romaine, qui ne leur étoit pas 
moii|s. odieuse? A l'égard de la France, il s^nbloit 
é}udçr ses demièares proposions, comme s'il eût 
craint de donuf^r ouvertement jin prétexte aux États- 
Généraux et au prinqe d'Orange d'envoyer des vais^ 
Cke^uxi.sur les cotes d'Angleterre. Il répondoit tou^ 
î<^rs à l'Ambassadeur de Louis XIV qu'il n'avoit 
rien à redouter de la Hollande ; qt<e le Prince ne 
pouvoit rien entreprendre, ou qu'il ne seroît pas 
efficacement soutenu, malgfé la chaleur du peuple. 
Cependant, ni l'armée, ni la flotte, ni le peuple, ni 
les grands corps de l'Ëtat, pi la Cour de Rcjm/P^ ni 
la situation actuellie de l'Euro^ ^ ne!. poi^voient Ten- 
trqtenir dans cette apparente sécurité. Son ministre 
de Hollande lui prodiguoit les avis tes plus alair^anls 
sur les oréparatifs du prince d'Orange, et Ltiuis XIV 
ne lui epargnoit plus les avertissements. salutaires 
Se croyant bien assuré que le cardinal de FUrs- 
temberg.seroit élu archevôquede Çologne^Loui^ XIV, 
j)our iqpai. cette élection étoit très-importante, yenoit 
de faire déclarer aux ÉtatsrGénér^nx que^ si les 
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États voisins de cet Électorat laissoient le Chapitre 
dans une entière liberté de procéder canoniquement 
à la nomihation du nouvel Archevêque , il ne feroit 
de son côté aucune démarche, aucun mouvement 
qui pût donner de Tombrage aux amis de la paix 
générale; mais que, si Ton faisoit marcher' des 
troupes vers cet Électovat, quel qu'en fut le pré- 
texte , il ne refuseroit pas au Chapitre touts les se- 
cours dont il auroit besoin pour la liberté des suf- 
frages et la sûreté du pays. Il s'empressa de donner 
cet avis au Roi d!Angleterre, qui alors étoit fort oc- 
cupé de la requête de ses Évêques. 

Les États- Généraux et le prince d'Orange n'a- 
voient aucune vue particulière sur les places de Co- 
logne , et s'occupoient beaucoup plus des moyens de 
faire nommer un de leurs amis à TÉvêché de Mun- 
ster. Us ne craignoi/ent point que Furstemberg, fut- 
il même élu, reçut l'investiture. Déjà Évêque de 
Strasbourg, le cardinal de Furstembéi'g ne pouvoit, 
d'après les lois de l'Empire, être pourvu d'un autre 
Evêché sans le consentement de l'Empereur qui ne 
vouloit pas le donner; et de plus, il falloit, pour se 
démettre de l'Evêché de Strasbourg , avoir un autre 
consentement bien plus difficile encore, celui du 
Pape. Louis XIV le sollicita vainement par une 
lettre écrite de sa propre maiki. Le vieux Pontife, 
toujours irrité , ne voulut pas même recevoir l'En- 
voyé extraordinaire qui en étoit porteur, a Tant que 
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« TAinbas^deur.de France,» dit-il, « tranchera ici du 
Cl petit spqvcara^Q, je aaui;ai rjen, de cp^fimun avec 
« son maître. i> 'EfU effet, il favorisa ouvertement le 
parti de l'Empereur dans ceUe élection. 

L'Empereur s etoit assuré pilus^ei^rs- voix en fa- 
veur de l'Élec^ur Palatin; mais,. youUc^t s'attacher 
fortement rÉjçcteur de Bavière quj comniençoit à 
prendrei des ofnbrages contre le duc de Lorraine, il 
lui 6t o^r de faire nommer le prince Çlém/ep^t son 
frère. Ce' Prince n'avoit que dixrS^t /ims; iln'étoit 
pas membre du Ch^pitre^, i^t Kie poi|]»^it être élu 
sans dispense de Rome : Romeacçpjç^^Ja dispense. 
L'^^pereur n'épargna aucune dématphe auf rès du 
Cl^pifrç. Il promis aui^^CbaçiQiAe^ lajpuissance du 
tenipprel et^ 4^ (a principauté pend^at les cinq an- 
nées qu'il fallpit encore au jeune Prince, popr en 
jouir lui-n^^nie; et sqn ministre ne çessQJt de leur 
représçnt^ ^le .Cardinal cpmiine \xx\ tralître et un 
enpefDi . dp l'flpipire. ^ Cepep^pt le. Cardinal , qui 
é^it Çpadji^tepr) ayoit mis d|es, g]EûrnisQ)is ; dans 
tppf es l^S: places fprte^, et les Cl^mpines qr^i^çKiie^Qt 
qu'il fiq les, ,Uvr4t à 1^ Fi'^nce, ^ Ils 8Se priç^oncèi^ent 
ppiu^ luf , À la majorité ^ U:ei;i:e yoH cpntre nçuf. 
M^is. il lui falk^i{t; n^ççs^airement les; deux tiers des 
si^rages. (^yç\^ le; choix ^]aXv,e l^s «Jeux compétiteurs 
resta dq drpît/ déféré ai| Spuvei'ain Ppntife. 
, ( L^^ilis. XlYi sollticifoit fortement Jacques II , pour 
qu'il ^ iléclarât en Êiveur du Cardin^il, auprès du 
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Pape. Mais Jacques II, dont la médiation venoit déjà 
d'être assez durement rejelée entre le Pontife et la 
France, ne fut pas plus heureux dans ses nouvelles 
démarches. « Le prince de Bavière , » disoit LouisXIV 
au Roi d'Angleterre, a est encore enfant. Instrument 
ce de l'Autriche et du prince d'Orange , il ne sera 
c( qu'un sujet de guerre; il se prononce d'ailleurs 
« fortement contre le projet de l'enchaîner au sacer- 
<c doce. » I^ raison d'État prévalut auprès du Saint* 
Père, et le Chef de la Confédération protestante 
t'emporta, au tribunal de Rome, sur le Roi Très- 
Chrétien et sur le Roi Défenseur de la Foi* L'Em^ 
pereùr ratifia l'élection en faveur du prince Clé- 
ment de Bavière , et le Pape la confirma. Quant au 
cardinal de Furstemberg, il ne réussit pas mieux 
pour les autres Évéchés et bénéfices du dernier 
Électeur. Munster et Hildesheim furent donnés à des 
hommes dévoués à l'Empire, et le Doyen du Cha- 
pitre de Liège fut élu Évêque à l'unanimité. 
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